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INTRODUCTION 


Les  récentes  discussions  sur  les  Syndicats  ont  remis  à 
l'ordre  du  jour  la  question  des  Corporations,  des  anciens 
Corps  d'Arts  et  Métiers,  et  dans  les  dernières  années  du  siècle 
qui  vient  de  finir  l'on  a  publié,  soit  dans  des  opuscules,  soit 
dans  des  ouvrages  de  longue  haleine,  beaucoup  de  détails  sur 
cette  institution,  dont  l'histoire  avait  déjà  séduit  bon  nombre 
d'esprits  curieux. 

L'étude  de  ces  corporations  a  été  faite,  d'une  manière  aussi 
complète  que  possible,  pour  Paris. 

En  Province,  on  l'a  également  entreprise,  mais  toujours  à 
un  point  de  vue  plus  concret;  celui-ci  se  réservait  sa  contrée, 
celui-là  se  cantonnait  dans  telle  ou  telle  corporation;  d'autres 
encore,  se  confinant  dans  des  études  plus  particulières,  n'ont 
voulu  étudier  que  le  côté  moral,  le  côté  social,  de  la  question. 
Celle-ci  est  au  reste  assez  vaste  pour  tenter  un  esprit 
chercheur;  car  on  peut  remonter  jusqu'au  xii^  siècle,  époque 
où  on  voit  apparaître  r//om/77edH  Mé//er, travaillant  pour  lui  et 
pour  les  siens,  et  fondant  les  Corps  de  Métiers,  qui  se  présentent 
à  nous  comme  des  associations  déjà  anciennes. 

Nous  savons  que  c'est  en  1258  (1)  qu'Etienne  Boileau, 
prévôt  de  la  capitale,  fut  chargé  par  Louis  IX  de  recueillir, 
de  coordonner  en  un  seul  tout,  les  usages  et  coutumes  des 


(1)  Doit-on  maintenir  cette  date,  ou  peut-on  la  préciser  plus  ? 
F"aut-il  dire  Etienne  Boileau  ou  Etienne  de  Boylesve  ? 

J'ai  laissé  subsister  le  nom  et  la  date  fournis  par  les  auteurs  qui 
ont  écrit  sur  cette  matière,  et  je  renverrai  les  lecteurs  au  Journal 
des  Savants,  numéro  de  janvier  1902,  pp.  51,  52  et  53,  où  la 
question  me  semble  avoir  été  traitée  avec  une  science  parfaite. 
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divers  métiers,  d'en  constituer  un  code,  dit  Livre  des  Métiers, 
dans  lequel  se  trouvent  rassemblés  les  statuts  de  cent  corps 
différents. 

Ces  corps,  en  petit  nombre  au  début,  s'accroissent  indéfini- 
ment, à  tel  point  qu'un  historien  du  milieu  du  xvii«'  siècle  en 
évaluait  le  nombre  à  plus  de  mille  cinq  cents.  Nous  sommes 
loin  du  chilTre  d'Etienne  Boileau. 

La  vie  était  à  peu  de  chose  près  la  même  chez  tous; 
également  les  mêmes,  les  lois  qui  les  régissaient.  Plusieurs 
obéissaient  à  des  règlements  si  anciens  qu'ils  ne  pouvaient  être 
bien  compris;  chez  d'autres,  c'est  sur  la  foi  seule  de  ces  titres 
disparus  à  jamais,  que  s'observaient  les  règlements. 

De  là,  une  série  ininterrompue  de  procès,  dont  plusieurs 
durèrent  des  siècles,  au  grand  détriment  des  intérêts  de  tous, 
procès  nuisibles  au  succès  des  institutions,  aussi  bien  qu'à 
l'amélioration  du  sort  des  ouvriers. 

Tout  d'abord,  l'artisan  était  isolé,  immobilisé  là  où  l'avait 
placé  la  hiérarchie  de  son  métier  ;  il  travaillait  seul,  chez 
lui,  à  une  seule  besogne  ;  dans  certains  endroits  même, 
il  était  condamné  à  ne  vaquer  à  son  travail  qu'à  des  heures 
fixées  par  le  beffroi  de  la  localité  (1)  ;  il  était  privé  de  ce 
travail  pendant  bien  des  jours  reconnus  fériés. 

Le  mal  est  que  dans  l'an  s'entremêlent  des  jours 

Qu'il  faut  chômer;  on  me  ruine  en  fêtes; 

L'une  fait  tort  à  l'autre;  et  Monsieur  le  curé 

De  quelque  nouveau  saint  charge  toujours  son  prône 


Et  il  recevait  toujours  le  même  salaire,  alors  que  le  prix  des 
denrées  variait  à  l'infini,  prix  bien  souvent  supérieur  à  ses 
modestes  ressources. 


(1)  Et  ayons  ordonné  que  tous  ouvriers,  de  quelconque  condition 
que  ils  soient,  commenceront  leur  journée  à  souleill  levant  et 
actieveront  à  souleill  coucliant  sans  en  exir.  (Police  pour  les  danrées 
et  ouvriers  à  Nantes,  le  samedi  après  la  Purification  de  la  Sainte- 
Vierge,  1336,  par  le  duc  Jean  III  et  l'évèque  Daniel,  o'I'asentiment 
de  nos  coajutours.) 


L'ouvrier  cherche  de  l'aide  autour  de  lui  ;  le  plus  faible 
s'appuie  sur  le  plus  fort  ;  les  corporations  elles-mêmes,  jus- 
qu'alors hostiles  entre  elles,  deviennent  plus  sociables,  les 
moins  puissantes  cherchent  à  se  rapprocher  de  celles  qui  ont 
des  ressources  ;  les  intérêts  se  mêlent,  les  groupements  se 
forment,  les  statuts  s'établissent,  d'une  manière  presque 
toujours  sévère,  la  hiérarchie  en  même  temps. 

Nous  devons  dire  que  si  parfois  elle  offre  des  garanties 
sérieuses  par  suite  des  épreuves  imposées,  elle  avait  le  tort 
de  constituer  un  monopole,  arrivant  à  former  parmi  les 
familles  laborieuses  une  véritable  aristocratie. 

L'apprenti  se  devait  au  patron,  à  celui  que  le  hasard  lui  avait 
réparti,  car  il  n'en  avait  pas  le  choix.  Celui-ci  lui  assurait,  il 
est  vrai,  aide  et  protection,  travaillait  à  ses  côtés,  surveillant 
son  travail  et  sa  conduite,  et  la  famille  du  maitre  devenait 
quelquefois  la  sienne.  Mais  que  de  combats  à  soutenir  avant 
d'atteindre  le  but  !  (1) 


(1)  Les  statuts  du  moins  le  mentionnaient,  et  je  dirai  que  cette 
clause  était  généralement  observée,  mais  malheureusement  aussi, 
que  d'abus  !  Les  dossiers  des  corporations  sont  remplis  de  procès- 
verbaux  se  rapportant  aux  visites  faites  par  les  jurés,  ou  aux 
examens  subis  par  les  candidats  à  la  maîtrise. 

Dans  l'un,  nous  voyons  le  malheureux  aux  prises  avec  des  jurés, 
peu  disposés  en  sa  faveur,  ou  qui  n'arrivent  qu'après  plusieurs 
convocations,  quelquefois  même  à  la  suite  de  sommations,  et  c'est 
à  grand  peine  qu'il  obtient  qu'on  lui  désigne  le  chef-d'œuvre  qu'il 
devra  présenter. 

Dans  d'autres,  ils  accumulent  les  objections,  critiquent  l'ouvrage, 
l'outil  dont  il  s'est  servi,  et  refusent  impitoyablement  de  recon- 
naitre  le  mérite  sans  même  consentir  à  fournir  la  moindre  raison. 
Quand  la  mauvaise  volonté  est  trop  évidente,  le  pauvre  apprenti 
n'a  d'autre  ressource  que  de  faire  appel  au  juge  de  police  pour  lui 
faire  constater  l'injustice  de  ses  juges  immédiats.  Plus  fort  encore, 
nous  avons  pu  assister  à  la  destruction  d'outils,  ou  du  chef- 
d'œuvre. 

Parvenait-il  à  sortir  vainqueur  de  l'épreuve,  il  n'était  pas  sauvé; 
ce  sera  un  autre  corps  d'état  qui  viendra  à  son  tour  opérer  la 
saisie,  parce  que,  dans  la  confection  de  son  travail,  il  aura  employé, 
sans  autorisation   préalable,  telle   ou  telle  matière   qui  lui  était 
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Le  compagnon  était  encore  moins  heureux  et  ne  pouvait, 
sauf  en  de  bien  rares  circonstances,  songer  à  sortir  du  milieu 
où  le  sort  l'avait  jeté.  S'il  épousait  la  veuve  ou  la  fille  de  son 
ancien  maître,  il  pouvait  alors  prétendre  à  la  maitrise.  Ce 
n'était  point  à  dédaigner,  le  haut  prix  de  ces  maîtrises  aurait 
interdit  au  plus  grand  nombre  toute  espérance  de  jamais 
l'obtenir.  Mais  le  plus  souvent  des  difficultés  de  tout  genre 
surgissaient  pour  lui,  et  il  ne  faut  peut-être  pas  trop  nous 
étonner  de  les  voir,  à  une  époque,  s'associer,  s'organiser  en 
sociétés  secrètes,  se  liant  entre  eux  par  des  cérémonies  accom- 
pagnées du  plus  profond  mystère. 

Ce  sont  eux  qui  nous  donneront  le  dernier  spectacle  de 
l'association  ouvrière,  pour  s'user  à  leur  tour  dans  des  ques- 
tions de  rites,  d'insignes  et  de  rubans. 

En  1756  (1),  première  attaque  dirigée  contre  l'institution  ; 
puis,  quelques  années  avant  la  Révolution,  en  1776,  un  édit 
de  Louis  XVI  modifia  assez  profondément  cet  état  de  choses, 
sans  toucher  cependant  au  principe  du  privilège.  Les  jurandes 
et  communautés  furent  supprimées.  A  leur  place,  furent  créés 
six  corps  de  marchands  et  quarante-quatre  communautés 
d'Arts  et  Métiers  ;  le  même  éditindique  un  certain  nombre  de 
professions  qui  pourront  être  exercées  librement. 

Turgot,  qui  avait  obtenu  la  suppression  des  communautés 
au  mois  de  février  1776,  fut  renversé  cette  même  année,- et 
l'édit  fut  révoqué  au  mois  d'août  suivant. 

Enfin,  l'Assemblée  constituante  supprima  les  privilèges 
industriels  comme  les  privilèges  nobiliaires  ;  elle  détruisit  les 
corporations  d'Arts  et  Métiers,  par  le  décret  du  13  février  1791. 

pourtant  indispensable.  Le  résultat  était  le  même  :  confiscation 
du  travail  et  impossibilité  d'acquérir  ce  titre  auquel  il  aspirait 
depuis  de  nombreuses  années. 

La  lutte  était  inégale,  et  plus  d'un  dut  renoncer  à  la  soutenir. 

(1)  Les  Archives  de  la  Chambre  de  Commerce  C.  651-652  nous 
indiquent,  avec  cet  édit  du  9  mai,  l'opinion  générale  du  commerce 
sur  les  corporations  ;  le  commerce  leur  était  peu  favorable,  et  les 
objections  semblent  accumulées  comme  à  plaisir  pour  protester 
contre  elles  et  demander  leur  suppression. 
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Le  temps  a  passé,  et  nous  arrivons  à  une  époque  tout  à  fait 
rapprochée  de  nous  ;  d'autres  mœurs,  d'autres  appétits  vont 
surgir.  Le  dernier  mot  est  loin  d'avoir  été  dit  sur  cette  tenta- 
tive de  bouleversement,  d'évolution,  disent  certains,  dans  la 
société.  Mais  ce  qui  frappe  le  plus  pour  qui  observe  froide- 
ment les  choses,  c'est  que  cette  tentative  est,  sans  contestation, 
un  retour  aux  anciennes  maîtrises  et  jurandes.  La  défense 
des  intérêts  professionnels,  qu'est-ce  autre  chose  que  la 
reconstitution  des  lois  qui  régissaient  autrefois  les  corpo- 
rations? 

Seulement,  les  esprits  ne  sont  plus  les  mêmes,  et  l'on 
comprendrait  peu  que  les  membres  participants  à  une  même 
profession  fussent  embrigadés,  en  quelque  sorte,  obéissent  à 
un  mot  d'ordre  inflexible,  et  abandonnassent  passivement 
leurs  droits.  J'estime,  quant  à  moi,  que  de  longtemps  la 
liberté  du  travail  ne  subira  semblable  atteinte,  et  qu'il  y 
aurait  bien  des  combats  à  soutenir  avant  de  voir  disparaître 
la  liberté  individuelle. 

Une  remarque  que  je  ferai  en  passant. 

En  transcrivant  les  statuts  des  diverses  communautés,  j'ai 
été  frappé  de  deux  faits  qui  ressortent  clairement  de  leur 
lecture. 

D'abord,  on  y  sent,  quand  au  fond,  l'œuvre  des  membres 
de  la  communauté  eux-mêmes,  c'étaient  bien  eux  qui  les 
avaient  librement  consentis,  qui  les  avaient  volontairement 
promulgués  :  Ni  l'autorité  souveraine,  ni  l'autorité  muni- 
cipale n'avaient  contribué  à  en  fixer  les  termes. 

D'autre  part,  on  peut  dire  que  toutes  ces  chartes,  accordées 
parles  rois,  furent  sollicitées  par  les  maîtres  et  compagnons 
des  Métiers  «  suppliants  »  ;  c'est  le  terme  qu'on  lit  dans  toutes  ; 
les  exposés  de  motifs  sont  tous  identiques  ;  ce  sont  des 
fautes  et  des  abus  qui  se  sont  commis  jusque-là,  par  l'igno- 
rance, l'inexpérience  et  le  mauvais  vouloir  de  plusieurs,  et 
qu'il  faut  supprimer  dans  l'intérêt  du  public. 

C'est  doi;c  un  fait  constant  que  patrons  et  ouvriers  ont  pris 
l'initiative  d'un  commun  accord,  et  que,  de  concert,  ils 
imploraient  l'intervention  royale  pour  faire  cesser  l'anarchie. 
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cl  la  concurrence  souvent  déloyale  et  frauduleuse,  auxquelles 
les  métiers  se  trouvaient  abandonnés. 

Un  travail  sur  les  corporations  a  été,  disais-je,  fait  pour 
Paris  et  pour  plusieurs  points  de  la  province.  J'ai  pensé 
qu'une  œuvre  semblable  pourrait  être  entreprise  pour  notre 
ville. 

Ici  aussi,  nous  trouverons  les  traces  de  toutes  les  difficultés, 
de  toutes  les  tentatives  essayées  ailleurs. 

Il  n'y  a  pas  si  longtemps  que  l'on  pouvait  encore  voir,  dans 
nos  rues,  les  cérémonies  publiques  des  membres  des  corpo- 
rations. C'était  tantôt  un  groupe,  plus  ou  moins  bruyant,  de 
jeunes  artisans,  et  de  leurs  parents,  réunis  pour  fêter  le 
départ  d'un  des  leurs,  allant  entreprendre  «  son  tour  de 
France»;  ils  l'accompagnaient  bien  loin,  et  on  souriait  en 
entendant  leurs  vieilles  chansons. 

Tantôt,  c'était  un  défilé  aussi  long  que  pittoresque  ;  les 
compagnons,  en  habits  de  fête,  musique  en  tête,  promenaient 
avec  orgueil  le  chef-d'œuvre  que  portaient  les  plus  anciens. 
Ils  assistaient  d'abord  à  la  messe,  le  jour  de  la  fête  du  patron 
de  la  corporation,  c'était  toujours  le  commencement  de  la 
cérémonie  ;  puis,  mêlant  le  profane  au  sacré,  ils  se  rendaient 
aux  réunions  joyeuses  qui  en  étaient  le  complément. 

Parfois,  non  moins  nombreux  et  silencieux,  ils  allaient 
conduire  au  champ  du  repos  celui  d'entre  eux  que  l'âge  ou 
les  accidents  avaient  enlevé  à  sa  famille. 

Chez  eux,  les  devoirs  comme  les  plaisirs  étaient  religieuse- 
ment observés  ;  leurs  statuts  réservaient  même  des  amendes 
à  ceux  qui  auraient  cherché  à  s'y  soustraire. 

Ces  pensées,  ces  souvenirs,  m'ont  entraîné  à  pénétrer  dans 
leur  vie  passée.  Je  me  suis  attaché  à  parcourir  ce  qui  avait 
été  écrit  sur  eux,  j'ai  compulsé  les  notes  déposées  dans  les 
archives.  Et  sans  prétendre  avoir  reconstitué  leur  existence, 
depuislejouroii  j'en  surprends  les  premières  traces,  je  présente, 
tout  au  moins  dans  la  mesure  du  possible,  car  il  y  a  bien  des 
lacunes  à  combler,  le  résultat  de  mes  recherches.  Qui  sait  si 
ces  notes  ne  tenteront  pas  un  jour  un  esprit  habile,  mieux 
initié  aux  lectures  du  passé,  et  si  elles  ne  deviendront  pas 
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ainsi  les  inspiratrices  d'une  étude  bien  complète  sur  les 
corporations  de  Nantes  ? 

Jusqu'ici  nous  n'avons  guère  d'autre  publication,  sur  les 
corps  et  métiers  de  notre  ville,  que  le  livre,  imprimé 
en  1723  (1),  où  l'on  trouve  les  statuts  de  34  corporations. 

La  question  des  orfèvres  a  donné  lieu  à  plusieurs  écrits, 
difTérents  dans  leur  objet. 

M.  Prével,  en  1874,  dans  un  opuscule  nourri  de  faits  curieux 
et  appuyé  de  documents  nombreux  et  précis,  a  traité  l'his- 
toire de  la  communauté  des  Apothicaires. 

Mais  je  ne  crois  pas  m'avancer  trop  en  disant  que  là  se 
borne  ce  qui  a  été  écrit  sur  ce  sujet. 

Si  on  se  rapporte  au  tableau  dressé  en  1722,  par  la  commu- 
nauté de  ville,  à  la  suite  de  l'ordonnance  de  M.  de  Brou, 
Intendant  de  Bretagne,  il  y  aurait  eu  à  cette  époque  32  corps 
distincts,  dont  voici  la  nomenclature  (2)  : 

Les  marchands  de  draps  et  de  soye,  les  maîtres  apothi- 
caires et  pharmaciens,  les  chirurgiens,  les  marchands 
libraires  et  imprimeurs,  les  maîtres  barbiers- perruquiers- 
baigneurs-étuvistes,  les  fourbisseurs  d'épées,  les  boulan- 
gers, les  bouchers,  les  tailleurs  d'habits,  les  serruriers,  les 
taillandiers,  les  cloutiers,  les  maréchaux,  les  selliers, 
les  teinturiers,  les  menuisiers,  les  mégissiers,  les  éperon- 
niers  (3),  les  cofFretiers  et  malletiers,  les  arquebusiers,  les 
cordonniers,  les  carleurs  de  souliers,  les  corroyeurs,  les 
tanneurs,  les  tisserands,  les  vitriers,  les  chapeliers,  les  sargers, 
les  fripiers,  les  vinaigriers,  les  poisliers,  les  pâtissiers-trai- 
teurs. Je  n'y  vois  ni  les  cordiers,  ni  les  pelletiers,  ni  les  potiers 
d'étain,  qui  figurent  pourtant  dans  le  livre  que  je  viens  de 
citer,  et  qu'il  ne  faut  pas  omettre. 

A  ces  noms,  il  faut  en  ajouter  trois  autres,  puisqu'il  en 
est  fait  mention  dans  les  cahiers  déposés  aux  archives  muni- 


(1)  Bibliothèque  de  la  Ville,  no  8346. 

(2)  Archives  municipales,  H  H,  non  inventorié. 

(3)  Les    Eperonniers    ne    possédèrent  jamais    de    statuts,    cela 
résulte  d'une  pièce  que  l'on  rencontrera  à  l'article  de  ce  nom. 
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cipales,  et  où  se  trouvent  consignés,  de  1723  à  1791  (1),  les 
actes  de  réception  des  postulants  aux  différentes  maîtrises  : 
c'étaient  les  lardiers-charcutiers,  les  bonnetiers  et  faiseurs  de 
bas  au  métier  (2),  les  maîtresses  tailleuses  pour  femmes. 

Il  y  aurait  encore  lieu  de  comprendre  dans  cette  étude 
plusieurs  corps  cités,  dans  les  archives  de  la  Chambre  de 
Commerce,  et  dont  l'institution  ne  paraît  pas  présenter  de 
doute.  Je  veux  parler  des  arrimeurs,  des  portefaix,  des  comp- 
teurs et  trieurs  de  morue,  des  lesteurs  et  délesteurs,  des 
gabarriers,  des  pilotes-lamaneurs. 

N'oublions  pas  les  calfats  et  charpentiers  de  navires,  dont 
les  statuts  sont  au  Parlement  de  Rennes  (3),  et  les  tonneliers, 
qui  formaient  un  corps  important. 

Il  y  avait  enfin,  en  dehors  des  corporations  reconnues, 
d'autres  corps  de  métiers  non  jurés,  dont  il  m'a  paru  juste  de 
parler. 

J'ai  pensé  aussi  qu'il  pouvait  ne  pas  être  inutile  de  faire 
une  rapide  excursion  au  dehors,  quand  je  rencontrais  un 
détail  curieux,  une  anecdote,  ne  fût-ce  que  pour  établir  un  point 
de  comparaison,  pour  rappeler  de  vieux  usages,  pour  expli- 
quer des  termes  parfois  singuliers  et  peu  compréhensibles. 

Mais,  que  l'on  se  trouve  devant  des  communautés  anciennes 
ou  nouvelles,  importantes  ou  non,  partout,  ou  à  peu  près,  les 
mêmes  luttes,  les  mêmes  difficultés  que  de  nos  jours,  sauf  la 
différence  des  tempéraments  et  de  l'éducation.  Les  intérêts  en 
jeu  sont  les  mêmes,  les  mêmes  aussi  les  obstacles  accumulés. 
Si  nous  ne  voyons  plus  se  reproduire  les  longs  différends, 
auxquels  nous  font  assister,  dans  leurs  luttes  épiques,  les 
barbiers  et  les  chirurgiens,  les  épiciers  et  les  apothicaires,  ou 

(1)  Il  existe  mallieureusement  trois  lacunes  dans  cet  espace  de 
temps  ;  car,  sans  cela,  on  aurait  pu,  en  récapitulant  pour  chaque 
corporation  le  nombre  des  actes  de  nomination,  avoir  un  aperçu 
de  l'importance  de  chacune  d'elles  à  cette  époque. 

(2)  Il  n'y  avait  point  de  statuts  particuliers  pour  Nantes,  on  se 
sers-ait  de  ceux  de  Paris. 

(3;  27e  registre,  enregistrement  d'édits,  folio  .'59. 
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bien  encore  les  cordonniers  et  les  savetiers,  ne  voyons-nous 
pas  journellement  de  fréquents  débats,  aussi  ardemment 
poursuivis,  et  pour  des  causes  trop  souvent  les  mêmes? 

La  question  des  grèves,  la  question  du  travail  des  femmes, 
s'3'  dessinent  également;  nous  le  noterons  au  passage. 

A  d'autres  le  soin  de  préciser  où  serait  le  mieux. 

Ces  feuilles  sont  le  simple  résumé  de  lectures,  la  copie 
d'articles  recueillis  dans  des  publications  bien  diverses,  dont 
j'ai  chercbé  à  constituer  une  composition  liomogène,  et  dont 
la  lecture  pourra  être  rendue  moins  monotome,  plus  vivante, 
par  cette  addition  de  note^. 

Enfin,  pour  faciliter  les  recherches,  j'ai  adopté  d'ordre 
alphabétique,  ne  tenant  aucun  compte,  ni  de  l'importance,  ni 
de  l'ancienneté  des  corporations,  et  ne  m'attachant  à  aucun 
groupement  de  métiers. 

Puissè-je  avoir  atteint  mon  but,  je  me  trouverai  très  heureux 
d'avoir  tracé  ainsi  le  chemin,  et  facilité  les  recherches  d'un 
plus  vaillant. 

Passons  à  nos  compagnons. 


ARQUEBUSIERS 

Sous  le  nom  générique  d'Armuriers,  on  a  parfois  confondu 
des  professions  très  distinctes,  bien  qu'elles  eussent  un  seul 
et  même  objet,  l'armement  de  l'homme  de  guerre.  C'est  ainsi 
qu'il  y  avait  les  armuriers,  les  arquebusiers,  les  fourbisseurs, 
les  heaumiers,  Dans  leurs  lettres  de  maîtrise,  les  arquebu- 
siers prenaient  aussi  le  nom  d'arbalétriers,  parce  que  c'était 
leurs  prédécesseurs  qui  fabriquaient  les  arbalètes  à  l'époque 
où  cette  arme  était  en  usage  (1). 

Les  Maîtres  de  cette  corporation  avaient  été  autorisés  à 
établir  des  Jeux  ciarquebuse,  pour  y  exercer  la  jeune  noblesse 
et  ceux  qui  font  profession  des  armes. 

Voici,  brièvement  racontés,  quelques  renseignements  par- 
ticuliers à  Nantes,  relevés  dans  les  ouvrages  de  MM.  Guépin  et 
Mellinet.  En  1482  François  II  aurait  constitué  le  tir  à  l'arbalète, 


(1)  Toutes  ces  corporations  avaient  des  jetons  bien  distincts.  Il 
a  paru  en  1898,  dans  une  vente  publique  à  T^aris,  un  raéreau, 
trouvé  dans  la  Seine,  et  où  on  voyait,  à  l'avers,  une  tète  de  face  et 
au  revers,  une  arbalète. 

Beaucoup  de  villes  avaient  aussi  des  jetons  particuliers. 

Celui-ci  par  exemple  :  avers,  Saint-Antoine,  nu-pieds,  appuyé  sur 
le  bâton  tortueux  garni  de  la  cloche,  tenant  un  livre  d'heures, 
à  gauche  son  ami  fidèle,  r/  pro  rege  et  patria  p.  c.  r.  Exergue 
1707;  au  centre  un  haubert  aux  rayons  d'armes  de  toutes  sortes. 

Ou  cet  autre  :  avers,  tète  de  Louis  XVI  à  droite,  r/  armis  qu.e- 
rexdus  honos.  Armes  de  Troj'es  brochant  sur  fusils  et  drapeaux 
en  sautoir,  et  à  l'exergue  arquebuse  de  troyes. 

Voici  exactement  d'après  d'Hozier,  les  armoiries  des  Armuriers 
nantais  "  D'azur  à  un  corps  de  cuirasse  d'argent,  accompagné  en 
chef  de  deux  casques  afrontez  d'or  et  en  pointe  de  2  gantelets  de 
même  ".  N'ayant  rien  trouvé  pour  les  Arquebusiers  proprement 
dits,  j'ai  cru'pouvoir  relever,  à  leur  profil,  ces  armoiries. 
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dans  le  but  de  former  d'habiles  archers  et  en  1535,  toujours 
dans  le  même  but,  on  augmenta  les  droits  du  Roi  duPapegault. 
Une  ordonnance  nous  montre  que  les  mêmes  privilèges 
étaient  accordés  à  celui  qui  aurait  abattu  le  Papegault  d'un 
coup  d'arquebuse,  arme  alors  très  rare  en  notre  ville.  La 
ville  en  avait  fait  fondre  douze  en  1533,  et  la  milice  bour- 
geoise, qui  ne  portait  que  .la  pique  et  l'épée,  répugnait  à 
s'en  servir.  Mais,  quelques  années  plus  tard,  en  1567,  la 
crainte  des  Huguenots  engagea  la  ville  à  décider  une  levée 
de  cent  arquebusiers. 

De  vieux  manuscrits  citent  le  château  Gaillard  (qui  était 
situé  à  l'entrée  du  faubourg  de  Richebourg)  comme  le 
premier  lieu  des  réunions  de  •'  l'arbalestrerie  ".  Les  premiers 
tireurs  à  l'arbalète  prenaient  le  titre  de  chevaliers  du 
Papegault,  et  à  un  moment  donné,  occupèrent  trois  terrains, 
l'un  à  la  Motte  Saint-Nicolas,  au  lieu  devenu  (en  1688  ou  1685) 
le  Jardin  des  Apothicaires;  l'autre  auprès  de  la  Tour  qui 
reçut  de  leur  jeu  le  nom  de  Tour  de  l'Arbalestrerie,  située  au 
lieu  où  fut  autrefois  le  musée  d'Histoire  Naturelle;  le  troi- 
sième enfin,  rue  Sainte-Catherine  où  leur  succéda,  peut-être, 
le  Jeu  de  Paume.  En  1513,  la  ville  acquit,  près  de  la  Grosse 
Tour  du  Port-Communeau,  une  maison  avec  jardins,  plus 
spacieuse  que  ce  terrain  de  la  rue  Sainte-Catherine. 

Il  paraît  que  cette  dernière  compagnie  était  la  plus  en 
faveur. 

Ce  jeu  du  reste  était  suivi  avec  ardeur;  il  est  même  dit,  en 
1544,  que  les  avantages  accordés  au  Roi  du  Papegault  avaient 
conduit  un  grand  nombre  de  prêtres  à  s'enrôler  parmi  les 
chevaliers  de  l'arbalète,  et  qu'une  ordonnance  intervint  pour 
reprimer  ce  scandale. 

Quoiqu'il  en  soit,  les  trois  jeux  du  Papegault  sont  attestés 
par  une  délibération  municipale  de  1620,  qui  demande  au  Roi 
la  permission  de  prendre  moitié  des  revenus  des  trois  jeux  du 
Papegault  pour  aider  au  paiement  des  dettes  de  la  ville. 

Les  Arquebusiers  de  Nantes  obtinrent  leurs  statuts  en 
1671. 

Nouveaux  statntsdes  Maistres  Arqiiebiiziersde  Xnnfes  approu- 


X 
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vez  et  confirmez  avec  quelques  anciens,  par  Lettres  Patentes 
du  Roy  l'an  1671  et  vérifiez  au  Parlement  (1). 

Les  arquebusiers  adressent,  le  8  mai  1671,  une  requête, 
signée  Julien  Boux,  pour  obtenir  les  lettres  de  confirmation 
de  leurs  statuts  complémentaires,  dressés  en  dix  articles,  pour 
obvier  aux  abus  et  inconvénients  contastés.  La  requête 
s'appuie  «  sur  les  privilèges  et  statuts  particuliers  que  depuis 
ont  encore  été  approuvez  et  confirmez  par  les  Rois  de  France 
et  particulièrement  par  les  Lettres  Patentes  qui  ont  été  véri- 
fiées et  enregistrées  au  Parlement  de  cette  Province  le...  (la  date 
est  laissée  en  blanc).  » 

Premier  Article 

Les  Maîtres  arquebusiers  de  la  ville,  faux-bourgs  et  banlieiie 
de  Nantes,  n'employeront  aucun  canon,  plaques,  ny  même 
aucunes  pièces  qui  soit  de  Forests,  Abeville,  Sedan  et  autres 
lieux,  ou  d'aucun  autre  Maître  de  la  ville  ou  d'ailleurs,  pour 
être  de  leur  façon,  et  seront  marquez  de  la  marque  du  Maistre 
qui  les  aura  fait,  à  peine  de  cent  livres  d'amande,  jugé  appli- 
cable un  tiers  au  Roy,  autre  tiers  au  corps  du  métier,  et  l'autre 
tiers  au  dénonciateur. 

Second  Article 

Aucun  maître  arquebusier,  forgeur  de  canon,  quinquailleur, 
merciers  forains  ou  domicilliers,  ne  pourra  vendre  ni  débiter 
canons  et  plaques  de  Forests,  Abeville  ou  autres  lieux,  qui  ne 
soient  visitez  par  l'un  des  maîtres  arquebusiers,  que  le  canon 
limé  n'ait  été  éprouvé  et  chargé  de  poudre  fine,  du  poids  de 
balle  et  callibre,  et  une  balle  de  callibre  dessus  avec  le  plat  de 
forme  ordinaire  entredeux,  par  l'un  des  dits  Maîtres  Jurez,  et 
si  les  dits  canons  sont  reçus  et  souffrent  l'épreuve,  ils  seront 
marquez  d'une  F  et  contre-marqnez,  pour  justifier  l'épreuve 
par  l'un  desdits  Maistres  de  la  lettre  T  avec  une  hermine  au- 
dessus   dont    le   caractère   sera    mis    ès-mains    des   anciens 


(1)  Bibliothèque  de  la  ville,  iv  8,:^4(). 
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des  Maîtres  Jurez,  pour  l'appliquer  après  l'épreuve,  et  sera 
un  autre  caractère  semblable  et  conforme  entre  mains  de 
l'ancien  des  Maistres  reçus  en  cet  Art,  pour  en  cas  de  fraude 
avoir  recours  et  être  confronté,  le  tout  sous  peine  de  cent 
livres  d'amande  dès  à  présent  execulible,  et  jugé  applicable 
comme  dessus. 

Troisième  Article 

Aucun  maistre  arquebusier  de  la  ville,  faux-bourgs  et 
banlieue  de  Nantes,  ne  pourra  vendre  fusils,  mousquets,  pis- 
tollets  et  mousquetons  pour  être  de  sa  façon,  qu'ils  ne  soient 
marquez  sur  le  canon  et  plaque  de  son  nom,  et  marque  parti- 
culière, de  la  quelle  il  ne  pourra  changer  le  caractère  qu'il 
aura  choisi,  et  dont  sera  tenu  acte  enregistrée  et  caractères 
des  marques  choisies  par  les  Maistres  par  l'ancien  des 
Maistres  Jurez,  afin  d'empêcher  toutes  fraudes;  le  tout  sous 
la  même  peine  de  cent  livres,  jugée  dès  à  présent,  applicable 
comme  est  dit  cy-dessus. 

Quatrième  Article 

Aucun  forgeur  de  canon  reçu  Maistre  arquebusier  en  cette 
ville,  ny  autres,  ne  pourra  vendre  canon  de  Forests,  d'Abbe- 
ville  ou  d'ailleurs  pour  être  de  sa  façon,  ny  même  en  vendre 
aucun  de  sa  façon,  qu'il  n'ait  été  présenté  à  l'un  des  Maistres 
Jurez,  et  depuis  limé,  n'ait  été  éprouvé  de  poudre  fine  à  poids 
de  balle  du  callibre  et  balle  de  calibre  au-dessus,  plat 
de  forme  ordinaire  entre-deux,  et  sera  marqué,  sçavoir 
le  canon  de  Forests  ou  d'ailleurs  de  la  lettre  F.  avec  sa 
contre-marque  de  la  lettre  T.  étant  reçu  après  l'épreuve,  et  le 
canon  de  la  façon  du  dit  forgeur  aussi  reçu,  après  l'épreuve, 
sera  marqué  de  la  première  lettre  de  son  nom,  et  de  la  contre- 
marque T.  conformément  au  second  article,  sous  la  même 
peine  de  cent  livres,  applicable  comme  dessus. 

Cinquième  Article 

Aucun  Maître  ne  pourra  changer  la  marque  qu'il  aura  choisi 
sous  prétexte  que  celle  dont  il  se  sert  soit  usée,  sans  en  avertir 


-la- 
ies Maistres  Jurez,  et  mettre  es  mains  de  l'ancien  un  autant, 
et  semblable  caractère  de  sa  marque  comme  étoit  l'ancien  ; 
tout  quoy  sera  rapporté  par  écrit  au  livre  des  Marques,  qui 
seront   toujours   avec   le   dit   Livre    aux   mains   de   l'ancien 

Maistre  Juré. 

Sixième  Article 

Les  Maistres  Jurez  feront  leurs  visites  dans  les  maisons  et 
boutiques  tant  des  Maistres  arquebusiers  reçus,  que  Merciers, 
Quinquailleurs,  Forains  et  Domicilliers,  pour  le  moins  de 
mois  en  mois,  et  toutes  fois  et  quantes  ils  aviseront  bon 
être,  visiteront  les  plaques  que  jugeant  de  mauvaises  manu- 
factures, et  ne  pouvoir  utilement  servir,  ils  donneront  assi- 
gnation pour  en  voir  ordonner  la  confiscation,  feront  l'épreuve 
des  canons  de  Foresl,  Abeville  ou  d'ailleurs  qui  seront 
trouvez  chez  lesdits  Quinquailleurs,  Merciers,  soit  forains 
ou  domicilliers  et  Arquebusiers,  et  s'ils  souffrent  l'épreuve  de 
poudre  fine  à  poids  de  balle  et  callibre  et  la  balle  dessus, 
plat  de  forme  entre-deux  seroient  marquez  comme  est  dit  de 
la  lettre  F.  et  contre-marque  T.  avec  hermine  et  pour  canons 
façon  des  Maistres  qu'ils  soupçonneront  n'être  bons,  seront 
aussi  soumis  à  l'épreuve  par  les  Maistres  Jurez,  sans  aucune 
contestation,  à  peine  contre  les  contrevenants  de  cent  livres 
d'amande,  applicable  comme  dessus. 

Septième  Article 

Aucun  Graveur,  Quinquailleur,  Fourbisseur  et  Mercier  qui 
vendent  des  armes  et  canons  de  Forest,  Abeville  ou  d'ailleurs, 
ne  pourront  graver  n'j'  faire  graver  sur  iceux  le  nom  des 
Maistres  de  celle  ville,  ou  autres  Maistres  de  France,  dont  ils 
se  servent  journellement,  faussement,  pour  le  débit  de  mau- 
vaises marchandises,  et  fraudes  le  Public,  à  peine  de  cent 
livres  d'amande  applicables  comme  dessus,  et  n'en  pourra 
vendre  sans  être  visitez  et  éprouvez  comme  est  dit  sous  la 

même  peine. 

Huitième  Article 

Tous  Quinquailleurs  ou  autres  marchands  recevant  des 
fusils,  pistolets,  mousquetons  montez  ou  non-monlez  pour 


—  20  — 

vendre,  seront  obligez  d'avertir  les  Maistres  Jurez,  pour  les 
visiter  et  en  faire  l'épreuve,  à  peine  de  cent  livres  d'amande 
applicable  comme  est  dit,  et  auroient  les  Maistres  Jurez 
cinq  sols  pour  visite  en  chacune  maison,  et  deux  sols  pour 
l'épreuve  de  chacun  canon,  qui  sera  faite  aux  frais  du  pro- 
priétaire. 

Neuvième  Article 

Toutes  contestations  et  procez  qui  arriveront  au  sujet  des 
visites  d'armes,  ou  de  quelques  manières,  ou  avec  quelques 
personnes  que  ce  soit,  contre  les  Maistres  arquebusiers  de 
Nantes,  au  sujet  des  façons  d'armes,  seront  jugez  diffmiti- 
vement  par  le  Juge  Prévôt,  et  en  cas  d'appel,  par  la  cour  de 
Parlement  de  Bretagne,  comme  affaire  de  police. 

Dixième  Article 

Les  Maistres  Jurez  prêteront  le  serment  d'observer  inviola- 
blement  ces  présents  articles,  ensemblement  tenir  à  leur 
possible  les  anciens  Statuts  et  Privillèges,  et  s'ils  sont  trouvez 
ou  l'un  deux  en  deffaut  de  les  observer  ou  faire  observer, 
payeront  pour  la  première  fois  cent  livres  d'amande,  pour  la 
seconde  cent-cinquante  livres  et  destituez  des  Maistres  Jurez, 
à  la  troisième  fois  seront  expulsez  de  la  ville  et  faux-bourgs, 
sans  espoir  de  retour,  les  dites  cent  cinquante  livres  appli- 
cables comme  dessus. 

S'ils  ne  furent  pas  nombreux,  ils  se  remuèrent  du  moins 
beaucoup,  et  ils  défendaient  avec  vigueur  leurs  droits,  aussi- 
tôt qu'une  corporation  voisine  semblait  vouloir  empiéter  sur 
leurs  attributions.  Il  suffira  de  parcourir  les  pièces  (de  1671) 
que  j'ai  relevées,  à  cet  effet,  dans  les  archives  de  la  Chambre 
de  Commerce. 

A  Monseigneur 

Monseigneur  le  chancelier  de  France  (1) 

Suplient  humblement  Pierre  Castaignas  et    Jean  Brustie, 

(1)  Archives  de  la  Chambre  de  Commerce,  C.  654. 
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maîtres-jurés  arquebusiers  de  la  ville,  fauxbourgs  et  banlieue 
de  la  ville  de  Nantes,  pour  eux  et  les  autres  maîtres  dudit 
métier. 

Disant  que  de  tous  les  arts  établis  dans  le  Royaume,  un  des 
plus  nécessaire  et  utile  à  l'état  et  au  particulier,  est  celui 
d'arquebusier.  Son  utilité  a  été  si  bien  reconnue  qu'elle  a 
donné  lieu  aux  Ducs  de  Bretagne  de  le  maintenir,  par  des 
privilèges  et  statuts  particuliers,  qui  depuis  ont  été  approuvés 
et  confirmés  par  les  Roys  de  France,  et  ensuitte  registres  au 
Parlement  de  Bretagne.  Mais  comme  l'utilité  de  cet  art  a  en 
même  temps  donné  occasion  à  plusieurs  malversations,  qui 
se  commettent  journellement  par  un  débit  continuel  de 
méchantes  armes,  qui  sont  fabriquées  par  toutes  sortes  de 
gens  sans  qualité  et  sans  expérience,  ce  qui  cause  très  souvent 
de  funestes  accidens,  les  suppliants  se  croyent  obligés,  pour 
obvier  à  tous  ces  inconvéniens,  de  se  pourvoir  vers  Vostre 
Grandeur  et  requérir 

Qu'il  vous  plaise,  Monseigneur,  voyant  au  présent  attachées 
les  copies  collationnées  des  anciens  et  nouveaux  statuts  dudit 
art  d'arquebusier,  maintenir  et  confirmer  les  suppliants  en 
iceux,  avec  deffenses  aux  maîtres  menuisiers  de  la  ville  de 
Nantes  d'achepter  à  l'avenir  aucuns  bois  de  noyer  qu'au 
préalable  les  maîtres  arquebusiers  n'en  soyent  pourvus,  et  ce 
sur  peine  de  l'amende  de  deux  livres  qui  étoit  portée,  en  leurs 
anciens  statuts,  contre  ceux  des  dits  menuisiers  qui  auroient 
achepté  du  bois  de  cormier,  lors  en  usage,  auparavant  que 
lesdits  maîtres  arquebusiers  en  fussent  pourvus;  et  ils  redou- 
bleront leurs  vœux  pour  la  conservation  de  Vostre  Illustre 
personne. 

Ainsi  signé  :  Pierre  Castaignas  et  Jean  Brustié. 

Nouveaux  statuts  des  maîtres  arquebuziers  de  Nantes, 
approuvés  et  confirmés  avec  quelques  anciens  par  Lettres 
Patentes  du  Roy  l'an  1671  et  vérifiés  au  Parlement. 

A  Monsieur  Monsieur  le  Prévost,  juge-magistrat  civil  et 
criminel  de  Nantes,  conservateur  des  droits  de  l'Université, 
arts  et  métiers  dudit  lieu 
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Suplicnt  hiimblenienl  Pierre  Larede  et  Guillaume  Boutier, 
maitres-jurés  arquebuziersde  la  ville  et  fauxbourg  et  banlieiie 
de  Nantes,  Jean  Foyard,  Adrien  Bournie,  Luc  Plissoneau, 
anciens  maîtres  dudit  métier  et  art,  pour  eux  et  autres 
maîtres. 

Et  vous  représentent  que  de  touts  les  arts  qui  sont  établys 
dans  le  Royaume,  nj'  en  ayant  aucun  sy  nécessaire  et  avan- 
tageux à  l'Etat  et  mesme  aux  particulliers  que  l'art  d'arque- 
buzier,  son  utilité  a  donné  lieu  aux  Ducs  de  Bretagne  de  le 
maintenir  par  des  privilèges  et  statuts  particulliers,  qui 
depuis  ont  encore  été  approuvés  et  confirmés  par  les  Roys  de 
France,  et  particullièrement  par  les  Lettres  qui  ont  esté  vérif- 
fiées  au  Parlement  de  cette  Province  le...  (espace  laissé  en 
blanc).  Mais  cette  mesme  nécessité  et  utillité  de  cet  art,  qui  a 
cy  devant  donné  lieu  à  la  confection  et  établissement  de  ses 
privilèges,  a  depuis  donné  occasion  à  toutes  les  malversations 
qui  sont  aujourd'huy  souffertes,  et  qui  s'y  sont  glissées  et 
entretenues  depuis  quelques  années  par  le  grand  débit  des 
méchantes  armes  qui  s'est  fait  par  toutes  sortes  de  gens  en 
cette  ville,  et  particullièrement  par  l'équipage  et  armement 
des  navires  qu'on  a  souffert  sans  aucunnes  visites,  et  qui  a 
causé  et  cause  journellement  de  funestes  accidents,  et  rend 
ces  sortes  d'armes  nuisibles,  et  plus  avantageuses  aux  habi- 
tans  de  cette  ville  et  autres  sujets  de  Sa  Majesté,  ce  qui  oblige 
nos  supliants  de  se  pourvoir  vers  Sa  Majesté  et  Monseigneur 
le  Chancellier,  pour  obtenir  la  confirmation  des  anciens  pri- 
vilèges de  leur  art,  suplier  et  requérir  une  retformation  par 
des  nouveaux  articles  contre  les  malversations  qui  s'y  com- 
mettent au  préjudice  de  l'Etat,  des  Particuliers  etduPublicq, 
et  droits  de  la  Maîtrise.  Lesquels  articles  vos  supliants  vous 
exposent  icy  et  vous  suplient  les  voir,  pour  y  ajouter,  retran- 
cher, ou  diminuer  et  refformer  ce  que  vous  verrez. 

Articles  que  proposent  à  Monsieur  le  Prévost,  conserva- 
teur des  droits,  privilèges  et  statuts  des  arts  et  métiers  de 
la  ville  et  fauxbourg  et  banlieue  de  Nantes,  les  Maîtres  Arque- 
buziers,  pour,  iceux  vus,  y  estre  ajouté,  refformé  et  retranché 
ce  qu'il  voira,  et  sous  son  approbation  estre  présenté  à  Sa 
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Majesté  et  à  Monseigneur  le  Chancellier,  pour,  sous  son  bon 
plaisir,  estre  ajoutés  aux  articles,  privilèges  et  statuts  des  dits 
maîtres  arquebuziers,  et  estre  inviolablement  observez  sous 
les  peines  y  portées. 

(Vient  le  texte  des  10  articles  des  statuts  de  1671,  cités  plus 
haut.) 

Et  à  la  suite. 

Ce  considéré,  vous  plaise  mondit  sieur,  ayant  égard  au 
bien  de  l'Etat,  du  publicq  et  des  particuliers,  que  vos  supliants 
désirent  servir  fidellement,  et  retrancher,  par  l'addition  de  ces 
articles  à  leurs  anciens  statuts,  les  malversations  qui  se  com- 
mettent dans  la  facture  et  débit  des  armes,  leur  permettre  la 
présentation  de  ces  articles  à  Sa  Majesté  et  à  Monseigneur  le 
Chancellier,  pour,  sous  leur  bon  plaisir,  estre  observé  et 
ajouté  aux  précédents  statuts  et  privilèges  des  maîtres  arque- 
buziers de  cette  ville,  fauxbourg  et  banlieue,  et  ferez  bien. 
Ainsy  signé  :  La  Rede,  Guillaume  Bruisetier,  Y.  Foyard, 
Hervé,  Cerclé  ;  et  soit  communiqué  au  Procureur  du  Roy,  à 
Nantes,  le  huitième  jour  de  may  mil  six  cents  soixante  onze. 
Ainsy  signé  :  Julien  Boux. 

Veu  par  nous  p.  h.  G.  de  Cazallie,  avocat  en  la  Cour,  fai- 
sant pour  M.  le  Procureur  du  Roy,  les  statuts  des  Maîtres 
arquebuziers  de  cette  ville,  la  requeste  cy  dessus  et  ses  arti- 
cles insérés,  nous  [consentons  que  les  supliants  se  retirent 
vers  Sa  Majesté  et  Monseigneur  le  chancellier,  pour  obtenir 
lettres  de  confirmation  des  dits  statuts,  et  les  autres  cy-dessus 
y  estre  ajoutés  comme  les  autres  articles  au  publicq.  A 
Nantes,  le  vingtième  de  may  mil  six  cents  soixante  unze.  Ainsy 
signé  P.  h.  G.  de  Cazallie. 

Veu  la  ditte  requeste,  articles  qui  s'en  suivent,  les  statuts 
anciens  dudit  mestier,  et  conclusion  cy  devant,  nous  disons 
que  les  dits  maîtres  se  pourvoiront  vers  Sa  Majesté  et 
Monseigneur  le  chancellier,  afin  d'obtention  lettre  de  confir- 
mation des  dits  statuts  et  articles  insérés  en  laditte  requeste 
pour  estre  ajoutée  aux  anciennes  pour  le  bien  publicq  :  fait  à 
Nantes,  le  vingt-deuxième  jour  de  may  mil  six  cent  soixante 
unze,  Signé  Julien  Boux. 
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CoUationné  à  un  autre  transport  à  nous  aparu  et  rendu 
avec  le  présent  par  nous  conseiller  secrétaire  du  Roy,  maison 
et  couronne  de  France,  audiancier  en  la  chancellerie  de 
Bretagne,  Signé  Gigon. 

CoUationné  par  nous  conseilller  secrétaire  du  Roy,  maison 
et  couronne  de  France,  sur  un  autant  à  nous  aparu,  et  rendu 
à  l'instant. 

Signé  Demaurepas  Cochon. 

Henry  par  la  Grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  et  de  Pologne, 
à  tous  présents  et  à  venir  salut.  Sçavoir  faisons  qu'ayant  veu 
en  notre  conseil  privé  les  articles  et  statuts  des  ouvriers  du 
métier  des  arquebuziers  en  notre  Ville  de  Nantes,  contenant 
l'observation  qui  doit  estre  gardée  par  les  maitres  dudit 
métier,  pour  éviter  aux  abus  qui  se  commettent  journelle- 
ment, veux,  arrestés  et  corrigés  par  nos  officiers  dudit  Nantes, 
avons  par  l'avis  et  déllibération  des  gens  de  notre  dit  conseil, 
dit,  ordonné,  disons  et  ordonnons,  voulons,  car  nous  plaît, 
que  le  dit  art  et  métier  d'arquebuzier  soit  dorénavant  juré, 
fait  et  exercé  par  maîtres  jurés  en  la  ditte  ville  et  fauxbourg 
dudit  Nantes,  sans  qu'aucuns  autres  puissent  faire  et  exercer 
ledit  art  et  métier,  qui  ne  soit  expérimenté,  de  bonne  vie  ; 
domicilie  et  resceant,  ou  fait  chef  d'œuvre  et  preste  le  serment 
pour  ce  dû  et  accoutumé,  mesme  de  garder  les  status  et 
ordonnances  dudit  métier,  lesquels  statuts  et  ordonnances  y 
attachés  sous  le  contrescel  de  notre  chancellerie  nous  avons 
confirmé,  homologué  et  approuvé  par  ces  présentes,  voulons 
et  nous  plaît  qu'ils  soient  dorénavant  perpétuellement  et  a 
toujours  gardés,  observés  et  entretenus,  par  les  dits  maîtres 
dudit  métier,  et  que  eux  et  leurs  successeurs  en  jouissent 
selon  leur  forme  et  teneur,  à  la  charge  que  ceux  qui  assisteront 
à  voir  faire  led.  chef  d'œuvre  et  visitations  ne  prendront  pour 
leur  sallaire  aucunne  chose  ni  taxe.  Et  donnons  en  mandement 
par  ces  présentes  à  nos  amez  et  féaux  les  gens  tenants  notre 
Cour  et  Parlement  en  Bretagne,  sénéchal  de  Nantes,  et  tous 
nos  autres  justiciers  et  officiers  qu'il  appartiendra,  que  notre 
présent  édit  ils    fassent    publier    et  enregistrer,   garder  et 
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observer  et  entretenir,  sans  y  contrevenir  ny  souffrir  y  estre 
contrevenu  aucunnement,  et  du  contenu  d'icelles  faire  jouir 
et  user  pleinement,  paisiblement  et  perpétuellement,  lesdits 
maîtres  arquebuziers  et  leurs  successeurs,  cessant  et  faisant 
cesser  touts  troubles  et  empeschements  au  contraire,  car  tel 
est  notre  plaisir  et  dessein  que  ce  soit  chose  ferme  et  établie 
a  toujours.  Nous  avons  fait  mettre  notre  scel,  sauf  en  autre 
chose  notre  droit  et  l'autruy  en  toutes,  Donné  à  Paris  au  mois 
d'Avril  l'an  de  grâce  mil  cinq  cents  soixante  seize,  et  de  notre 
Règne  le  douzième,  Ainsy  signé  sur  le  reply  Par  leRoy  en  son 
conseil  Gogmet,  et  scellé  de  cire  verte  pendant  à  lacs  de  soye 
rouge  et  verte. 

Articles  sur  lesquels  les  ouvriers  de  l'art  d'arquebuziers  qui 
est  de  faire  toutes  espèces  de  canon  à  feu,  en  ville,  fauxbourg, 
banlieue,  et  Evesché  de  Nantes,  présentent  très  humblement 
à  la  Majesté  du  Roy,  pour  luj^  suplier  et  son  privé  conseil  les 
vouloir  recevoir  pour  les  homologuer  et  leur  en  faire  délivrer 
Lettres  et  édit  irrévocable,  portant  création  de  maîtres,  maî- 
trise, jurés  et  gardes  du  dit  métier,  suivant  la  requeste  y 
attachée,  quels  articles  et  moyens  en  estre  extraits  des 
anciennes  Chartres  du  château  de  Nantes,  et  en  la  Chambre 
des  comptes  de  Bretagne,  par  nous  Julien  Charette,  Docteur 
aux  Droits,  Prévost  de  Nantes,  et  Guillaume  Oger,  Procureur 
du  Roy  en  la  Cour  de  la  Prévosté  dudit  Nantes,  sur  ce  ouy  et 
appelle. 

Premièrement,  remontrent  lesdits  ouvriers  qu'ils  sont  mus 
à  faire  ériger  et  créer  les  dits  métier  et  maîtrise  jurée  pour 
coriger  les  fautes,  abus  et  malversations  et  grands  inconvé- 
nients qui  se  commettent  et  peuvent  avenir,  en  forgerie  et 
soudure  de  canon  pour  l'occasion  de  l'estoffue  dont  il  est 
composé,  manufacture  et  opération  manuelle  de  l'ouvrier, 
tant  au  canon  que  es  secrets  de  la  monture  dudit  canon. 

Premièrement,  les  dits  ouvriers  suplient  Sa  Majesté 
entendre  que  l'ouvrier  qui  veut  faire  un  bon  canon  doit  estre 
résolu  et  entendu,  tant  en  forgerie,  soudure,  forer,  limer,  et 
ramasser,  netoyer  et  purger  par  dedans  le  canon,  auparavant 
que  le  fonser  et  y  mettre  la  culasse. 
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Que  si  aucun  n'est  expérimenté  à  ce  que  dessus,  et  fait  le 
contraire,  jamais  le  canon  ne  sera  certain,  et  ne  poura  celuy 
qui  en  usera  s'en  assurer  ni  bien  tirer. 

De  mesme  forme  faut  que  les  dits  ouvriers  faisant  leurs 
rouetz  ressorts  et  secrets  qui  servent  pour  la  décharge  dudit 
canon,  soient  soigneux  de  bien  forger,  limer  et  ajuster,  tremper 
et  compasser  toutes  les  pièces  dudit  rouet. 

Davantage  faut  que  les  dits  ouvriers  soient  expérimentés  en 
bonne  mesure,  monter  en  bois  les  dits  canons,  rouets  et 
serpentines  seroient  bons  s'ils  n'estoient  proprement  montés, 
et  si  les  mesures  n'etoient  gardées  il  ne  seroit  possible  d'en 
tirer  droit. 

A  cette  cause,  demandent  les  dits  ouvriers  qu'il  soit  dit, 
statué  et  ordonné,  que  pour  l'avenir  aucun  ne  soit  reçu  à 
Maître  en  la  ditte  ville,  tauxbourg  et  Evesclié  de  Nantes,  ne 
pourra  tenir  et  lever  boutique  du  métier  d'arquebuzier  en 
laditte  ville,  fauxbourg,  sinon  qu'il  soit  Maître  expérimenté, 
reçu,  approuvé,  et  qu'il  ait  fait  chef-d'œuvre  de  l'art,  science 
et  expérience  dudit  métier. 

Item,  que  nul  ne  sera  reçu  à  Maître,  qu'il  n'ait  été  par  le 
temps  de  cinq  ans  exerçant  ordinairement  ledit  métier. 

Item,  que  pour  faire  laditte  experiance  et  chef-d'œuvre  les 
jurés  de  la  communauté  bailleront  pièce  à  l'aspirant,  à  maî- 
trise, qui  sera  cy  après  déclarée. 

Item,  pour  régir  et  gouverner  le  métier  et  faire  entretenir 
les  loîx,  statuts  et  ordonnances  d'iceluy,  seront  parla  commu- 
nauté des  maîtres  elleux  deux  maîtres  Jurés,  qui  seront 
appelles  Gardes  dudit  métier,  dont  l'un  d'yceuxsera  renouvelle 
chacun  an,  et  demeurera  le  dernier  elleu  pour  ancien,  et 
l'ancien  sera  démis. 

Lesquels  Jurés  et  Gardes  seront  présentés  au  Juge  de  la 
Prévosté  dudit  Nantes,  ou  son  Lieutenant,  le  Procureur  du 
Ro}'  en  laditte  Cour  sur  ce  présent  ouy  et  appelle,  qui  en  rece- 
vront le  serment,  à  la  charge  expresse  de  faire  visîtalions 
deux  fois  le  mois  pour  le  moins,  et  quand  bon  leur  sem- 
blera. 

Dont  et  desquelles  Visitation  s  lesdits  jurés  feront  raport  à 
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justice,  pour  estre  les  délinquants  punis  et  muttés  d'amende, 
comme  au  cas  appartient. 

C'est  à  sçavoir  que  si  aucun  est  trouvé  avoir  forgé,  fait  et 
composé  une  pièce  de  canon,  soit  harquebuze,  pistolle,  esco- 
pette  ou  Pistollets  faux  et  abusif,  soit  en  matière  ou  en  forme 
contre  l'art  et  métier,  soit  au  canon  rouet  serpentine  à  monture 
et  en  toutes  autres  choses  nécessaires  pour  la  charge  et 
décharge  du  canon,  sera  condemné  en  amende  de  la  somme 
de  cinquante  sols,  moitié  au  Roy  et  l'autre  moitié  aux  Jurés  et 
Gardes,  pour  convertir  aux  affaires  du  métier,  à  la  charge 
d'en  tenir  compte  à  la  fin  de  leur  temps. 

Lesquels  Jurés  et  Gardes  auront  droit  de  Visitation  sur 
toutes  marchandises  qui  seront  exposées  en  vente  en  ville  de 
Nantes  et  Fauxbourgs  concernant  les  dits  de  Harquebuziers, 
soit  par  les  marchands  forains  ou  par  l'habitant  de  la  Ville, 
lesquelles  marchandises  ou  par  l'inspection  seront  trouvés 
abusif  et  non  vallables  seront  saisies  et  arrêtées  et  mises  es 
mains  des  dits  maîtres  pour  estre  dénoncées  à  Justice,  et  en 
estre  ordonné  de  l'amende,  confiscation  et  refformalion  de 
laditte  marchandise  ainsy  que  de  raison. 

Item  que  dorénavant  et  pour  l'avenir  touts  maitres  dudit 
métier  qui  feront,  en  laditte  ville  de  Nantes  et  fauxbourgs  en 
leur  boutique,  rouets  d'arquebuze  à  grands  ressorts,  seront 
tenus  de  faire  la  plataine  forte  et  puissante,  sans  brazure, 
et  résistance  pour  suporter  la  force  du  grand  ressort,  ayant 
égard  à  la  (espace  en  blanc)  des  pièces  qui  y  seront  apli- 
quées,  à  peine  de  cent  sols  d'amende  aplicable  comme  devant. 

Les  quelles  pièces,  sçavoir  le  rouet  et  les  ressorts,  chenettes, 
hallbardes,  garchettes,  seront  de  bon  et  fin  acier  trempé 
connue  à  semblable,  seront  aussy  trempés  la  plataine  et 
toutes  les  autres  pièces  du  rouet,  chacune  en  sa  qualité  et 
industrie  de  l'art  comme  au  métier  appartient. 

Et  le  cas  advenant  que  aucun  seroit  trouvé  en  faute  et  avoir 
contrevenu  à  cette  ordonnance,  il  sera  condemné  en  la 
somme  de  cinquante  sols  tournois,  moitié  au  Roy  el  moitié  aux 
Maitres  dudit  métier  comme  dessus,  qui  en  rendront  compte 
à  la  fin  de  leur  charge. 
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Hem,  que  aucun  ne  pourra  faire  rouet  à  petit  ressort, 
autrement  appelle  ressort  sur  Pla laine,  que  la  Plataine  ne 
soit  de  bonne  force  et  épaisseur,  à  ce  qu'elle  soit  puissante 
pour  porter  la  garnison  dudit  rouet,  et  les  quelles  pièces 
dudit  rouet  seront  faites  bien  limées  et  pollies  à  huille,  juste 
selon  l'art  et  science  dudit  métier,  et  sans  brazure,  à  peine  de 
cent  sols  d'amende  aplicable  comme  dit  est. 

Et  pour  ce  faire,  les  Maîtres  dudit  métier  seront  tenus 
mettre  au  pertuis  de  la  plataine,  auquel  tourne  l'arbre  dudit 
rouet,  une  bouteroile  d'acier,  laquelle  sera  bien  entretenue  à 
ce  qu'elle  ne  tourne  à  l'occasion  de  la  biolleine  du  grand 
ressort,  laquelle  bouteroile  et  toutes  autres  pièces  du  rouet 
seront  trempées  selon  leur  qualité  et  art  dudit  métier. 

Item  sera  la  Roe  dudit  rouet  par  dehors  sur  la  plataine,  sans 
qu'elle  soit  enbouty  pour  la  tenir  plus  net  et  qu'elle  ne  coupe 
la  plataine. 

Item,  que  de  toutes  les  pièces  du  rouet  ny  aura  rien  rivé  ny 
brazé,  et  que  chacun  rouet  sera  fait  à  double  dessers  avec  sa 
garde  ferrée,  à  ce  qu'elle  ne  soit  sujette  à  débander  et  déchar- 
ger, pour  les  inconvéniants  qui  en  avïennent,  et  chacun 
maître  qui  sera  trouvé  avoir  fait  faute  et  contravention  à  ce 
que  dessus,  par  chacune  faute  où  il  sera  trouvé  sera  condemné 
en  pareille  amende  de  cent  sols  tournois  aplicable  comme 
dessus. 

Item,  que  chacun  Maître  du  métier  aura  marque  particu- 
lière de  laquelle  son  ouvrage  sera  marqué  aux  canon,  rouet, 
que  fut  pour  avoir  contre  luy  recours  en  cas  qu'il  se  trouvât 
faute,  fraude  et  abus  dudit  ouvrage. 

Item,  que  toute  besogne  neuve  faite  en  laditte  ville  de 
Nantes  et  tauxbourg,  soit  de  canon  ou  rouet,  n'y  aura  rien 
brazé,  soit  serpentine  ou  quelqu'autre  besogne  que  ce  soit 
touchant  le  dit  métier,  ne  se  fera  aucune  serpentine  qui  ne 
porte  son  fouyer,  à  ce  qu'elle  ne  fasse  domage  au  dit 
canon . 

Item,  sera  deffendù  à  tous  maîtres  dudit  métier  de  non 
brazer  ou  ressouder  aucun  canon  qui  ait  crevé,  soit  partye 
démontée,  ou  en  otée  par  quelques  endroits,  afin  que  nul  n'en 
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puisse  estre  trompé,  et  ce  à  peine  de  dix  livres  d'amende, 
aplicable  comme  dessus. 

Item,  que  nuls  autres  que  les  maîtres  dudit  métier  d'arque- 
buziers  et  arbalestriers  ne  pouront  monter  ny  mettre  en  t'utz 
aucun  canon  viel  ny  neuf,  d'arquebuze,  pistolle  et  pistoUet, 
soit  à  serpentine  ou  à  rouet,  sur  peine  de  dix  livres  d'amende 
aplicable  comme  dessus  ;  et  déffendu  à  toutes  personnes,  soit 
menuisiers  ou  serruriers  ou  autres  que  les  dits  maîtres 
harquebuziers,  de  monter  aucun  fut  d'arquebuze,  tant  à 
rouet  que  à  mèche,  pistolle,  pistollet  et  escoupetle,  sur  peine 
de  confiscation  desdits  futz,  et  de  dix  livres  d'amende 
comme  dessus,  et  ne  pouront  lesdits  menuisiers  achepter 
aucuns  bois  de  cormier  jusqu'à  ce  que  les  dits  arquebuziers 
en  soient  pourveus,  sur  peine  de  laditte  amende  de  dix 
livres. 

Item,  que  nulle  personne  quelquesoit  et  de  quelque  con- 
dition art  et  métier  qu'ils  pussent  estre,  ne  pourra  en  laditte 
ville  de  Nantes  ni  fauxbourg  forger  ni  limer,  soit  en  boutique 
ou  arrière  boutique  ou  lieu  obscur  aucunes  choses  dudit 
métier,  sur  peine  de  soixante  sols  d'amende  comme  dessus 
par  chacune  fois,  tant  pour  celuy  qui  aura  preste  ses  outils, 
que  contre  l'ouvrier  qui  aura  preste  sa  forge  pour  faire  ledit 
ouvrage,  et  générallement  sera  déffendii  à  toutes  personnes 
de  non  faire  aucun  ouvrage  qui  concerne  ledit  métier,  au 
préjudice  des  maîtres  ou  maîtrise. 

Item,  celuy  qui  aspirera  à  estre  maître  d'icelluy  métier  sera 
tenu  forger,  garnir  et  monter  une  pièce  d'ouvrage  dudit 
métier  en  la  maison  d'un  des  jurés,  ainsi  qui  sera  acusé  et 
conclu  par  la  communauté,  c'est  à  sçavoir  que  l'aprenant 
forgera  et  rendra  prest  de  tous  points  un  canon  d'arquebuze, 
de  qualre  pieds  de  longueur,  dont  y  aura  cinq  tenons  qui 
seront  de  la  mesme  pièce  et  forgente,  sans  qu'ils  soient 
raportés,  lequel  portera  de  calibre  la  balle  pezant  un  once  ou 
plus,  et  pour  l'expérience  d'icelluy,  y  sera  mis  pour  sa  charge 
deux  fois  la  pezanteur  du  plomb. 

Duquel  canon  la  culasse  sera  foncée  et  faite  toute  d'une 
pièce,  et  prendra  labir  de  laditte  culasse  de  toutes  parts,  tant 
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au  haut  que  au  bas,  à  ce  qu'elle  soit  si  juste  et  certaine  qu'elle 
ne  prenne  aucun  vend. 

Item,  fera  ledit  aspirant  le  rouet  dudit  canon  comme  dessus 
est  dit,  auquel  il  n'y  aura  aucune  brazure,  soudure,  soit 
d'argent  ou  autres  mettaux,  mais  le  seul  naturel  de  la  forge. 

Item,  lequel  rouet  sera  à  grand  ressort,  et  les  ressorts  du 
cliien  par  le  dehors  dont  le  bassinet  ou  fouyer  sera  d'une 
seule  pièce,  le  tout  bien  commodément,  civilement  et  propre- 
ment comme  dit  est  cy  dessus,  et  au  métier  appartient. 

Item,  que  ledit  aspirant  montera  en  futz  de  bon  bois  de 
cormier,  sec,  net  et  sans  aucune  imperfection,  auquel  futz 
aura  un  bout  de  corne  à  oriller  de  la  longueur  de  cinq 
poulces,  et  l'autre  bout  du  fut  de  la  culasse  dudit  fut  y  aura 
un  bout  de  corne  de  cerf  ou  yvoire,  bien  proprement  appliqué 
et  collé,  ainsy  que  au  cas  appartient. 

Item,  fera  ledit  aspirant  tout  l'équipage  de  laditte  arque- 
buze,  comme  la  clef  dudit  rouet  à  double  teste,  un  moulle 
plomb,  lequel  sera  à  double  charnière  par  devant  bien  et 
duement  liée  et  ajustée,  auquel  moule  se  fera  un  plomb  du 
calibre  de  l'arquebuze  qui  se  poura  tirer  avec  la  bouche  de 
l'homme  et  fera  de  son  alleine. 

Lequel  moule  fera  une  poste  et  deux  douzaines  de  dragées, 

dont  ily  en  aura  une  douzaine  qui  tiendront  en 

et  de  mezure  calibre,  comme  appartient  au  calibre  de  laditte 
arqubuze. 

Item,  le  racloir  duquel  est  netoyée  laditte  arquebuze  sera 
fait  de  deux  pièces,  bien  composé  autant  juste  du  devant  que 
du  derrière,  la  douelle  duquel  racloir  sera  bordée  de  la  gros- 
seur du  calibre  dudit  canon  non  brazée. 

Aussy  fera  le  tirebourg  et  le  tireplomb  de  trois  branches 
d'une  mesme  pièce. 

Plus,  fera  un  lavoir  et  une  charge  de  même  calibre  sans 
brazure  d'une  et  d'autre  pièce. 

Item,  et  après  laditte  pièce  ainsy  parfaite,  ledit  aspirant 
invitera  le  maître  de  la  communauté  pour  icelle  visiter  et 
l'approuver,  et  si  elle  est  trouvée  bonne  et  vallable,  et  icelle 
chargera  ledit  aspirant  d'une  charge  de  la  pezanteur  du  plomb, 
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et  la  bandera  pour  eslre  en  charge  et  bandée  par  vingt-quatre 
heures,  pour  après  ledit  temps  passé  estre  déchargée  par 
l'aspirant,  et  icelle  estre  rechargée  de  deux  charges  pour  la 
seconde  fois,  dont  elle  sera  tirée  et  débandée  par  l'aspirant, 
et  encore  rechargée  d'une  simple  charge  ordinaire,  pour 
sçavoir  si  elle  est  juste. 

Et  après  avoir  fait  ledit  chef  d'œuvre,  s'il  est  trouvé  vallable 
et  suffisant  par  les  maîtres  jurés,  il  sera  par  eux  approuvé 
et  présenté  le  chef  d'œuvre  au  Juge  de  la  Prévoste  de  Nantes, 
qui  prendra  le  serment  des  maîtres  jurés  sur  la  capacité  dudit 
aspirant,  de  se  bien  gouverner  audit  métier  et  garder  les  statuts, 
oûy  sur  ce  le  Procureur  du  Roy  en  laditte  Cour. 

Item,  paj'era  ledit  aspirant,  au  Roy  pour  sa  réception  la 
somme  de  cinquante  sols  tournois,  et  pareille  somme  auxdits 
maîtres  dudit  métier  pour  employer  aux  affaires  dudit  métier, 
et  à  la  charge  d'en  tenir  compte,  outre  payera  à  chacun 
desdits  maîtres  jurés  dix  sols  pour  avoir  assisté  à  la  Visitation 
de  son  chef  d'œuvre  et  présentation  à  laditte  maîtrise. 

Que  lesdits  maîtres  jurés  dudit  métier  ne  prendront  dudit 
aspirant  plus  grande  somme  que  lesdits  cinquante  sols,  et  ne 
feront  autres  dépens  et  fraits,  sur  peine  d'amende  arbitraire. 
Item,  que  tout  maître,  pourveu  par  Don  du  Roy  ou  autres 
Princes  ou  Princesses,  sera  tenu  faire  une  pièce  d'essay,  pour 
montrer  et  faire  apparoir  qu'il  est  du  métier  et  capable  de 
parvenir  à  laditte  maîtrise. 

Item,  que  tous  les  enfants  des  Maîtres  voulant  parvenir  à 
estre  Maîtres  feront  une  pièce  d'arquebuze,  ou  pistolle, 
parfaite  bonne  vallable  et  approuvée,  ou  autre  pièce  qui  leur 
sera  ordonnée  par  les  Maîtres  Jurés  dudit  métier,  seront  reçus 
à  Maîtres,  faisant  par  eux  un  simple  essay,  ayant  de  la  poudre 
et  le  poids  du  plomb  du  calibre  de  l'arquebuze,  ou  autre  chef 
d'œuvre. 

Item,  que  les  veuves  des  Maîtres,  pourveu  qu'elles  vivent 
en  bonne  pudicité  et  chasteté  de  vie,  pouront  tenir  boutique 
par  compagnons,  idoine,  suffisant  et  capable,  sans  qu'elles 
puissent  louer,  alTcrmer  leurs  droits  de  maîtrise  aux  dits 
compagnons. 
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Item,  sy  aucun  compagnon  de  métier  voulloit  épouzer  en 
mariage  la  veuve  ou  fille  du  maître,  il  ne  sera  tenu  faire  pareil 
chef-d'œuvre,  non  plus  que  les  enfants  des  maîtres. 

Hem,  que  partout  les  pays  de  l'Evesché  de  Nantes,  foires  et 
marchés  d'icelluy,  lesquels  Jurés  et  Gardes  d'icelluy  Métier 
auront  droit  de  Visitation  partons  marchands  forains,  quin- 
cailleurs  et  autres,  qui  seront  trouvés  vendant  de  ladilte 
marchandise,  à  laquelle  si  elle  se  trouve  abusif  la  pouront 
saisir,  et  cotter  les  abus  pour  en  faire  raport  à  Justice, 
sçavoir  des  lieux  qui  seront  en  la  ditte  ville  fauxbourgs  et 
banlieue  audit  juge  de  la  Prévosté,  pour  estre  les  coupables 
condemnes  es  amendes  comme  dessus,  pour  chacun  abus  qui 
y  sera  trouvé,  le  Procureur  du  Roy  oûy  et  appelle. 

Item,  que  tous  les  ouvriers  qui  tiennent  de  présent  bouti- 
ques en  laditte  ville  et  fauxbourgs  de  Nantes,  et  l'ont  teniie  dès  et 
depuis  six  ans,  demeureront  maîtres  d'icelluy  métier,  sans  qu'ils 
soienttenusde  faireaucunchef-d'œuvre,  ne  expérience,  nepayer 
les  droits  cy  dessus,  à  la  charge  de  fournir  chacun  pour  son 
regard  aux  frais  nécessaires  qu'il  conviendra  faire  pour 
l'érection  de  laditte  maîtrise  et  homologation  des  présentes. 

Item,  que  tous  serviteurs  qui  auront  commencé  un  ouvrage 
en  la  boutique  d'un  des  Maîtres,  ou  seront  loués  pour  l'année 
ou  au  mois,  ne  pouront  laisser  ne  abandonner  leur  maîtres, 
jusquà  ce  que  leur  terme  soit  finy,  et  la  besogne  qu'ils  auront 
commencée  parfaite,  et  deffenses  aux  Maîtres  de  non 
suborner  les  serviteurs  les  uns  des  autres,  sur  peine  de  dix 
livres  d'amende  applicable  comme  dessus. 

Item,  est  deffendu  à  tous  serruriers  de  se  mesler  dudit  Etat, 
sur  peine  de  confiscation  des  pièces  qu'ils  auront  faites,  et  de 
cent  sols  d'amende  pour  chacune  fois,  moitié  au  Roy,  et 
moitié auxdits  Maîtres,  comme  dit  est. 

Item,  pouront  lesdits  Maîtres  aller  partout  le  dit  Evesché 
de  Nantes  visiter  tous  ceux  qui  se  melleront  dudit  métier,  où 
ils  trouveront  quelques  pièces  qui  ne  seront  bonnes  comme 
dessus,  les  dits  maîtres  les  pouront  saisir  et  les  apporter  à 
Justice,  pareillement  aller  es  maisons  des  quincallieurs, 
boutiques,  arrière    boutiques,  chambres,  foires  et  marchés 
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dudit  Evesché,  pour  voir  si  l'on  vend  lesdittes  arquebuzes  cy 
dessus,  de  quelques  espèces  qu'elles  soient,  el  si  elles  ne  sont 
bonnes  suivant  ce  que  dessus,  les  saisir  et  les  mettre  es  mains 
de  Justice,  et  où  elles  seront  trouvées  fausses,  en  estre 
fait  conliscation,  et  amende  arbitraire  comme  dessus. 

Nous  soussignés  Julien  Charette,  Docteur  aux  Droits, 
conseiller  du  Hoy,  Prévost  de  Nantes,  et  Guillaume  Ogier, 
Procureur  du  Roy  en  la  Cour  de  la  Prévosté  dudit  Nantes, 
après  avoir  veu  les  articles  cy  dessus  transcrits,  à  nous 
présentés  par  les  ouvriers  du  métier  d'Arquebuziers  en  cette 
ville  de  Nantes,  contenant  l'observalionqui  doit  estre  gardée 
par  les  Maîtres  dudit  métier,  pour  obvier  aux  abus  qui  se 
commettent  journellement,  sommes  d'avis,  sous  le  bon  plaisir 
de  )a  Majesté  du  Roy,  que  le  dit  métier  doit  estre  Juré,  a 
l'instard  d'icelluy  de  la  ville  de  Paris.  Fait  à  Nantes,  le 
dixième  jour  de  may  l'an  mil  cinq  cent  soixante  quatorze. 
Ainsy  signé  Julien  Charette,  et  G.  Ogier. 

Extrait  des  Registres  de  Parlement,  signé  S.  Courtoj^s,  et  en 
marge  est  écrit:  Reçu  7  1.  4  s.,  timbre  et  perquisition,  outre, 
et  plus  bas  est  écrit.  Perquisition,  douze  Livres,  papier 
compris;  et  encore  est  écrit:  le  tout  faisant  dix  neuf  livres  et 
quatre  sols,  payé  par  M'^  Du  boys  Laine  Procureur,  avec 
Paraphe. 

Louis  par  la  Grâce  de  Dieu  Roy  de  France  et  de  Navare,  a 
tous  présens  et  avenir  salut  nos  bien  amez  les  Maîtres  du 
métier  et  art  d'arquebuzier  de  notre  ville  et  faubourg  de 
Nantes,  nous  ont  fait  remontrer  qu'encore  que  par  les  anciens 
Règlemens  et  statuts  dudit  métier  il  ait  esté  pourveu  aux 
abus  qui  s'étoient  glissés,  néantmoins  le  temps  et  les  mau- 
vaises intentions  de  quelques  particuliers  ont  prévallu  sur  la 
Justice  desdits  statuts,  et  y  ont  introduit  de  nouveaux  désor- 
dres, ce  qui  a  obligé  les  exposans  de  penser  à  de  nouveaux 
remèdes,  en  augmentant  quelques  articles  plus  précis  à  leurs 
anciens  statuts,  par  lesquels  ils  ont  estimé  pouvoir  rétablir  et 
maintenir  ledit  métier,  lesquels  nouveaux  articles  ont  esté 
examinés  et  approuvés  par  le  Prévost,  magistrat  ordinaire  de 
notre  ville  de  Nantes,  et  substitut  de  noire  Procureur  en  ladittc 
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Prévosté,  et  pour  ce  qu'ils  n'ont  obtenu  de  Nous,  depuis 
notre  avènement  à  la  couronne,  nos  lettres  de  confirmation, 
ils  nous  ont  très  humblement  fait  suplier  leur  vouloir 
octroyer.  A  ces  causes,  voulant  lavorablement  traiter  les  expo- 
sans,  les  maintenir  et  garder  dans  leurs  Droits  et  Privilèges, 
au  bien  et  avantage  du  publicq,  de  l'avis  de  notre  conseil 
qui  a  veu  les  dits  statuts,  confirmation  et  nouveaux  articles 
cy  attachés  sous  notre  conlre-scel,  de  notre  grâce  spécialle, 
pleine  puissance  et  authorité  Royalle,  nous  avons  confirmé, 
agréé  et  authorizé,  confirmons,  agréons  et  authorizons,  parces 
présentes,  les  statuts,  Règlements,  et  nouveaux  articles  des  dits 
exposants,  pour  en  jouir  et  user  pour  eux  et  leurs  successeurs 
aiditart  et  métier,  tout  ainsy  qu'ils  en  ont  cy  devant  bien  et 
deument  jouy  et  usé,  jouissent  et  usent  encore  à  présent  et 
conformément  aux  dits  statuts  et  nouveaux  articles  :  Si 
donnons  en  mandement  à  nos  amez  et  féaux  les  Gens  tenants 
notre  cour  de  Parlement  à  Rennes,  et  au  Juge  Prévost  de 
Nantes,  que  ces  présentes  ils  fassent  registrer  et  de  leur 
conteniÀ  jouir  et  user  les  exposants  et  leurs  successeurs 
audit  métier,  plainement  paisiblement  et  perpétuellement, 
iceux  statuts  garder  et  observer  selon  leur  forme  et  teneur, 
à  ce  faire  contraindre  tous  ceux  qu'il  appartiendra,  et 
cesser  tout  trouble  et  empeschement  au  contraire,  car  tel 
est  notre  plaisir,  et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à 
toujours,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes, 
sauf  enautreschoses notre  Droitetl'autruy  en  toutes.  Donné  au 
mois  de  may  l'an  de  grâce  mil  six  cents  soixante  onze  et  de 
notre  règne  le  vingt  neufviême.  Ainsy  signé  sur  le  reply,  par 
Le  Roy  en  son  conseil  Dalmont,  et  scellé  du  grand  sceau  de 
cire  verte  à  lacs  de  soye  rouge  et  verte,  et  contre  scellé. 

Registrées,  ouy  et  le  consentent  le  Procureur  général  du  Roy, 
pour  en  jouir  les  Impétrants  bien  et  duement,  suivant  la  volonté 
du  Roy  et  arrest  de  la  Cour  de  ce  jour,  dans  la  ville  et  faux- 
bourg  de  Nantes,  seullement  et  aux  clauses  portées  par 
l'arrest  de  1576,  et  sans  que  les  Prévosts  puissent  rien  pré- 
tendre pour  le  droit  de  visite  ny  pour  la  preuve  des  canons. 
Fait  en  Parlement  à  Rennes  le  huitième  juillet  mil  six  cent 
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soixante  onze.  Extrait  des  Registres  de  Parlement,  signé 
S.  Courtoys,  et  en  marge  est  écrit  :  reça  3  I.  12  s.  timbre  et 
perquisition  outre,  et  plus  bas  est  encore  écrit  :  Perquisition 
et  timbre  6  livres,  payé  pareillement  que  les  3  1.  12  s.  par 
Me  Dubois  Laine  Procureur,  avec  paraphe. 

CoUationné  par  nous  Conseiller  secrétaire  du  Roy,  maison 
et  couronne  de  France,  sur  un  autant  à  nous  aparu  et  rendu. 

De  Morepas  Cochon. 

Réponses  que  fournissent  devant  vous  Monsieur  François 
Pierre  Durocher,  subdélégué  de  M.  l'Intendant,  Pierre  Mingon, 
Alexandre  Dargent,  Gabriel  David  fils  et  François  Petit 
marchands  clincailliers  et  merciers  de  cette  ville  de  Nantes, 
sur  l'assignation  leur  donnée  de  la  part  des  Maitres  arquebu- 
siers de  la  dit  te  ville  le  onzième  juin  mil  sept  cens  quarante. 
En  conséquence  de  voire  ordonnance  du  18  juillet  1739, 
sur  la  requeste  présentée  à  M.  le  chancellier  de  France 
par  lesdits  arquebusiers,  pour  obtenir  la  confirmation  de 
leurs  anciens  privilèges  et  statuts  qu'ils  attachent  au  soutien. 

Disent,  Primo,  les  clincailliers  merciers  que  c'est  mal  à 
propos  sauf  res[)ect  que  les  arquebusiers  représentent  par 
leur  requeste  qu'il  se  commet  pour  ainsy  dire  tous  les  jours 
des  malversations  par  un  débit  continuel  de  méchantes 
armes,  qui  sont  fabriquées  par  toutes  sortes  de  gens  sans  qua- 
lité et  sans  expérience,  ce  qui  cause  très  souvent  de  funestes 
accidents,  à  moins  que  le  dits  arquebusiers  n'entendent  ne 
pas  comprendre  dans  leur  instigation  les  clincailliers  et  mer- 
ciers dénommés  dans  l'assignation  leur  donnée  de  la  part 
des  dits  arquebusiers,  car  autrement  les  dits  merciers  clin- 
cailliers répondront  qu'à  la  connoissance  même  desdits 
arquebusiers  ils  n'ont  jamais  fait  des  malversations  qui  ayent 
pu  préjudicier  aux  intérêts  du  Roy,  ni  à  ceux  de  ses  sujets, 
c'est  ce  qu'ils  vont  prouver  par  les  réponses  cy-après. 

Disent,  2",  les  clincailliers  merciers  qu'ils  n'ont  jamais 
fait  des  malversations  qui  ayent  pu  préjudicier  aux  inlerests 
du  Roy,  ni  à  ceux  de  ses  sujets,  et  pour  le  prouver  ils  avan- 
ceront avec  vérité  qu'ils  n'ont  jamais  sur{)ris  les  Droits  du 
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Roy,  quand  ils  ont  tiré  des  manufactures  de  Saint-Estienne  en 
Forest  des  canons  de  fusils  et  boucaniers,  des  plaques  et 
autres  garnitures  pour  les  fusils  boucanniers  et  pistolets, 
qu'ils  vendent  icy  en  détail  auxdits  arquebusiers. 

3°  Les  clincailliers  merciers  répondent  au  l*^''  article  des  sta- 
tuts des  maîtres  arquebusiers,  approuvés  et  confirmés  avec 
quelques  anciens  par  Lettres  Patentes  du  Roy  l'an  1(571  ;  que  les- 
ditsarquebusiers  sont  lespremierstransgresseurs  de  la  loy  qu'ils 
ont  requis,  et  pour  le  prouver,  on  demande  auxdits  arquebusiers 
s'ils  pouront  justifier  que  les  canons  et  plaques  qu'ils  mettent 
journellement  en  œuvres  pour  faire  les  boucaniers,  fusils  et 
pistolets,  qu'ils  vendent  dans  leurs  boutiques  sont,  suivant 
l'intention  du  l*""  article  de  leurs  statuts  comme  est  dit,  de 
leur  façon,  s'ils  sont  marqués  des  lettres  F.  T.  avec  une 
hermine,  suivant  l'intention  des  2^  et  4*^  articles,  on  pouroit 
soutenir  que  non.  Ils  se  contentent  de  faire  seulement  graver 
leurs  noms  sur  l'un  et  sur  l'autre,  quoique  que  quelques  uns 
d'eux  les  tirent  de  Saint-Estienne  en  Forest,  et  que  les  autres 
les  acheptent  chez  leurs  confrères,  ou  chez  les  clincailliers 
merciers;  d'où  il  s'en  suit  que  pas  un  d'eux  ne  forge  ses 
canons,  et  peut  être  n'y  en  a  t'il  pas  un  seul  qui  le  sçache 
faire,  et  à  supposer  que  quelques  uns  d'eux  puissent 
en  forger  et  les  mettre  en  état,  comme  il  faut,  de  servir,  il  est 
constant  qu'un  fusil  qu'ils  vendent  communément  quarante 
livres  en  vaudroit  plus  de  soixante,  et  n'en  seroit  pas 
meilleur.  Cette  différence  leur  seroit  à  eux  même  préjudi- 
ciable et  encore  plus  au  publicq  qui,  par  cette  augmentation, 
prévenu  qu'il  est  que  les  canons  sont  éprouvés  à  Saint- 
Estienne  en  présence  d'un  commissaire  nommé  par  le  Roy,  à 
qui  Sa  Majesté  donne  une  pension,  et  que  le  dit  commissaire 
met  sa  marque  aux  canons  après  l'épreuve  faite,  feroit  venir 
des  fusils  boucaniers  et  pistollets  pour  son  usage,  ce  qui  eau- 
seroit  la  ruine  totalle  des  arquebusiers. 

4°  Les  clincailliers  merciers  répondent  aux  articles  des 
statuts  des  arquebusiers  que  les  dits  arquebusiers  semblent 
ignorer  par  malice  qu'il  a  plu  au  Roy  pour  prévenir  les  mal- 
versations nommera  Saint-Estienne  en  Forest  un  commissaire 
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pour  faire  en  sa  présenee  l'épreuve  des  canons  de  fusils 
de  boucaniers  et  des  pistollets  qui  s'y  fabriquent,  sur  les  quels 
canons  le  dit  commissaire  met  sa  marque  après  l'épreuve, 
c'est  un  fait  constant  que  ceux  des  arquebusiers  qui  en  tirent 
par  eux  mêmes  dudit  lieu  ne  peuvent  contester,  ainsy  la 
seconde  épreuve  qu'ils  demandent  est  mal  fondée  et  ne 
concourt  qu'à  faire  crever  tous  les  canons  par  cette  nouvelle 
épreuve,  c'est  donner  atteinte  à  la  probité  du  commissaire 
du  Roy  ;  les  arquebusiers  en  ressentent  eux  même  si  bien  la 
conséquence  qu'ils  ne  font  pas  l'épreuve  en  question,  par  la 
connoissance  qu'ils  ont  la  plus  grande  partie  de  la  marque 
apposée  par  le  commissaire  du  Roy  après  la  première  épreuve 
faite  en  sa  présence  à  Saint-Estienne. 

5°  Répondent  les  clinquailliers  merciers  que  les  arquebu- 
siers semblent  avoir  en  vue  et  plus  à  cœur  que  l'interest  du 
publicq  cinq  sols  qu'ils  demandent  par  l'article  8  de  leurs 
statuts  pour  Droit  de  visite  qu'ils  prétendent  avoir  droit  de 
faire  chez  les  dits  clincailliers  merciers  quand  bon  leur 
semblera  :  si  cela  leur  étoit  permis,  ils  seroient  tous  les  jours 
chez  eux,  mais  qu'y  gagneroient-ils?  ne  doivent-ils  pas  sentir 
que  cela  leur  seroil  plus  préjudiciable  que  lucratif,  puisqu'ils 
seroient  obligés  de  quitter  leurs  boutiques  journellement 
pour  faire  ces  visites  inutiles,  et  le  publicq  ne  pàtiroit- 
il  pas  de  la  longueur  qu'ils  mettroient  à  le  servir? 

6"  Que  suivant  l'article  8  des  statuts  des  maîtres  arque- 
busiers, lesdits  arquebusiers  conviennent  qu'il  est  permis 
aux  clincailliers  merciers  de  faire  venir  pour  l'utilité  du 
publicq  des  fusils,  pistollets  et  mousquetons,  montés  et  non 
montés,  des  Manufactures  du  Royaume,  ils  ont  bien  voulu 
oublier  les  boucaniers  et  les  mousquets  pour  la  Traitte  des 
Nègres,  et  que  puisque  tous  ces  fusils,  pistolets,  mousquetons, 
boucaniers  et  mousquets  pour  la  traitte  des  Nègres,  sont 
éprouvés  dans  les  Manufactures  avant  leur  sortie  par  des 
commissaires  nommés  à  cet  effet  par  le  Roj',  il  ne  paroist  pas 
nécessaire  qu'ils  soient  de  nouveau  éprouvés  à  leur  arrivée 
dans  la  ville  de  Nantes,  parce  que  celle  épreuve  leur  faisant 
faire   un   efl'orl   considérable   ceux   qui   en    tireroient   après 
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coureroient  risque  de  leur  vie,  c'est  un  fait  qui  se  sent  de 
luy  même. 

7°  MM.  les  Négotianls  de  cette  ville  qui  tirent  tous  les  jours 
des  boucaniers  pour  vendre  aux  Illes,  et  des  mousquets  pour 
la  traitle  des  Nègres,  seroient  bien  à  plaindre,  si  la  demande 
des  arquebusiers  avoit  son  effet  ;  car  quoi  que  les  marchan- 
dises qu'ils  tirent  des  Manufactures  du  Royaume  ayent  souffert 
l'épreuve  devant  les  Commissaires  du  Roy,  la  nouvelle  que 
les  arquebusiers  pouroient  prétendre,  sous  l'aparence  des 
interests  du  publicq,  faisant  faire,  comme  on  a  dit  à  l'article 
précèdent,  un  effort  considérable  à  ces  armes,  il  s'ensuiveroit 
qu'ils  auroient  des  plaintes  continuelles  de  ces  marchandises 
qu'ils  envoieroient,  par  les  mauvais  effets  et  accidents  qui  en 
résulteroient,  ce  qui  ne  pouroit  qu'estre  préjudiciable  aux 
interests  du  commerce  de  Nantes,  et  aux  Manufactures  du 
Royaume, 

8°  Répondent  les  clincailliers  merciers,  taxés  mal  à  propos 
de  malversations,  que  les  arquebusiers  pouroient  peut-estre 
eux  même  en  estre  les  premiers  taxables,  car  par  l'article  7 
de  leurs  statuts,  ils  requièrent  qu'il  soit  déffendu  à  aucun 
graveur,  clincaillier,  fourbisseur  et  mercier,  qui  vendent  des 
armes  de  forest,  abville,  ou  d'ailleurs,  de  graver  ny  faire 
graver  sur  iceux  le  nom  des  maîtres  de  cette  ville  ou  autres 
maîtres  de  France,  et  soutiennent  sauf  respect  impurement 
que  cette  malversation  se  fait,  journellement,  faussement  au 
préjudice  du  publicq;  on  voudroit  leur  demander  s'ils  en  ont 
la  preuve  contre  les  clincailliers  merciers  de  cette  ville,  et  ne 
pouroit-on  pas  leur  imputer  à  eux-même  qu'ils  font  peut  estre 
journellement  ce  commerce  illicite,  contre  leur  propre  con- 
science et  l'intention  du  Roy,  en  faisant  dès  Saint-Estienne 
graver  leurs  noms  sur  les  canons  et  platines,  c'est  au  surplus 
ce  qu'on  ne  veut  pas  approfondir  et  ce  qui  peut  bien  être. 

Enfin  il  paroist  évident  que  l'ambition  de  quelques  arque- 
busiers de  cette  ville  qui  sont  riches  est  plutost  le  seul  motif 
qui  les  a  fait  agir  que  l'interest  du  publicq  (qu'ils  font  sem- 
blant d'envisager),  ou  s'il  est  à  présumer  qu'ils  ne  tendent 
à  rien  moins  qu'à  avoir  seuls  le  droit  de  vendre  des  armes 
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montées,  des  canons  et  platines  et  autres  garnitures,  parce  que 
dans  ce  cas  ils  seroient  à  lieu  de  les  vendre  à  leurs  confrères 
nième  tant  de  la  ville  de  Nantes,  des  faubourgs,  que  des  villes 
circonvoisines,  qui  n'ont  pas  le  moyen  de  les  tirer  par  eux- 
mème  des  Manufactures,  le  prix  qu'ils  voudroient,  ce  qui 
seroit  à  l'opression  de  leurs  confrères  et  à  ceux  des  autres 
villes  circonvoisines  qui  les  ont  eu  de  tout  temps,  et  qui  les 
ont  encore  actuellement,  chez  les  clincailliers  merciers  à  un 
prix  raisonnable,  d'où  il  s'en  suit  que  le  publicq  ne  se  trouve 
pas  concussionné,  comme  il  le  seroit  si  les  riches  arquebu- 
siers avoient  le  droit  exclusif  d'en  vendre. 

Ce  considéré,  requièrent  les  clincaillers  merciers  soussignés 
que  les  maîtres  arquebusiers  de  cette  ville  de  Nantes  soient 
déboutés  des  fins  et  conclusions  de  leurs  requeste  et  statuts, 
et  que  pour  Tinterest  publicq  il  leur  soit  permis,  comme 
par  le  passé  et  comme  aux  clincailliers  merciers  de  la  ville 
de  Paris,  de  vendre  et  débiter  touttes  les  armes  permises, 
canons,  platines  et  autres  garnitures,  tant  de  fusils,  bouca- 
niers, mousquetons,  que  pistollets  qu'ils  tireront  des  Manu- 
factures de  France,  avec  defence  aux  arquebusiers  de  les 
inquiéter  ni  tronbler  en  manière  quelconque. 

A  Monseigneur, 

Monseigneur  l'Intendant  de  Bretagne, 

Supplient  humblement  la  communauté  des  Maîtres  Menui- 
siers de  la  ville  de  Nantes,  suite  et  diligence  d'Augustin 
Babin,  Pierre  Falquet,  François  Bazin  et  Louis  Ruard,  l'an 
présent  jurez  de  laditte  communauté. 

Disant  que  de  tous  les  arts  il  n'y  en  a  aucun  qui  soit  d'une 
utilité  plus  universelle  que  celuy  de  menuiserie,  ny  plus 
nécessaire  au  publicq  en  sorte  qu'il  n'y  a  personne  qui  n'ait 
besoin  de  se  servir  des  ouvrages  qui  en  proviennent. 

Mais  si  ces  ouvrages  sont  d'une  nécessité  aussi  indispen- 
sable à  toute  personne,  il  est  nécessaire  pour  le  bien  et 
l'interest  du  publicq,  qu'ils  soient  construits  du  plus  beau  et 
meilleur  bois,  et  qu'à  cette  fin  les  Maîtres  Menuisiers  soient 
maintenus  dans  la  liberté  d'en  choisir  et  achetter  de  toutes 
sortes,  et  surtout  de  celuy  de  noyer. 
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Les  statuts  des  Menuisiers  de  Nantes  leur  donnent  la  liberté 
et  privilège,  privativement  à  tous  autres  ;  cependant  ils  ont 
appris  avec  surprise  que  les  arquebusiers  de  laditte  ville  ont 
mis  requête  devant  Monseigneur  le  Chancellier,  qui  ne  tend 
à  autre  chose  qu'à  les  priver  de  cette  liberté,  touchant  le  bois 
de  noyer. 

Dans  l'exposé  de  cette  requête  dictée  par  leur  caprice  ou 
inleresl,  ils  se  plaignent  de  plusieurs  malversations  qui  se 
commettent  journellement  chez  eux,  et  pour  y  remédier  ils 
concluent  à  ce  qu'il  soit  fait  detïences  aux  Maîtres  Menuisiers 
d'acheter  à  l'avenir  aucuns  bois  de  noyer  qu'au  préalable  ils 
n'en  soient  pourvus  ;  mais  les  menuisiers  ne  coopérant  point 
aux  abus  qui  se  commettent  chez  les  arquebusiers,  leur 
plainte  est  puérile  et  frivole,  et  leurs  conclusions  sans  raison 
et  même  ridicules. 

Les  statuts  des  arquebusiers  de  Nantes  ne  peuvent  les  auto- 
riser dans  leur  demande,  puisqu'on  n'y  trouve  aucun  article 
qui  defïende  aux  menuisiers  d'achetter  du  bois  de  noyer 
qu'ils  n'en  soient  pourvus,  c'est  donc  une  nouvelle  loy  qu'ils 
veulent  introduire  pour  leur  profit  particulier,  mais  contraire 
aux  inlerests  des  menuisiers  et  du  publicq. 

Les  arquebusiers  doivent  être  déboutés  de  leur  requête, 
avecd'autant  plus  de  justice  et  de  raison  que  l'article  21,  des 
statuts  des  menuisiers,  leur  permet  d'employer  du  bois  de 
cormier,  noyer  et  autres,  sans  distinction,  et  l'article  39  des 
mêmes  statuts  deffend  à  toutes  personnes  de  la  ville  de 
Nantes  et  d'ailleurs  d'acheter  aucuns  bois  de  menuiserie  qui 
y  seront  amenez  pour  vendre,  soit  en  ville  ou  fauxbourgs, 
avant  que  les  maîtres  menuisiers  soient  pourvus. 

Ce  seroit  donner  atteinte  à  ces  articles  que  d'accorder  aux 
arquebusiers  leurs  fins  et  conclusions,  et  porter  un  préjudice 
considérable  aux  menuisiers  qui,  ne  pouvant  plus  pour  lors 
employer  d'autre  bois  de  noyer  que  le  rebut  des  arquebusiers, 
ne  feroient  ny  de  bons  ny  de  beaux  ouvrages,  pareillement 
aux  marchands  forains  qui  nécessairement  se  dispenseroient 
de  faire  venir  à  Nantes  du  bois  de  noyer,  par  le  peu  de  débit 
et  de  gain  qu'ils  y  feroient,  mais  encore  plus  au  public  qui  ne 
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trouveroit  plus  chez  les  menuisiers  que  des  meubles  com- 
muns ou  delTectueux,  aussi  dignes  de  son  mépris  qu'indignes 
de  son  argent. 

On  oze  encore  observer  à  votre  Grandeur,  Monseigneur,  que 
si  les  arquebusiers  de  Nantes,  qui  travaillent  très  peu  en 
neuf,  en  comparaison  de  ce  qu'ils  remontent  de  vieilles  armes 
pour  la  mer,  où  ils  n'employent  que  du  bois  commun  comme 
bouleau,  cerisier  et  autres  de  pareille  nature,  avoient  Tachapt 
privatif  du  bois  de  noyer  comme  ils  le  demandent,  et  dont  il 
est  notoire  qu'ils  font  peu  d'usage,  par  les  raisons  qu'on  vient 
de  dire,  ils  auroient  le  secret,  comme  ils  se  le  proposent  sans 
doute,  d'en  faire  des  achapts  considérables  du  plus  beau  et 
du  meilleur  et  plus  propre  à  faire  meubles,  pour  en  faire 
un  commerce  à  leur  profit,  et  les  menuisiers  nécessairement 
dépourvus  se  trouveroient  assujettis  d'en  aclietter  à  l'enchère 
de  cette  seconde  main,  ce  qui  feroit  augmenter  les  meubles  et 
autres  ouvrages  de  ce  bois  considérablement,  et  à  proportion, 
au  grand  préjudice  du  publicq. 

Enfin,  quelque  quantité  de  bois  de  noyer  que  les  menui- 
siers employent  pour  contenter  le  public  qui  aime  les 
ouvrages  de  ce  bois,  les  arquebusiers  en  ont  toujours  plus 
que  suffisament  pour  leur  besoin,  puisque  l'on  sçait  qu'ils  en 
font  trafic  aux  boisseliers,  sous  prétexte  de  n'être  employé 
qu'à  faire  des  caisses  de  tambours  ;  on  sçait  plus,  c'est  qu'il  y 
en  a  parmy  eux  qui  en  font  un  commerce  considérable,  et  qui 
en  ont  souvent  voulu  vendre  aux  menuisiers  même  ;  ils 
devroient  donc  se  borner  et  jouir  en  paix  du  privilège  qu'un 
article  de  leurs  anciens  statuts,  leur  donne  sur  le  bois  de 
cormier,  personne  ne  veut  y  troubler  ;  mais  qu'on  leur 
accordât  le  même  privilège  sur  le  noyer,  ce  seroit,  sans 
rendre  aucun  service  à  l'Etat,  les  enrichir  aux  dépens  du 
public  et  des  menuisiers.  Ces  derniers  ozent  icy  déclarer  à 
votre  Grandeur,  Monseigneur,  que  pour  lors  ils  ne  pourroient 
plus  se  soutenir  dans  leur  métier  et  commerce,  ny  même 
gagner  leur  vie  ;  tandis,  comme  on  vient  d'avoir  l'hon- 
neur de  l'observer  à  votre  Grandeur,  que  les  arquebusiers 
seroient  les  seuls  qui  feroient  bien  leurs  affaires,  ayant  pour 
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sur-abondance  de  l)ois  celuy  derable,  plus  propre  et  meil- 
leur à  leur  usage  que  celuy  de  noyer.  C'est  pour  se  garantir 
de  ce  revers  que  les  menuisiers  ozent  recourir  à  votre 
Grandeur,  et  requièrent,  ce  considéré. 

Qu'il  vous  plaise,  Monseigneur,  ayant  égard  à  l'exposé  cy- 
dessus,  et  sans  s'arrester  à  la  Requête  et  conclusions  des 
arquebusiers  de  Nantes,  dont  ils  seront  déchus,  sauf  à  eux  à 
jouir  de  leur  privilège  touchant  le  bois  de  cormier,  maintenir 
vos  suppliants  dans  la  liberté  et  privilège  de  leurs  statuts, 
articles  21  et  39,  qui  leur  permettent  d'employer  toutes  sortes 
de  bois,  avec  deffenses  à  toutes  personnes  d'en  achetter  avant 
qu'ils  en  soient  pourvus  et  faire  deffenses  aux  dits  arquebu- 
siers, de  les  y  troubler,  et  d'acheter  ny  faire  provision  d'aucun 
bois  de  noyer  et  autres,  excepté  de  cormier,  que  vos 
suppliants  n'en  soient  [)Ourvus  conformément  à  leurs  statuts; 
ny  même  d'en  acheter  pour  le  revendre,  sur  les  peines  qui  y 
echoyent,  et  ferez  Justice. 

En  1736,  nos  arquebusiers  protestent  contre  la  vente  de 
fusils  boucaniers  et  de  chasse,  faite  sans  leur  intervention; 
ces  armes  étaient  destinées  à  compléter  la  cargaison  du 
navire  le  Charlemagne,  préparée  par  le  Si"  de  Luynes  et 
en  partance  pour  Saint-Domingue.  Ils  furent  déboutés  de  leur 
demande  (1).  Surviennent  ultérieurement  des  difficultés  avec 
les  Menuisiers  et  les  Quincailliers  (2), 

Le  placet  nouvellement  présenté  à  M.  le  Le  chancelier  par 
les  Maîtres  arquebusiers  de  Nantes  conclud  à  obtenir  la 
confirmation  de  leurs  anciens  statuts  et  un  nouvel  article  de 
privilège  au-dessus  des  Maitres  menuisiers  de  la  dite  ville. 
Deux  dififérens  objets  de  cupidité  font  agir  en  cela  les  Maitres 
arquebusiers,  sçavoir. 

1°  De  s'aproprier  à  eux  seuls  et  privativement  aux  Quin- 
cailliers le  débit  considérable  qui  se  fait  en  cette  ville,  pour 


(1)  Archives  de  la  Chambre  de  Commerce,  G.  583  et  ."in7. 

(2)  Archives  de  la  Chambre  de  Commerce,  C.  598. 
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l'usage  de  la  Province  et  des  Isles  de  l'Amérique,  de  toutes 
espèces  d'armes  à  feu  dépendantes  de  leur  métier,  mais 
t'abri(|ués  à  Liège,  Charleroy,  Sedan,  Forest  et  autres  manu- 
factures foraines. 

2°  De  se  rendre  seuls  maîtres  du  bois  de  noyer  dont  il  se 
fait  icy  un  très-grand  débit  aux  Menuisiers  pour  la  fabrique 
des  meubles  de  bois,  à  l'usage  de  Nantes  et  des  villes  et 
bourgs  de  la  Province,  et  encore  pour  être  envoyés  à  l'Amé- 
rique, en  Espagne  et  autres  païs  étrangers. 

Pour  parvenir  à  leur  premier  but,  ils  font  de  fréquentes 
visites  chez  les  marchands  forains  et  demandent  au  sieur  Juge 
Prévôt  la  permission  de  faire  éprouver  tous  les  canons  qu'ils 
y  trouvent.  Ils  ont  obtenu  quelquefois  cette  permission,  ce 
qui  a  causé  divers  procès  dont  quelques-uns  sont  encore 
actuellement  pendans  au  Parlement  à  Rennes. 

De  leur  part,  pour  se  délivrer  de  ces  fatigantes  visites,  les 
marchands  quincailliers  représentent  continuellement  que  les 
armes  qu'ils  tirent  des  susdites  villes  y  ont  toutes  été  éprouvées, 
et  prétendent  constater  ce  fait  au  moyen  d'un  passeport  qui 
accompagne  toujours  chaque  voiture  d'armes  à,  feu  qui  leur 
vient  desdites  Manufactures.  Le  droit  et  le  fait  allégués  par 
les  parties  seront  sans  doute  bien  éclaircis  par  les  Juges,  devant 
qui  les  causes  ont  été  portées,  et  l'on  ne  préviendra  point 
icy  leur  décision. 

On  remarquera  seulement  que  nul  d'entre  tous  les  maîtres 
ai'quebusiers  de  Nantes  ne  forge  les  canons  qu'il  employé, 
ils  sont  tous  dans  l'usage  actuel  d'acheter  des  canons  et  des 
platines  de  forets  chez  quelqu'uns  d'entr'eux  qui  les  font 
venir  de  la  Manufacture  de  St-Etienne,  tant  jiour  les  employer 
eux-mêmes  que  pour  les  vendre  aux  autres.  Ils  en  achètent 
aussi  bon  nombre  chez  les  marchands  quincailliers.  Tous  ces 
ouvriers  liment  et  polissent  ces  ouvrages  de  forets,  après 
quoy  ils  y  font  graver  leur  nom,  et  puis  les  vendent  pour 
ouvrage  de  leur  façon.  Cependant  nul  d'entr'eux  n'use  de  la 
marque  particulière  ordonnée  par  le  3''  article  de  leurs 
statuts  de  1671,  nul  ne  les  porte  à  l'épreuve  demandée  par 
l'article  4,  nul  n'y  fait  apposer  la  marque  F  et  la  contre  mar- 
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que  T   surmontée   d'une   hermine,  désignées   par   le   même 
article. 

Si  les  canons  des  arquebusiers  de  Nantes  sont  hors  de 
règle,  les  platines  y  sont  encore  moins.  Ces  platines  et  tous 
leurs  ressorts  doivent  être  de  bon  et  fin  acier,  bien  trempé, 
suivant  l'article  5  de  leurs  statuts  de  1574,  et  néanmoins  la  plus 
grande  partie  de  ces  ouvrages  qu'ils  font  venir  de  forets  ne 
sont  que  de  fer  trempé  en  pacquet.  Il  arrive  de  là  que  cette 
trempe  n'ajoutant  sur  le  fer  qu'une  superficie  d'acier  infini- 
ment mince,  la  battrie  n'a  pas  fait  10  fois  du  feu  que  l'acier 
en  est  tout  enlevé  en  étincelles  par  la  pierre,  et  cette  battrie 
cesse  absolument  de  faire  feu. 

Les  maîtres  arquebusiers  ont  aussi  prétendu  plusieurs  fois 
estre  en  droit  de  visiter  et  d'éprouver  les  armes  que  les 
négocians  et  armateurs  tirent  des  Manufactures  avec  acquit 
à  caution  pour  Guinée  ou  pour  les  Colonies  et  l'Amérique, 
bien  que  ces  négocians  n'en  fissent  aucun  débit  dans  le  pais. 
Mais,  depuis  la  lettre  et  l'ordonnance  de  M.  l'Intendant  du 
4  novembre  1736,  dont  on  joint  icy  une  copie,  ces  ouvriers 
ne  s'y  sont  pas  présentés. 

Quant  au  nouvel  article  de  statuts  demandé  par  les  maitres 
arquebusiers,  tendant  à  jouir  du  privilège  de  se  pourvoir 
tous  et  entièrement  de  bois  de  noyer,  avant  qu'il  soit  loisible 
aux  maitres  menuisiers  d'en  acheter,  nous  estimons  que  cette 
demande  est  autant  contraire  au  bien  public  qu'elle  l'est  à 
l'article  39  des  statuts  des  maîtres  menuisiers. 

Il  ne  paroit  pas  que  le  métier  d'arquebusier  mérite  aucune 
préférence  sur  celui  des  menuisiers.  D'ailleurs,  lorsque  les 
arquebusiers  obtinrent  des  statuts  du  Roy  Henry  3  en  1576, 
il  y  avoit  desjà  6  ans  que  les  menuisiers  jouissoient  de  la 
préférence  dont  est  question  dans  l'achat  du  bois  de  menui- 
serie de  toute  espèce,  en  conséquence  de  l'article  39  de  leurs 
statuts  à  eux  accordés  par  le  Roy  Charles  IX. 

Pour  toutes  ces  raisons,  les  Juge  et  Consuls  de  Nantes, 
auxquels  M^'^  l'Intendant  a  fait  l'honneur  de  faire  demander 
leur  avis,  concluent  au  nom  de  tous  les  Négocians  de  laditte 
ville  à  ce  qu'il  soit  ordonné,  ce  qui  suit,  sçavoir: 


—  45  — 

1"  Que  les  M^^  arquebusiers  de  Nantes  observeront  exacte- 
ment les  articles  de  leurs  statuts,  el  principalement  l'article  l*"' 
de  ceux  de  1671  qui  leur  delTend  de  vendre  des  armes  foraines 
pour  estre  de  leur  façon. 

2"  Que  suivant  l'article  3  ils  ne  pourront  vendre  les  dites 
armes  qu'après  les  avoir  marquées  de  la  marque  particulière 
du  vendeur,  après  y  avoir  fait  graver  son  nom  et  surnom. 

3"  Que  conformément  à  l'article  4  ils  ne  pourront  vendre  des 
armes  foraines  qu'après  les  avoir  fait  éprouver,  et  y  avoir  fait 
imprimer  la  marque  F  et  la  contre  marque  T  surmontée  d'une 
hermine,  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  exprimé  par  ledit  article. 
4°  Qu'il  ne  leur  sera  point  loisible  d'éprouver  les  armes 
qu'ils  trouveront  chez  les  marchands  quincailliers,  dans  les 
visites  qu'ils  y  feront,  lorsqu'il  leur  sera  dûment  apparu  par 
les  preuves  désignées  dans  la  déclaration  du  Roy  que  la  visite 
et  épreuve  ordonnées  par  S.  M.  ont  été  bien  exécutées  dans  la 
Manufacture. 

5°  Qu'ils  ne  pourront  exiger  aucun  salaire  pour  les  visites 
qu'ils  pourront  faire  chez  les  m'^*  quincailliers,  suivant  qu'il 
leur  a  été  defTendu  par  les  lettres  patentes  du  Roy  Henry  3, 
portant  qu'ils  n'ont  obtenu  leurs  statuts  qu'à  la  charge  que 
ceux  qui  assisteront  aux  visitations  y  mentionnées  ne  pren- 
dront pour  leurs  salaires  aucune  classe  qui  taxe. 

6"  Que  conformément  à  l'article  8  de  leurs  derniers  statuts, 
qui  ne  leur  attribue  le  droit  de  visite  que  sur  les  armes  arri- 
vées en  cette  ville  pour  y  être  vendus  et  débitées,  et  encore 
en  conséquence  de  la  lettre  et  ordonnance  du  4  novembre  1736, 
de  M»""  l'Intendant,  les  Maîtres  arquebusiers  ne  pourront 
visiter  chez  les  négocians  et  armateurs  les  armes  qu'ils 
tirent  des  Manufactures  pour  les  envoyer  aux  Isles  et  en 
Guinée,  et  non  pour  les  vendre  ni  débiter  en  ce  pais. 

7"    Qu'ils   seront    déboutez    du   nouvel   article  de   statuts 
par  eux  demandé,  portant  que  les  Menuisiers  ne  pourront 
acheter   de   bois   de   noyer,   que   premièrement   les   Maîtres 
arquebusiers  n'en  soient  sufisamment  pourvus. 
A  Nantes,  ce  18'' janvier  1741. 

Signé  :  Perisset  fils,  J.  Charron,  Drias. 
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Voici  encore  deux  nouvelles  requêtes,  qui  confirmèrent 
leurs  droits  (1)  une  fois  de  plus. 

'AO  octobre  1054.  Requête  de  Jan  Lebreton  et  Adrien  Bou- 
drin  Maîtres  Arquebusiers  jurés  en  la  ville  de  Nantes  et 
les  autres  Maîtres  du  dit  mettier  joints  avec  eux,  contre 
plusieurs  serruriers,  menuisiers,  fourbisseurs,  merciers  et 
quincailleurs,  qui  se  niellent  de  travailler  de  l'art  et  métier 
des  suppliants. 

4  janvier  1714.  Autre  requête  de  Jan  Pizier,  Charles  Dou- 
Ireau,  Pierre  Favro,  Pierre  Favro  le  jeune,  Jan  Lubert 
Maîtres  arquebusiers,  tant  pour  eux  que  pour  les  autres 
Maîtres  du  dit  métier,  pour  défendre  à  touttes  personnes,  soit 
merciers  et  quincailleurs,  fripiers,  même  marchands  négo- 
tiants  de  vendre  en  général  et  en  particullier  aucunes  armes, 
fusils,  mousquets,  soit  façon  de  Maître  ou  de  Forests. 

La  corporation  était  loin  de  prospérer,  mais  ils  tenaient  à 
faire  honneur  à  leurs  affaires.  Dans  une  pièce  datée  de 
1747  (2),  la  communauté  sollicite  auprès  du  Juge  Prévôt 
de  Nantes,  Lieutenant  général  de  Police,  l'autorisation  de 
faire  un  emprunt  de  1500  livres,  destiné  à  payer  ses  dettes. 

Enfin,  le  4  mai  1789,  les  arquebusiers  demandent,  et 
obtiennent,  que  la  répartition  pour  le  Paiement  des  dettes  se 
fera  proportionnellement  aux  facultés  de  chaque  Maître, 
le  fort  aidant  le  faible,  suivant  et  à  proportion  du  profit  que 
chacun  a  pu  retirer  et  retire  actuellement  de  sa  maîtrise,  sans 
égard  aux  biens  de  Patrimoine,  conformément  à  l'arrêt  de  la 
cour  du  3  août  1752. 


BARBIERS  -  PERRUQUIERS 

Le  barbier  fut  toujours  un  beau  parleur,  ne  doutant  de 
rien;  tel  nous  le  représentent  les  poètes  comiques  de  l'anti- 
quité, tel  nous  le  retrouverons  longtemps  après.  Sa  boutique 


(1)  Archives  de  la  Chambre  de  Commerce,  C,  654. 

(2)  Archives  Municipales,  HH  non  inventorié. 
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était  un  lieu  où  se  donnaient  carrière  les  conversations  les 
plus  diverses. 

Rien  d'élonnnnt  qu'il  ait  voulu  sortir  de  sou  milieu,  et  sur- 
tout qu'il  y  soil  arrivé. 

Mais  aussi,  c'est  qu'il  ne  se  contentait  pas  des  soins  spé- 
ciaux sollicités  par  ses  clients,  il  maniait  la  lancette  (1), 
et  pouvait,  sans  sortir  aucunement  de  son  métier,  soigner  de 
menues  blessures. 

On  avait  multiplié  les  précautions  autour  de  cette  profes- 
sion, et  de  tout  temps  les  barbiers  furent  soumis  à  une 
réglementation  sévère. 

Tout  barbier  convaincu  de  mauvaises  mœurs  était  chassé 
impitoyablement  de  la  corporation,  et  ses  outils  confisqués  (2). 
Ils  étaient  tenus  au  secret  professionnel. 


(1)  Ce  droit  leur  fut  maintenu  jusqu'en  1789.  Il  n'était  pas  sans 
importance. 

L'usage  de  se  faire  saigner  à  certaines  époques  de  l'année 
était  très  répandu  autrefois,  et  souvent  même  prescrit  par  les 
Règles  monastiques.  Il  y  avait,  dans  chac|ue  couvent,  des  jours 
fixés  pour  la  saignée,  on  les  appelait  Jours  malades  ou  Jours  de  la 
minution  du  sang;  celui  qui  pratiquait  la  saignée  était  désigné  sous 
le  nom  de  Minutor.  On  dit  que  les  Chartreux  se  soumettaient  cinq 
fois  par  an  à  la  saignée,  les  Prémontrés  quatre  fois,  comme 
la  plupart  des  moines  des  autres  ordres. 

Les  laïques  imitaient  cet  exemple,  et  certains  se  retiraient  dans 
un  monastère  à  l'époque  de  cette  opération.  Il  existe,  dit  Le 
Grand  d'Aussy,  des  Chartres  anciennes  où  on  lit  que  des  Patrons, 
en  fondant  un  monastère,  se  réservaient  le  droit  de  s'y  faire 
saigner,  eux  et  leurs  familles.  Dans  un  compte  de  dépenses  fourni 
par  un  registre  des  Chartreux  de  1633,  je  trouve  pour  cette  année 
que  sur  320  1.  de  soins  médicaux,  GO  sont  réservées  pour  saigner 
et  raser  les  Pères. 

(2)  Voici  par  exemple  quelques  extraits  d'une  ordonnance  du 
xiv«^  siècle,  pour  la  ville  d'Abbeville. 

Article  2'-.  —  Item,  que  aulcun  barbier  ne  faire  office  dudit 
mestier  ou  cas  qu'il  sera  réputé  et  nottorement  dyffamé  de  tenir  et 
avoir  hostel  de  bordelerie  et  maquerelerie,  auquel  cas  il  soit  privé 
dudit  mestier  à  tousjours  sans  le  ravoir. 

Article  3e.  —  Item,  que  ilz  ne  soient  si  hardis  de  faire  oftice  de 
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Les  barbiers  avaient,  pour  marquer  leur  profession,  de 
petits  plats  en  cuivre  (ils  devaient  être  blancs  pour  les  distin- 
guer de  ceux  des  barbiers-chirurgiens),  semblables  à  ceux 
qui  servent  encore  aujourd'hui  d'enseignes  à  nos  coifleurs. 
Leur  boutique  était  vitrée  de  grands  carreaux,  les  châssis 
peints  en  bleu. 

Ils  eurent  à  un  moment  donné  des  difficultés  avec  les 
baigneurs-étuvistes,  avec  lesquels  du  reste  ils  finirent  par  se 
confondre,  mais  qu'ils  cherchèrent  à  écarter  le  plus  longtemps 
possible,  parce  que,  en  général,  c'étaient  des  individus  très 
mal  famés  (1). 


barljier,  sur  le  dicte  paine,  a  mesel  ne  a  mesele  (à  lépreux 
ou  à  lépreuse)  en  quelque  manière  que  ce  soit. 

Article  S"".  —  Item,  que  le  sang  lequelz  ils  aront  en  escuielles 
de  cheux  qu'ils  aront  sainié  (a),  la  matinée,  soit  mis  hors  de  leurs 
maisons  et  enfouis  en  tere  dedans  l'eure  de  midi,  sur  l'amende. 

(1)  Il  existait,  au  xvne  siècle,  des  Etablissements  tenus  par  des 
hommes  experts  dans  tous  les  raffinements  de  la  toilette,  et  nommés 
baigneurs,  formant  une  corporation  spéciale,  sous  le  nom  de 
Barbiers-Etiwistes.  Le  Maître  de  l'Etablissement  s'appelait  le 
baigneur,  tenait  son  privilège  du  Roi  ou  d'un  des  officiers  de  sa 
Maison.  M.  Walekenaër  a  donné  de  curieux  détails  sur  ces  bains 
dans  les  Mémoires  touchant  la  vie  de  Madame  de  Sêvigné,  tome  II, 
Page  39.  «  On  se  rendait  chez  le  baigneur  pour  différents  motifs. 
D'abord,  par  raison  de  santé  et  de  propreté;  c'était  là  qu'on  prenait 
les  meilleurs  bains,  les  bains  épilatoires,  les  bains  mêlés  de  par- 
fums, et  de  cosmétiques,  par  lesquels  on  donnait  plus  de  vigueur 
au  corps,  plus  de  douceur  à  la  peau,  plus  de  souplesse  aux 
membres.  Cette  maison  était  pourvue  d'un  grand  nombre  de 
domestiques,  soumis,  réservés,  discrets,  adroits.  On  s'y  enfermait 
la  veille  d'un  départ,  ou  le  jour  même  d'un  retour,  afin  de  se  pré- 
parer aux  fatigues  qu'on  allait  éprouver,  ou  pour  se  remettre  de 
celles  qu'on  avait  essuyées.  Voulait-on  disparaître  un  instant  du 
monde,  fuir  les  opportuns  et  les  ennuyeux,  échapper  à  l'œil 
curieux  de  ses  gens,  on  allait  chez  le  baigneur  ;  on  s'y  trouvait 
chez  soi,  on  était  servi,  choyé  ;  on  s'y  procurait  toutes  les  jouis- 

(a)  Comme  les  barbiers  pratiquaient  la  saignée,  on  craignait  qu'ils  ne 
donnassent  aux  animaux  le  sang  qu'ils  tiraient  aux  malades.  Delà  vient,  pour 
eux,  la  défense  d'acheter  des  animaux  qu'ils  eussent  pu  nourrir  dans  leurs 
mai.'ions. 
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C'est  sous  le  nom  de  Barbiers- Perniquiers-Baigneurs- 
Etiwistes  que  nous  les  trouvons  désignés  pour  noire  ville. 

Dans  les  cérémonies  publiques,  on  les. voyait  précédés  d'un 
blason  bleu  portant  une  paire  de  ciseaux  d'or  fermés. 
D'Hozier,  dans  son  armoriai,  décrit  ainsi  leurs  armes  : 
«  d'azur  à  une  perruque  d'or  accompagnée  de  3  peignes 
d'argent,  2  en  chef  et  1  en  pointe.  » 

La  communauté  se  rassemblait  «  dans  la  maison  où  était 
cy-devant  la  Retraite  des  Femmes,  Paroisse  S'-Léonard,  avis 
l'Eglise  »,  disent  les  Procès-verbaux. 

Sur  le  couvert  d'un  registre,  déposé  aux  archives  de  la  ville 
et  où  se  trouvent  mentionnées  les  inscriptions  des  maîtres, 
j'ai  trouvé  une  empreinte  en  cire  de  leur  cachet  :  c'est  un 
écusson  couronné  portant  en  cœur  trois  fleurs  de  lys  et  une 
hermine  avec  cette  légende  :  communauté  des  perruquiers 

DE  NANTES. 

30  juin  1699  (2).  Un  arrêt  du  conseil  d'Etat  ordonne  que, 
dans  la  huitaine  du  jour  de  la  publication  du  présent  arrêt, 
les  particuliers  qui  auront  acquis  plusieurs  places  de  bar- 
biers seraient  tenus  d'ouvrir  autant  de  boutiques  qu'ils 
auront  acquis  de  places,  ou  de  s'en  démettre  en  faveur  des 
particuliers  qui  se  présenteront  pour  en  acquérir. 

3  février  1724  (3).  «  Il  est  faict  deffences  à  tous  les  perru- 
quiers de  faire  travailler  ailleurs  qu'en  leurs  boutiques  et 
maisons,  et  de  donner  de  l'ouvrage  aux  chambrelans  et 
tresseuses,  sans  au  préalable  en  avoir  fait  déclaration  aux 
sindics,  et  leur  avoir  donné  un  billet,  contenant  leurs  noms, 
qualités  et  quantités  de  l'ouvrage  fourni,  des  échantillons  de 
cheveux,  des  noms  et  demeures  de  ceux  à  qui  ils  voudront 
en  donner,  dont  il  sera  fait  mention  sur  le  registre  de  la  com- 
munauté  )) 

sances  qui  caractérisent  le  hixe  ou  la  dépravation  d'une  grande 
ville.  Le  maître  de  l'Etablissement,  et  tous  ceux  qui  étaient  sous 
ses  ordres,  devinaient,  à  vos  gestes,  à  vos  regards,  si  vous  vouliez 
garder  l'incognito  ;  et  tous  ceux  qui  vous  servaient,  et  dont  vous 
étiez  le  mieux  connu,  paraissaient  ignorer  jusqu'à  votre  nom  ». 
(2,  ^)  Archives  Municipales,  H  H  non  Inventorié. 
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La  même  année,  au  mois  d'avril,  on  communique  aux 
maîtres  les  projets  des  statuts,  donnés  à  Marly  aux  commu- 
nautés des  Barbiers  et  des  Perruquiers,  et  on  les  invite  à  y 
faire  toutes  observations  qu'ils  jugeront  convenables. 

Les  statuts,  détaillés  ci-après,  sont  ceux  qui  devinrent 
définitivement  les  statuts  de  la  corporation  nantaise. 

Statuts  des  Barbiers,  Baigneurs,  Estuoistes  et  Perruquiers 
de  la  Ville  de  Nantes  (1) 

Les  lettres  royales,  données  à  Versailles  le  12  décembre  1692, 
rappellent  que,  par  un  edit  de  Novembre  1691,  les  places 
desdits,  créées  par  l'édit  de  Mars  1673,  ayant  été  supprimées, 
et  en  leur  lieu  et  places  d'autres,  fixées  à  vingt  [pour  Nantes, 
ayant  été  établies,  une  Jurande  a  été  ordonnée  entre  les 
Maistres  et  des  statuts  accordés,  dont  le  projet  fut  dressé  par 
ceux-ci,  le  11  octobre  1692.  Le  nombre  des  Maîtres  est  défini- 
tivement fixé  à  20,  et  les  statuts  divisés  en  27  articles  ;  les 
lettres,  et  arrêt  de  la  cour  du  10  février  1693,  furent  enregis- 
trés sur  le  livre  du  Greffe  le  6  mars  1693. 

Premièrement.  Que  lesdits  sindics  qui  seront  nommez  à 
l'avenir  tiendront  la  main  à  l'étroite  exécution  desdits  statuts, 
et  à  cet  effet  auront  droit  de  vùë  et  inspection  sur  tous  lesdits 
barbiers,  baigneurs,  étuvistes  et  perruquiers,  et  auront  droit 
de  visite  sur  toutes  les  circonstances  et  dépendances  dudit 
art  et  profession,  généralement  tout  ce  qui  se  fait  et  pratique 
dans  les  autres  corps  et  communautez  de  ladite  ville,  faux- 
bourgs  et  banlieue  de  Nantes,  sans  rien  excepter. 

IL  Après  l'année  desdits  deux  sindics  expirée,  il  sera 
nommé  par  la  communauté,  à  cette  fin  assemblée  en  la 
Chambre  commune,  deux  autres  syndics,  pour  remplir  la 
place  des  deux  anciens  qui  sortiront  de  charge  et  ainsi  conti- 
nuer annuellement  le  lendemain  de  la  feste  de  Saint-Louis, 
leur  Patron . 

III.  Pour  faire  laquelle  élection,  les  dits  syndics  manderont 

(1)  Bibliothièque  municipale,  no  8.346. 
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par  billets  toute  la  communauté,  et  pour  recevoir  le  compte 
desdits  deux  derniers  syndics  sortis  de  charge,  à  peine  de 
cent  livres  d'amande. 

IV.  Sa  Majesté  voulant  que  les  dits  barbiers,  baigneurs, 
étuvistes  et  perruquiers,  ayent  des  marques  visibles  de  la 
nécessité  de  leur  art,  pour  la  propreté  et  ornement  du 
corps  humain,  leur  permet  d'avoir  des  boutiques  fermées  de 
châssis  à  grands  carreaux  de  verre,  sans  aucune  ressem- 
blance aux  montres  des  Maîtres  chirurgiens,  et  de  mettre  à 
leurs  enseignes  des  bassins  blancs,  pour  marque  de  leur 
profession,  à  la  difîerence  des  Maistres  chirurgiens  (qui  en 
ont  de  jaunes)  avec  cette  inscription  :  Barbier,  Baigneur, 
Etuviste  et  Perruquier;  céans  on  fait  le  poil,  et  on  tient  Bains 
et  Etuves  :  faisant.  Sa  Majesté,  deffenses  ausdits  Maistres 
chirurgiens  et  à  tous  autres,  de  faire  mettre  sur  leurs  bouti- 
ques de  semblables  châssis  à  ceux  des  barbiers,  et  aux 
barbiers  d'avoir  des  montres  semblables  à  celles  desdits 
Maistres  chirurgiens,  à  peine  de  cent  livres  d'amande  pour 
chacun  des  contrevenants. 

V.  Et  pour  empêcher  les  entreprises  qui  pourroient  être 
faites  sur  ladite  communauté,  les  syndics  feront  leurs 
visites  quant  ils  le  trouveront  à  propos,  tant  dans  les  maisons 
particulières  que  dans  les  Palais  et*Hôtels,  Collèges,  Abbayes, 
Couvents,  et  généralement  partout  où  ils  trouveront  des 
personnes  faisant  leur  profession  sans  titre  légitime,  à  la 
charge  de  se  faire  assister  d'un  huissier  royal,  pour  dresser 
procez  verbal. 

VI.  Lesquelles  visites  se  feront  en  vertu  desdits  statuts 
seulement  et  chez  leurs  confrères,  au  moins  quatre  fois 
l'année,  et  seront  simplement  obligez  lesdits  syndics  de  se 
faire  assister  d'un  sergent  royal,  pour  voir  si  les  perruques  et 
cheveux  qui  se  trouveront  exposez  en  vente  au  public  sont 
bonnes  et  marchandes,  et  si  ils  ne  se  trouventpasde  la  qualité, 
le  tout  sera  confisqué  au  profit  de  la  communauté,  et  sera 
payé  par  chacun  confrère  à  chacune  visite  quinze  sols 
auxdits  syndics,  pour  employer  aux  affaires  de  ladite  commu- 
nauté. 
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VII.  Les  dits  syndics  feront  rapport  dans  vingt-quatre  heures, 
par  devant  le  sieur  Juge  Prévost,  de  toutes  les  saisies  qu'ils 
auront  faites,  ensemble  des  abus,  malversations  et  entre- 
prises qu'ils  auront  découvertes  pour  y  être  par  luy  pourvu 
incessamment. 

VIII.  Les  apprentifs  de  la  dite  profession  seront  reçus 
préférablemcnt  à  tous  autres  dans  les  places  desdits  vingt 
Barbiers  et  Perruquiers,  et  ce  après  qu'ils  auront  fait  leurs 
apprentissages  chez  l'un  des  dits  vingt  barbiers,  et  qu'ils 
auront  servi  lesdits  barbiers  l'espace  de  deux  années  entières 
et  consécutives  sans  s'absenter,  et  pour  obvier  aux  fraudes 
qui  pourroient  être  commises,  leur  brevet  d'apprentissage 
sera  apporté  en  la  chambre  de  ladite  communauté  dans  la 
huitaine  de  la  passation  d'iceluy,  pour  être  registre  par  un 
desdits  syndics,  au  registre  de  la  communauté,  à  peine  de 
cinquantes  livres  contre  le  maistre. 

IX.  Les  aspirans  pour  être  reçus  au  lieu  d'un  desdits  vingt 
Barbiers  et  Perruquiers,  seront  tenus  de  faire  en  deux  jours 
le  chet-d'œuvre  que  lesdits  syndics  leur  ordonneront,  et  quand 
ils  seront  jugez  de  bonnes  mœurs  et  cajables,  ils  seront 
reçus  par  les  dits  sj^ndics,  en  présence  de  toute  la  commu- 
nauté, ausquels  ils  paj'^eront  à  chacun  des  dits  syndics  trente 
sols  pour  leur  droit  de  vacation. 

X.  Après  laquelle  réception,  iront  accompagnez  desdits 
syndics  et  deux  anciens  sortis  de  charges,  à  l'instant  ou  le 
lendemain,  prêter  le  serment  es  mains  du  sieur  Juge  prévôt, 
lequel  serment  ne  pourra  être  fait  qu'en  présence  desdits 
syndics  et  de  deux  plus  anciens  sortis  de  charge,  dont  il  sera 
délivré  acte,  qui  sera  registre  au  registre  de  la  dite  commu- 
nauté :  le  tout  à  peine  de  nullité  de  la  dite  prestation  de  ser- 
ment, et  sera  payé  au  sieur  Prévôt  ses  droits  et  à  son  greffier, 
et  à  chacun  des  deux  syndics  et  deux  anciens  sortis  de  charge, 
trois  livres. 

XI.  Les  fils  des  dits  barbiers  qui  se  feront  recevoir,  ne  feront 
qu'une  simple  expérience,  et  ne  payeront  que  la  moitié  des 
apprentifs. 

XII.  Les  aspirans  qui  auront  fait  apprentissage  ou  autres 
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qui  seront  jugez  capables  par  les  syndics  et  anciens  de  la 
communauté,  épousant  une  fille  desdits  barbiers,  seront 
reçus,  ainsi  que  les  fils  des  maistres,  et  que  les  fils  de 
maistres  seront  préférables  à  remplir  les  charges  de  ceux  qui 
sont  pourvus,  sans  être  de  la  profession  et  de  tous  autres. 

XIII.  Les  aspirans  qui  ne  seront  point  apprentifs  de  l'un 
desdits  vingt  maistres,  et  qui  n'épouseront  point  de  filles  de 
l'un  d'iceux,  pourront  néanmoins  être  reçus  en  paj^ant  à  ladite 
communauté  la  somme  de  cent  livres  sans  y  comprendre  les 
droits  des  syndics  et  anciens  qui  assisteront  à  ladite  réception, 

XIV.  Les  apprentifs  se  feront  immatriculer,  payeront  à  la 
confrairie  de  la  communauté  la  somme  de  trois  livres  lors  de 
l'enregistrement  de  leur  brevet  d'apprentissage,  à  peine  de 
nullité  de  leur  brevet  d'apprentissage  et  de  trente  livres 
d'amande  contre  le  maistre. 

XV.  Aucun  desdits  barbiers  ne  pourra  avoir  qu'un  seul 
apprentif  à  la  fois,  et  ne  luy  sera  libre  d'en  prendre  un  second 
que  dix-huit  mois  après  qu'il  aura  le  premier,  à  peine  de  cent 
livres  d'amande. 

XVI.  Nul  desdits  maistres  ne  pourra  tenir  deux  boutiques 
ouvertes  que  pendant  quinze  jours  de  son  deslogement. 

XVII.  Tous  les  barbiers,  perruquiers  et  leurs  veuves,  pour- 
ront louer  leurs  privilèges,  sans  être  obligez  de  demeurer  chez 
leurs  locataires,  à  condition  néanmoins  qu'iceux  ne  pourront 
travailler  en  aucune  manière  que  ce  soit  de  leur  profession,  à 
peine  d'être  déchus  de  leurs  privilèges,  et  de  cinquante  livres 
d'amende,  à  la  charge  par  le  Preneur  de  donner  dans  la  hui- 
taine du  jour  de  la  cession,  six  livres  à  ladite  communauté 
une  fois  seulement,  et  sera  ladite  cession  registrée  aux  registres 
de  ladite  communauté  dans  la  huitaine,  ainsi  que  le  brevet 
des  apprentifs,  à  peine  de  cent  livres  d'amende. 

XVIII.  Nul  des  garçons  ne  pourra  sortir  de  chez  l'un  desdits 
Maistres  pour  rentrer  chez  un  autre,  qu'au  préalable  il  n'ait 
été  absent  trois  mois  hors  la  ville  et  fauxbourgs  et  banlieue, 
à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  contre  le  Maistre, 

XIX.  Nul  Barbier  et  Perruquier  ne  pourra  prendre  la  tres- 
seuse  de  l'un  des  confrères,  sans  qu'elle  luy  fasse  apparoir 
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d'un  congé  par  écrit  dudit  Maistre  d'où  elle  sera  sortie,  à 
peine  de  cent  livres  d'amende  contre  ledit  Maistre  qui  la 
retiendra  à  son  service,  et  de  cinquante  livres  d'amende 
contre  la  tresseuse  et  ouvrière. 

XX.  Chacun  barbier  payera  annuellement  le  jour  de  Saint 
Louis  quinze  sols  à  la  confrairie  de  ladite  communauté,  pour 
employer  à  faire  dire  le  service  divin,  et  autres  dépenses 
nécessaires. 

XXI.  Lequel  se  célébrera  en  telle  Eglise  que  les  syndics  et 
anciens  jugeront  à  propos,  consistant  en  premières  vêpres,  le 
jour  de  Saint  Louis  une  messe  solemnelle  et  vêpres,  avec  un 
service  le  lendemain,  pour  le  repos  des  âmes  des  DefTunts 
confrères,  auquel  service  tous  les  syndics  et  anciens  seront 
tenus  d'y  assister. 

XXn.  Nul  desdils  vingt  Maistres  ne  pourra  convoquer 
aucune  assemblée  que  par  l'ordre  des  Syndics,  à  peine  contre 
chacun  des  contrevenants  de  vingt  livres  d'amende. 

XXIIL  Tous  les  titres  et  papiers  de  la  dite  communauté 
seront  inventoriez  et  ensuite  fermez  dans  un  coffre  fermant  à 
trois  clefs,  qui  seront  mises  entre  les  mains  de  chacun  syndic, 
et  du  plus  ancien. 

XXIV.  Il  sera  loisible  aux  dits  vingt  barbiers  et  perruquiers 
de  s'associer  entr'eux,  sans  qu'ils  puissent  faire  autres  asso- 
ciations avec  chirurgiens  et  autres  personnes  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'il  soit,  à  peine  de  cinq  cens  livres 
d'amende  payable  contre  chacun  contrevenant. 

XXV.  Et  pour  faciliter  ausdits  Barbiers  et  Perruquiers  le 
moyen  de  s'assembler  pour  l'utilité  des  affaires  de  leur  com- 
munauté, Sa  Majesté  leur  permet  d'établir  une  chambre  ou 
Bureau  dans  tels  quartiers  qu'ils  trouveront  à  propos,  où 
lesdits  sj'ndics  et  anciens  s'assembleront  tous  les  mardis  à 
deux  heures  de  relevée,  tant  pour  y  conférer  et  traiter  des 
affaires  de  la  communauté  que  pour  examiner  et  y  recevoir 
les  aspirans. 

XXVI.  Il  sera  loisible  aux  syndics  et  anciens  de  choisir  le 
dernier  reçu  desdits  vingt  maîtres,  pour  avertir  les  autres 
maistres  aux  assemblées. 
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XXVII.  Toutes  amendes  qui  seront  encourues  seront 
applicables,  moitié  à  l'hôpital  général,  et  l'autre  moitié  au 
profit  de  ladite  communauté,  sans  qu'elles  puissent  être 
diverties  ailleurs,  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit. 

Lettres  Patentes  du  Roy  portant  statuts  pour  les  communautés 
des  Barbiers  et  Perruquiers  données  à  Marly  le  6  février  1725. 
Registrées  en  Parlement  le  23  août  1725. 

(A  Nantes,  de  l'Imprimerie  d'Antoine  Marie,  Imprimeur-Libraire, 
Grande-Rue,  à  l'Assomption,  1740)  (1). 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  et  de  Navarre  : 
A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut.  Par  la 
déclaration  du  21  Janvier  1710,  notre  premier  chirurgien  a  été 
maintenu  dans  le  droit  d'Inpection  et  de  Jurisdiction  sur  les 
Barbiers-Perruquiers,  BaigneursetEtuvistesdes  communautés 
du  Royaume,  avec  pouvoir  d'établir  un  Lieutenant  et  Greffier 
dans  chaque  communauté,  pour  y  exercer  sa  Jurisdiction  en 
son  absence  ;  ce  que  nous  avons  confirmé  par  nos  Lettres- 
Patentes  du  21  Janvier  1716.  Ensuite  nous  avons  accordé  à  la 
communauté  des  Barbiers-Perruquiers  de  noire  bonne  ville 
de  Paris  des  Lettres  Patentes  en  forme  de  statuts  le 
26  Avril  1718,  par  le  premier  article  desquels,  nous  avons 
assujetti  notre  premier  chirurgien  à  choisir  pour  Lieutenant 
l'un  des  Anciens  qui  auroient  passé  par  les  charges,  et  dési- 
rant faire  garder  le  même  ordre,  nous  avons  par  notre 
déclaration  du  10  février  1719  réglé  la  Jurisdiction  de  notre 
premier  chirurgien,  sur  les  barbiers-perruquiers,  baigneurs  et 
étuvistes,  dans  toute  l'étude  de  noire  Royaume,  à  l'instar  de 
la  communauté  de  Paris.  En  conséquence,  nous  avons 
ordonné  par  arrest  de  notre  Conseil  du  21  Juillet  1722,  aux 
Lieutenans  qui  seroient  par  lui  nommés,  de  faire  assembler 
les  Maîtres  barbiers-perruquiers,  baigneurs  et  étuvistes,  des 
lieux  de  leur   établissement,    pour  dresser    incontinent  les 

(1)  Archives  de  la  Mairie,  HH  non  Inventorié. 
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statuts  convenables  à  l'état  de  ces  mêmes  lieux  ;  mais 
notre  premier  chirurgien  n'ayant  pu  conformément  à  notre 
dite  déclaration  du  21  Janvier  1710  engager  les  anciens  syndics 
et  maîtres,  de  remplir  les  places  de  ses  lieutenans,  nous  lui 
avons,  sur  ces  représentations,  permis  par  arrêt  du  Conseil 
du  19  Avril  1723,  et  nos  Lettres-Patentes  sur  icelui,  du  3  May 
suivant,  de  choisir,  nommer  et  commettre  pour  ses  lieute- 
nans, dans  toutes  les  communautés  des  barbiers-perruquiers 
de  notre  Royaume,  telles  personnes  de  la  profession  qu'il 
jugeroit  à  propos;  et  comme  nous  sommes  informés  qu'aucune 
des  comniHuautés  des  barbiers-perruquiers  des  villes  de  pro- 
vince sont  en  demeure  d'exécuter  notre  déclaration  du 
10  février  1719,  par  raport  aux  statuts  qu'elle  leur  enjoint  de 
dresser;  au  moyen  de  quoi,  ils  excluent  les  Lieutenans  de 
notre  premier  chirurgien  de  présider  à  leurs  assemblées,  elles 
privent  des  droits  qui  leur  sont  dûs,  et  que  d'ailleurs  elles 
refusent  de  déférer  à  l'arrêt  de  notre  Conseil  du  19  Avril  1723 
et  Lettres  Patentes  du  3  May  suivant,  sous  prétexte  qu'il  n'y 
est  point  dérogé  à  l'article  premier  de  nos  Lettres  Patentes,  en 
forme  de  statuts,  uniquement  rédigés  pour  la  Communauté 
des  Maîtres  barbiers-perruquiers  de  Paris,  du  26  Avril  1718, 
et  qu'il  n'y  est  point  défendu  aux  Maîtres  des  Communautés, 
de  troubler  les  dits  Lieutenans  dans  les  fonctions  de  leur 
profession  de  barbier-perruquier,  mais  seulement  dans 
celles  de  Lieutenans  :  A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  Conseil, 
et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité 
royale,  nous  avons  dit,  déclaré  et  ordonné  par  ces  présentes, 
signées  de  notre  main,  disons,  déclarons  et  ordonnons  que  la 
dite  déclaration  du  21  Janvier  1710,  nos  dites  Lettres  Patentes 
du  21  Janvier  1716,  la  déclaration  du  10  Février  1719,  l'arrêt 
du  Conseil  du  19  Avril  1723,  et  Lettres  patentes  du  3  May 
suivant,  soient  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur;  en 
conséquence,  nous  avons  permis  et  permettons  à  notre 
premier  chirurgien  de  choisir,  nommer  et  commettre,  telles 
personnes  de  la  profession  qu'il  jugera  à  propos,  pour  ses 
Lieutenans  dans  toutes  les  communautés  des  barbiers-perru- 
quiers, baigneurs  et  étuvistes  des  villes  et  lieux  du  Royaume; 
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défendons  à  tous  syndics  anciens  Mailres  des  dites  Commu- 
nautés d'apporter  aucun  empêchement  à  la  réception  et 
installation  desd.  Lieutenans,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  ni  de  les  troubler  directement  ni  indirectement  tant 
dans  leurs  fonctions  de  Lieutenans  que  dans  l'exercice  de 
leurs  professions  de  barbiers-perruquiers,  pendant  qu'ils 
seront  pourvus  de  leurs  offices,  à  peine  de  200  livres  d'amende, 
et  100  livres  de  dommages  et  intérêts  envers  les  dits  Lieute- 
nans. Défendons  pareillement  sous  les  mêmes  peines  aux 
syndics,  Maîtres  et  Anciens,  des  dites  Communautés,  de  pro- 
céder ou  faire  procéder  à  la  réception  d'aucuns  Maîtres 
pendant  six  mois,  à  compter  du  jour  de  la  publication  des 
présentes,  dans  lequel  tems  notre  premier  chirurgien  sera 
tenu  de  nommer  les  dits  Lieutenans,  que  les  dites  Commu- 
nautés recevront  et  installeront,  à  peine  de  nullité  de  la 
réception  desd.  Maîtres,  de  toutes  les  délibérations  qui  pou- 
roient  être  prises  dans  leurs  assemblées,  et  de  restitution  des 
sommes  payées  par  les  aspirans  ;  à  l'effet  de  quoi,  en- 
joignons sous  les  dites  peines  aux  Syndics,  Maîtres  et  Anciens, 
de  lui  fournir  dans  la  huitaine  de  la  publication  des  pré- 
sentes une  liste  des  Maîtres  qui  composent  les  dites 
Communautés,  ensemble  l'extrait  de  leurs  réceptions,  certifié 
par  les  Prévôts-Syndics  en  charge.  Voulons  (jue  par  prévision 
seulement,  et  en  attendant  qu'en  chacune  des  communautés 
des  barbiers-perruquiers  des  villes  et  lieux  de  notre  Royaume 
où  il  y  en  a  d'établis,  il  ait  été,  conformément  à  notre  décla- 
ration du  10  février  1719,  dressé  des  statuts  aprouvés  par 
notre  premier  chirurgien,  les  articles  qui  en  suivent  soient 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  le  tout  à  l'exception  des 
Villes  des  Généralités  de  Roussillon,  Auch  et  Pau,  Chàlons, 
Montauban,  Dijon,  Franche-Comté,  Alsace  et  Maubeuge, 
jusqu'à  ce  que  par  nous  il  en  soit  autrement  ordonné. 

Article  premier.  Les  statuts,  privilèges  et  ordonnance 
accordés  à  nos  premiers  Chirurgiens,  Lieutenans,  Greffiers  ou 
commis,  arrêts  et  règlemens  donnés  en  conséquence,  seront 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur;  ce  faisant,  nous  mainte- 
nons et  gardons  le  sieur  Maréchal  notre  premier  chirurgien, 
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en  qualité  de  chef  et  garde  des  Chartres,  statuts  et  privilèges 
de  la  chirurgie  et  barberie  de  notre  Royaume,  au  droit  d'avoir 
toute  inspection,  jurisdiction  et  connoissance  du  fait  de  la 
barberie,  sur  les  Maîtres  barbiers-perruquiers,  baigneurs, 
étuvistes  et  tous  autres  exerçans  la  dite  profession,  ou 
partie  d'icelle,  dans  toute  l'étendue  de  notre  Royaume,  Pays, 
Terres  et  Seigneuries  de  notre  obéissance  ;  comme  aussi 
d'avoir  sa  chambre  de  Jurisdiction,  et  icelle  faire  exercer  dans 
toutes  les  communautés  des  dits  Maîtres  barbiers-perruquiers, 
baigneurs,  étuvistes,  par  ses  Lieutenans  et  greffiers,  desquels 
vacations  arrivant,  la  nomination  et  provisions  particulières 
aparliendront  à  notre  premier  chirurgien. 

II.  Chaque  communauté  des  barbiers-perruquiers,  bai- 
gneurs et  étuvistes,  sera  composée  d'un  Lieutenant  et 
Greffierde  notre  premier  chirurgien,  d'un  Doyen,  des  Prévôts- 
Syndics  et  Gardes,  des  anciens  syndics  sortis  de  charges,  et 
de  tous  les  autres  Maîtres  qui  ont  été  ou  seront  reçus  dans  la 
dite  communauté. 

III.  Tous  les  registres,  titres  et  papiers  de  la  communauté, 
à  l'exception  des  registres  courans,  qui  demeureront  entre  les 
mains  du  Greffier  de  notre  premier  chirurgien,  seront  mis 
dans  une  armoire  particulière,  sous  trois  diftérentes  clefs,  les 
quelles  seront  remises,  sçavoir,  l'une  entre  les  mains  du 
Lieutenant  de  notre  premier  chirurgien,  l'autre  en  celles  de 
son  Greffier,  et  la  troisième  entre  les  mains  du  plus  ancien 
des  Prévôts-Syndics  en  charge. 

IV.  Sera  aussi  dressé  tous  les  ans  le  premier  d'octobre,  un 
catalogue  oîi  sera  le  Lieutenant  de  notre  premier  chirurgien, 
nommé  le  premier,  lequel  contiendra  les  noms  et  demeures 
des  Maîtres  et  de  ceux  qiii  tiendront  par  baux  à  loyer,  et  sera 
le  dit  catalogue  mis  dans  la  chambre  ou  bureau  de  la  com- 
munauté, et  distribué  à  tous  les  Maîtres,  d'icelle,  par  les 
Prévôts-syndics  et  Gardes,  dans  la  première  visite  qu'ils 
feront  chaque  année,  immédiatement  après  la  fête  de  Saint 
Louis. 

V.  Sera  fait  tous  les  ans  élection  de  Prévôts-syndics 
depuis  le  vingt-cinq  août  jusqu'au  huit  septembre,  à  tel  jour 
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qu'il  sera  indiqué  aux  Maîtres  de  la  communauté,  par  billets 
du  Lieutenant  de  notre  premier  chirurgien,  et  ainsi  continuer 
annuellement,  et  aussitôt  l'élection  faite,  sera  nommé  un 
receveur  à  la  pluralité  des  voix  des  Maîtres  qui  auront  pro- 
cédé à  la  dite  élection. 

VI.  Les  Prévôts  ainsi  élus,  entreront  en  charge  le  premier 
lundy  d'après  la  Notre-Dame  de  septembre,  pour  exercer  le 
syndicat  pendant  deux  années  consécutives,  et  seront  tenus 
de  faire  et  prêter  serment  par  devant  le  Lieutenant  de  notre 
premier  chirurgien  :  et  sera  délivré  à  chacun  d'eux,  par  le 
greffier,  une  expédition  de  leur  réception  et  protestation  de 
serment,  qui  sera  signée  du  dit  Lieutenant,  pour  leur  servir 
de  commission  à  faire  leurs  fonctions  de  syndics,  sans  qu'il 
en  soit  besoin  d'autre,  et  sera  passé  par  chacun  d'eux  au 
Lieutenant  de  notre  premier  chirurgien  la  somme  de  quatre 
livres  et  à  son  greffier,  celle  de  deux  livres,  tant  pour  la  pres- 
tation de  serment,  que  pour  l'expédition  de  leurs  commissions, 
lesquelles  ils  pourront  faire  enregistrer  au  greffe  de  police  des 
lieux. 

VIL  Aussi-tôt  que  le  Receveur  de  la  communauté  aura  fait 
son  année  de  recette,  il  rendra  son  compte  diffinitivement  par 
devant  le  Lieutenant  de  notre  premier  chirurgien,  où  assiste- 
ront seulement  les  Prévôts-syndics  et  Gardes  en  charge,  le 
Greffier  et  les  Maîtres  qui  auront  passé  le  syndicat. 

VIII.  Toutes  les  assemblées  pour  les  affaires  de  la  Commu- 
nauté, élections  de  Prévôts  et  Receveurs,  redditions  de 
comptes  ou  réceptions  de  Maîtres,  seront  faites  dans  la 
chambre  ou  bureau  de  la  communauté,  sur  les  billets  ou 
mandemens  du  Lieutenant  de  notre  premier  chirurgien  ; 
faisons  défenses  aux  Prévôts  syndics  et  Gardes  en  charge,  et  à 
tous  autres  Maîtres  de  la  dite  communauté,  de  convoquer 
aucunes  assemblées  de  leur  autorité,  à  peine  de  nullité  desdiles 
assemblées. 

IX.  Dans  toutes  les  assemblées,  le  Lieutenant  de  notre 
premier  chirurgien  aura  la  première  place,  ensuite  les 
Prévôts-syndics  et  Gardes,  le  Doyen,  les  anciens  et  les  autres 
Maîtres  qui  y  seront  mandés,  suivant  leur  rang  dans  le  cata- 
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logue,  et  porteront  honneur  et  respect  au  Lieutenant  de  notre 
premier  chirurgien,  aux  Prévôts-syndics  en  charge,  au 
Doyen  et  à  tous  leurs  anciens,  à  peine  d'être  exclus  des 
assemblées,  privés  des  émolumens  et  condamnés  en  telle 
peine  qu'il  apartiendra. 

X.  Après  les  propositions  faites  par  le  Lieutenant  de  notre 
premier  chirurgien,  ou  par  le  Prévôt  qui  présidera  en  son 
absence,  chaque  Mailre  ne  poura  parler  qu'à  son  rang,  et  lors 
que  son  nom  sera  apellé  par  le  Greffier,  le  tout  à  peine 
de  trois  livres  d'amendes  pour  la  première  fois;  et  d'être 
privé  pour  toujours  des  entrées  du  Bureau  en  cas  de  récidive. 

XL  Le  Lieutenant  de  notre  premier  chirurgien,  les  Prévôts- 
syndics,  le  Doj'en,  et  le  Greffier,  et  tous  les  Anciens  qui 
auront  passé  les  charges,  s'assembleront  tous  les  mardis 
de  chaque  semaine  deux  heures  de  relevée,  pour  délibérer 
sur  les  affaires  communes,  police  et  discipline  qui  concerne- 
ront les  Maîtres,  Veuves,  Aspirans  locataires,  aprentifs, 
garçons,  ouvriers,  et  tous  ceux  qui  seront  soumis  à  la  commu- 
nauté ;  mais  s'il  survient  des  affaires  urgentes,  ils  s'assem- 
bleront extraordinairement  sur  le  mandement  du  I^ieutenant 
de  notre  premier  chirurgien,  au  jour  et  l'heure  qui  leur 
seront  indiqués,  et  ce  qui  sera  arrêté  dans  la  dite  assemblée 
à  la  pluralité  des  voix  sera  exécuté,  comme  s'il  avoit  été 
délibéré  de  toute  la  communauté,  à  la  réserve  des  emprunts 
et  obligations  pour  les  deniers  qui  ne  pouront  être  délibérés 
et  résolus  que  dans  une  assemblée  générale  où  tous  les 
Maîtres  sont  mandés. 

XIL  Et  pour  faciliter  ausdits  barbiers-perruquiers,  bai- 
gneurs et  étuvistes,  le  moyen  de  s'assembler  pour  l'utilité 
des  affaires  de  leur  communauté,  nous  leur  permettons  d'éta- 
blir une  chambre  ou  bureau  en  tel  quartier  qu'ils  trouveront 
à  propos  qui  sera  choisi  par  le  Lieutenant  de  notre  premier 
chirurgien  et  les  Prévôts-syndics. 

XIII.  Auquel  lieu  toutes  les  marchandises  concernant  ladite 
profession,  tant  foraines  qu'autres  qui  arriveront  et  se  débi- 
teront en  gros  et  en  détail  es  villes  et  fauxbourgs,  seront 
aportées    dans    24    heures    pour    y    être    viies    et    visitées 
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par  les  dits  Prévôts-syndics,  avant  qu'elles  puissent  être 
exposées  en  vente,  à  peine  de  confiscation  des  dites  marchan- 
dises et  de  cent  livres  d'amende. 

XIV.  Lorsque  les  Maîtres,  veuves  de  Maîtres  et  tous  autres 
soumis  à  la  communauté  seront  mandés  par  le  Lieutenant  de 
notre  premier  chirurgien,  et  les  Prévôts-syndics  en  charge, 
pour  se  trouver  aux  assemblées,  ils  seront  tenus  de  s'y  rendre 
sous  telle  peine  qu'il  apartiendra. 

XV.  Chacun  barbier-perruquier,  baigneur  et  étuviste,  veuve 
et  locataire,  payeront  annuellement  le  jour  et  feste  de 
saint  Loiiis,  quinze  sols  à  la  confràirie  de  la  communauté, 
qui  seront  employés  à  faire  dire  le  service  divin,  et  autres 
dépenses  jugées  nécessaires  par  le  Lieutenant,  Prévôts- 
syndics  et  Gardes,  et  Anciens  qui  auront  passé  les  charges. 

XVL  Les  Prévôts-syndics  et  Gardes,  feront  célébrer  le 
service  divin  en  telle  Eglise  qu'ils  trouveront  à  propos, 
consistant  en  premières  vêpres  la  veille  de  saint  Louis,  une 
messe  solemnelle,  vêpres  et  salut  ledit  jour  de  saint  Louis,  et 
un  service  le  lendemain,  pour  le  repos  des  âmes  des  défunts 
confrères,  auquel  service  lesdits  syndics  et  confrères  seront 
tenus  d'assister. 

XVIL  Aucunes  personnes  de  quelque  condition  qu'elles 
soient  ne  pouront  exercer  la  dite  profession  es  villes,  faux- 
bourgs  et  ressort,  soit  en  boutique,  chambre  ou  autres  lieux 
particuliers  ou  privilégiés,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être,  s'ils  ne  sont  membres  de  la  communauté. 

XVIII.  Nul  ne  pourra  être  reçu  Maître  de  communauté,  s'il 
n'est  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine, 

XIX.  Faisons  défenses  à  tous  barbiers-perruquiers,  bai- 
gneurs et  étuvistes  qui  ne  sont  pas  Maîtres  de  la  communauté, 
d'avoir  aucun  aprentif  ni  alloué,  à  peine  de  nullité  de 
l'aprentissage,  de  vingt  livres  d'amende  et  de  cent  livres  de 
dommages  et  intérêts. 

XX.  Les  aprentifs  de  ladite  profession  ne  pouront  être 
reçus  dans  les  places  de  barbiers-perruquiers,  baigneurs  et 
étuvistes,  qu'ils  n'ayenl  fait  aprentissage  de  trois  ans  chez 
l'un  des  dits  Maîtres  sans  s'absenter,  et  qu'ils  n'ayent  travaillé 
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chez  les  Maîtres  l'espace  de  deux  années  consécutives  après 
leur  aprentissage,  avant  de  pouvoir  être  reçus  en  charge, 
desquels  services  ils  raporteront  des  certificats  en  bonne 
forme  desd.  Maîtres  qu'ils  auront  servis,  el  paraphés  des 
Prévôts-syndics,  huitaine  après  la  datte  desd.  certificats. 

XXI.  Et  pour  obvier  aux  fraudes  qui  pouroient  être  com- 
mises, les  brevets  d'aprentissage  seront  aportés  en  la  chambre 
de  la  communauté,  dans  huitaine  de  la  passation  d'iceux,  à 
peine  de  cinquante  livres  de  dommages  et  intérêts  contre  les 
Maîtres  au  profit  de  la  communauté,  et  pour  chaque  enregis- 
trement sera  payé  par  les  dits  aprentifs  vingt  livres  au 
Receveur  pour  le  profit  de  la  communauté,  et  trois  livres  au 
Greffier  de  premier  chirurgien  pour  le  droit  d'Enregistrement. 

XXII.  Aucun  des  Maîtres  barbiers-perruquiers,  baigneurs, 
étuvistes,  ne  poura  prendre  aucun  alloué,  ni  avoir  qu'un 
aprentif  à  la  fois,  et  ne  lui  sera  libre  d'en  prendre  un  second 
que  deux  ans  après  qu'il  aura  le  premier,  à  peine  de  vingt 
livres  d'amende  et  de  cent  livres  de  dommages  et  intérêts. 

XXIII.  Les  fils  de  Maîtres  et  ceux  qui  auront  épousé  une 
fille  d'un  des  Maîtres  seront  reçus  en  faisant  une-  simple 
expérience,  et  ne  payeront  que  la  moitié  des  honoraires  ou 
droits  que  les  autres  aspirans  payent,  et  que  celle  des  droits 
du  Lieutenant  de  notre  premier  chirurgien  et  greffier. 

XXIV.  Les  aspirans  qui  auront  fait  aprentissage  chez  l'un 
des  Maîtres  de  la  communauté,  et  satisfait  à  l'article  XX  pré- 
cédent, seront  reçus  en  faisant  le  chef  d'œuvre  qui  sera  cy- 
après  expliqué,  en  payant  les  droits  et  honoraires  à  tous  ceux 
qui  ont  droit  d'assister  à  leur  réception. 

XXV.  Aucun  des  aspnans  ne  poura  se  présenter  à  la 
Maîtrise  sans  être  assisté  d'un  conducteur,  qu'il  sera  tenu  de 
choisir  dans  le  nombre  des  Anciens  qui  auront  passé  le 
sj'ndicat. 

XXVI.  Le  conducteur  sera  tenu  d'accompagner  l'aspirant 
dans  ses  visites  chez  les  anciens  Syndics  sortis  de  charge, 
apellés  pour  la  réception  de  l'aspirant  ;  et  en  cas  que  le  con- 
ducteur refuse  ou  néglige,  il  en  sera  nommé  un  d'office  par  le 
Lieutenant  de  notre  premier  chirurgien. 
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XXVII.  Les  aspirans  seront  tenus  de  donner  au  Lieutenant 
de  notre  premier  chirurgien  une  requête  signée  d'eux  et  de 
leur  conducteur,  à  laquelle  seront  joint  l'extrait  baptistaire  et 
les  certificats  de  religion  catholique,  apostolique  et  romaine, 
et  services  de  l'aspirant. 

XXVIII.  Le  lieutenant  de  notre  premier  chirurgien  répondra 
la  requête  d'un  soit  communiqué  aux  Prévôts-syndics  en 
charge,  pour  donner  leur  avis  sur  les  qualités  de  l'aspirant  ; 
et  en  cas  qu'il  soit  jugé  de  bonnes  vie  et  mœurs,  l'aspirant 
poura  faire  ses  visites,  et  suplier  le  Lieutenant,  les  Prévôts  et 
anciens  Syndics,  de  se  trouver  à  l'assemblée  au  jour  qui  leur 
aura  été  indiqué. 

XXIX.  Les  billets  servans  à  convoquer  l'assemblée,  pour  la 
réception  des  aspirans  et  l'indication  du  jour,  seront  délivrés 
par  le  Lieutenant  de  notre  premier  chirurgien  et  son  greffier, 
ausquels  il  sera  payé  par  chacun  des  aspirans,  sans  exception  : 
sçavoir,  au  Lieutenant  trois  livres,  et  au  Greffier  trente 
sols. 

XXX.  Outre  le  Lieutenant  de  notre  premier  chirurgien,  les 
Prévôts-syndics,  le  Greffier  et  le  Doyen  de  la  communauté,  il 
ne  poura  assister  à  la  réception  de  chaque  aspirant  que  les 
anciens  syndics  sortis  de  charge. 

XXXI.  Les  aspirans  qui  auront  fait  aprentissage  chez  l'un 
des  dits  maîtres,  et  qui  se  présenteront  pour  être  reçus  au 
lieu  et  place  desd.  barbiers-perruquiers,  baigneurs,  étuvistes, 
seront  tenus  de  faire  en  deux  jours  le  chef-d'œuvre  que  les 
Prévôts-syndics  leur  ordonneront;  et  quand  ils  seront  jugés 
de  bonnes  mœurs  et  capables,  ils  seront  reçus  par  le  Lieute- 
nant de  notre  premier  chirurgien  et  les  Prevôls-syndics  en 
charge,  et  sera  payé  par  chacun  des  aspirans  au  Lieutenant 
de  notre  premier  chirurgien  et  aux  Prévôts-syndics  en  charge 
à  chacun  la  somnie  de  trois  livres,  au  Doyen  de  la  commu- 
nauté et  au  Greffier,  à  chacun  trente  sols,  et  quinze  sols  à 
chacun  des  autres  anciens. 

XXXII.  Immédiatement  après  que  les  aspirans  auront  été 
reçus,  ils  prêteront  serment  entre  les  mains  du  Lieutenant  de 
notre  premier  chirurgien,  en  présence  des  Prévôts-syndics  et 
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Doyen,  dont  il  sera  délivré  acte  qui  sera  registre  au  Greffe  de 
notre  premier  chirurgien,  à  peine  de  nullité  de  la  dite  pres- 
tation de  serment  :  et  sera  payé  pour  icelle  par  chacun  réci- 
piendaire, sçavoir  :  au  Lieutenant  de  notre  premier  chirurgien 
cent  sols,  à  son  grelfier  trente  sols,  et  à  chacun  desdits 
Prévôts-syndics  et  Doyen  quinze  sols;  ensuite  pouront  les 
dits  nouveaux  maîtres  reçus,  faire  enregistrer  leur  acte  de 
réception  au  greffe  de  la  police  des  lieux. 

XXXIII.  Enjoignons  aux  Prévôts-syndics  de  la  commu- 
nauté des  barbiers-perruquiers, baigneurs  etétuvistes,  détenir 
la  main  à  l'exécution  des  présentes  ;  à  l'effet  de  quoi,  ils 
auront  droit  de  vue,  inspection  sur  le  corps  des  dits  barbiers- 
perruquiers,  baigneurs,  étuvistes,  et  auront  droit  de  visite 
sur  toutes  les  marchandises,  circonstances  et  dépendances  du 
dit  art  et  profession. 

XXXIV.  Et  voulant  que  les  dits  perruquiers-barbiers, 
baigneurs  et  étuvistes,  ayent  des  marques  visibles  de  leur 
art,  pour  la  propreté  et  ornement  du  corps  humain,  nous 
leur  permettons  d'avoir  des  boutiques  peintes  en  bleu, 
fermées  de  châssis  à  grands  carreaux  de  verre,  sans  aucune 
ressemblance  aux  montres  des  Maîtres  chirurgiens,  et  de 
mettre  à  leurs  enseignes  des  bassins  blancs,  pour  marque  de 
leur  profession  et  pour  taire  différence  de  ceux  des  Maîtres 
chirurgiens  qui  en  ont  de  jaunes,  avec  cette  inscription  : 
Barbier,  Perruquier,  Baigneur,  Etuvisle  ;  céans  on  fait  le  poil 
et  on  tient  Bains  et  Etuves.  Deffendons  aux  maîtres  chirur- 
giens et  à  tous  autres  de  faire  peindre  leur  boutique  en  bleu, 
ni  d'avoir  de  semblables  châssis  à  ceux  des  barbiers  ;  et  aux 
barbiers  d'avoir  des  montres  semblables  à  celles  des  chirur- 
giens ;  à  peine  de  vingt  livres  d'amende  et  de  cent  livres  de 
dommages  et  intérêts  contre  chacun  des  contrevenans. 

XXXV.  Faisons  aussi  deffenses  a  tous  ouvriers  de  lad. 
profession  n'ayant  qualité  de  s'établir  et  de  l'exercer  dans  les 
lieux  privilégiés  ou  prétendus  tels,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  puisse  être  :  Et  afin  de  connoître  les  contraventions  qui  se 
commettront  au  présent  article,  les  prévôts-syndics  et  gardes 
pouront  se  transporter  dans  les  dits  lieux,  en  vertu  de   leurs 
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commissions,  en  se  faisant  assister  d'un  commissaire  ou  d'un 
huissier,  pour  ensuite  faire  raport  au  Lieutenant  de  police, 
qui  outre  la  confiscation  des  effets  qui  y  seront  trouvés 
sujets,  condamnera  les  contrevenans  en  trois  cens  livres  de 
dommages  et  intérêts  envers  la  communauté,  et  en  telle 
amende  qu'il  apartiendra  ;  à  l'effet  de  quoi,  les  Propriétaires, 
leurs  officiers,  concierges  ou  représenlans  dans  les  dits  lieux, 
seront  tenus  d'aider  et  assister  lesdits  Prévôsts-syndics,  à 
peine  de  deux  cens  livres  d'amendes,  et  plus  grande  s'il  y 
échoit,  et  d'interdiction  contre  les  officiers. 

XXXVI.  Pouront  les  prévôts  des  Maîtres  chirurgiens  aller 
en  visite  pour  fait  de  contravention  chez  les  barbiers-perru- 
quiers, baigneurs  et  étuvistes,  en  se  faisant  assister  de  l'un 
des  Prévôts-syndics  desdits  barbiers-perruquiers  ;  comme 
aussi  pouront  les  Prévôts-syndics  des  dits  barbiers-perru- 
quiers aller  en  visite  pour  le  même  fait  chez  les  chirurgiens, 
en  se  faisant  assister  de  l'un  des  Prévôts  des  chirurgiens, 
et  en  cas  de  refus  par  les  uns  ou  les  autres,  passé  outre 
après  une  simple  sommation  aux  refusans,  le  tout  en  se 
faisant  assister  d'un  commissaire  ou  d'un  huissier. 

XXXVII.  Seront  tenus  les  dits  Prévôts-syndics  et  Gardes, 
de  donner  avis  au  Lieutenant  de  notre  premier  chirurgien 
de  toutes  les  saisies  qu'ils  auront  faites,  ensemble  des  abus, 
malversations  et  entreprises  qu'ils  auront  découvert,  et  d'en 
faire  leur  raport  dans  vingt-quatre  heures,  par  devant  le 
Lieutenant  de  police,  pour  y  être  par  lui  pourvu. 

XXXVIII.  Feront  les  prévôts-syndics  et  gardes  leurs  visites 
chez  leurs  confrères  au  moins  quatre  fois  l'année,  et  seront 
seulement  tenus  de  se  faire  assister  d'un  huissier,  pour  voir 
si  les  perruques  et  cheveux  qui  seront  exposés  en  vente  au 
public  sont  bons  et  marchands  ;  et  s'ils  ne  se  trouvent  pas  de 
la  qualité  requise,  le  tout  sera  confisqué  au  profit  de  la 
communauté,  sera  payé  par  chacun  confrère,  veuve  et  loca- 
taire, à  chacune  visite,  15  sols  ausdits  syndics  et  à  leur 
profit,  ausquels  tous  les  maitres,  veuves  ou  locataires,  seront 
tenus  de  déclarer  alors  les  noms,  surnoms  de  leurs  aprentifs, 
garçons  et  ouvriers,  et  si  les  dits  garçons  et  ouvriers  sont  au 
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mois  ou  à  l'année,  à  leur  pain  et  gages,  et  leurs  demeures,  à 
peine  de  vingt  livres  d'amende. 

XXXIX.  Pouront  tous  les  barbiers- perruquiers,  baigneurs, 
étuvisles,  et  leurs  veuves,  louer  leurs  privilèges,  sans  être 
tenus  de  demeurer  chez  leurs  locataires,  à  condition  que  les 
Propriétaires  des  privilèges  loués  ne  pouront  travailler  en 
aucune  manière  que  ce  soit  de  leur  profession,  à  peine  d'être 
déchus  de  leurs  privilèges  et  de  cent  livres  d'amende  ;  et 
que  tous  les  locataires  seront  tenus  de  passer  leurs  baux  à 
loyer  par  devant  Notaires,  de  les  faire  enregistrer,  dans  la 
huitaine  de  la  passation  d'iceux,  dans  un  registre  particulier, 
tenu  par  le  Greffier  de  notre  premier  chirurgien  et  sera  payé 
par  iceux  4  livres  au  Receveur,  pour  le  profit  de  la  commu- 
nauté, et  20  sols  audit  Greffier  pour  le  droit  d'Enregistrement, 
sous  peine  de  20  livres  d'amende. 

XL.  Ne  pouront  aucuns  locataires  céder  leurs  baux  à  loyer, 
sans  le  consentement  par  écrit  des  Propriétaires  d'iceux, 
auquel  cas  seront  tenus  les  preneurs  de  faire  enregistrer  dans 
huitaine  leurs  cessions,  ensemble  les  continuations  qui  leur 
seront  faites  des  baux;  tous  lesquels  actes  seront  passés 
devant  Notaires  :  le  tout  à  peine  de  20  livres  d'amende  ;  et 
sera  payé  au  Greffier  de  notre  premier  chirurgien  les  mêmes 
droits  pour  les  dits  enregistremens  que  pour  celui  des  baux 
à  loyer. 

XLI.  Ne  pouront  les  dits  Maîtres,  veuves,  ni  locataires 
travailler  ni  faire  travailler  de  leur  profession  en  difîerens 
atteliers  ni  maisons,  à  peine  de  20  livres  d'amende  et  de 
100  livres  de  dommages  et  intérêts  contre  chacun  des  contre- 
venans. 

XLII.  Nul  maitre,  veuve  ou  locataire,  ne  pouront  retirer  ni 
se  servir  d'aucuns  garçons  ni  ouvriers  sans  un  congé  par 
écrit  des  Maîtres  de  chez  qui  ils  seront  sortis,  à  peine  de 
10  livres  d'amende  et  de  50  livres  de  dommages  et  intérêts 
contre  les  dits  Maîtres,  veuves,  locataires,  garçons  et  ouvriers. 

XLIII.  Aux  seuls  barbiers-perruquiers,  baigneurs  et  étu- 
vistes  apartiendra  le  droit  de  faire  le  poil,  bains,  perruques, 
étuves   et  toutes   sortes  d'ouvrages   de   cheveux,   tant   pour 
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hommes  que  pour  femmes,  sans  qu'autre  puisse  s'y  entre- 
mettre, à  peine  de  confiscation  des  ouvrages,  clieveux  et 
ustanciles,  et  de  100  livres  d'amende,  sans  préjudice  du  droit 
que  les  chirurgiens  ont  de  faire  le  poil  et  les  cheveux,  et  de 
tenir  bains  et  étuves  pour  leurs  malades  seulement. 

XLIV.  Pouront  les  prévôts-syndics  et  gardes,  et  Anciens 
sortis  de  charge,  choisir  un  clerc  pour  garder  leur  chambre  ou 
bureau,  destituable  toutefois  et  quantes  qu'ils  le  jugeront  à 
propos. 

XLV.  Les  officiers  de  ladite  communauté,  comme  Notaires, 
Procureurs  et  Huissiers,  ne  pouront  être  choisis  ni  révoqués 
qu'à  la  pluralité  des  voix  des  Prévôts-syndics  et  Anciens 
sortis  de  charge. 

XLVI.  Tous  dommages  et  intérêts  encourus  pour  contra- 
vention aux  présentes,  et  prononcés  par  les  Juges,  seront 
mis  dans  le  coffre  de  la  communauté,  et  le  receveur  d'icelle 
sera  tenu  de  s'en  charger  dans  la  recette  de  son  compte. 

XLVII.  Voulons  que  s'il  survient  quelques  contestations  au 
sujet  des  présens  articles,  ou  opositions,  soit  en  exécution 
d'iceux,  tant  de  la  part  d'aucuns  des  Maîtres  Barbiers- 
Perruquiers,  baigneurs,  étuvistes,  ou  autres  particuliers, 
même  du  même  chef  de  quelqu'autre  communauté,  ou  de 
personnes  privilégiées  ou  prétendues  telles,  même  par  raport 
à  l'étendue  de  leurs  privilèges,  soit  personnels,  soit  réels  ou  de 
territoire  que  les  parties  se  pourvoyent  en  première  instance, 
par  devant  le  Lieutenant  de  police  de  chaque  ville  où  les 
communautés  sontétablies,  etparapel,  aux  cours  et  Juges  qui 
en  doivent  connoître,  sans  aucune  dérogation  néanmoins  aux 
droits  de  notre  ])remier  chirurgien, de  ses  Lieutenans,  Greffier 
ou  Commis,  lesquels  droits  seront  conservés  en  leur  entier, 
conformément  à  nos  Lettres  Patentes  du  21  Janvier  1710, 
29  août  1715,  21  janvier  1716,  et  autres  rendues  en  consé- 
quence. Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les 
gens  tenans  notre  cour  de  Parlement  à  Rennes,  que  ces 
présentes  ils  fassent  registrer,  lire  et  publier,  et  du  contenu 
en  icelles  jouir  et  user  par  notre  premier  chirurgien,  ses 
successeurs  en  sa  charge,  ensemble  leurs  Lieutenans,  pleine- 
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ment  et  paisiblement,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles 
et  empèchemens  contraires,  nonobstant  tous  Edits,  Déclara- 
tions, Lettres  Patentes,  Arrêts  et  Règlemens  à  ce  contraires, 
ausquels  nous  avons  expressément  dérogé  et  dérogeons  par 
ces  présentes  :  car  tel  est  notre  plaisir,  en  témoin  de  quoi 
nous  y  avons  fait  mettre  notre  scel.  DonneàMarly  le  sixième 
jour  du  mois  de  février,  l'an  de  grâce  1725,  et  de  notre  règne 
le  Dixième.  Signé  Louis. 
Et  plus  bas  Par  le  Roy,  Phelypeaux.  Vu  au  conseil,  Dodun. 

Extrait  des  Registres  du  Parlement 

Leûes  et  publiées  à  l'audience  publique  de  la  Cour,  et  enre- 
gistrées au  Greffe  d'icelle,  Ouy  et  ce  le  requérant  le  Procu- 
reur Général  du  Roy  pour  avoir  effet  suivant  la  volonté  de 
Sa  Majesté,  ordonne  ladite  Cour  que  copies  d'icelles  seront  à 
la  diligence  du  Procureur  Général  du  Roy  envoj^ées  aux 
sièges  Présidiaux  et  Royaux  de  ce  ressort,  pour  à  la 
diligence  de  ses  substituts  y  être  lues  et  publiées,  à  ce  que 
personne  n'en  ignore.  Fait  en  Parlement  à  Rennes,  le  23  août 
1725.  Signé:  J.-M.  Le  Clavier. 

Extrait  des  Registres  du  Parlement 

Veu  par  la  Cour  la  requête  de  la  communauté  des  Maîtres 
Barbiers-Perruquiers,  Baigneurs  et  Eluvistes  de  la  ville  de 
Nantes,  contenant  qu'il  auroit  plù  à  Sa  Majesté  leur 
accorder  des  statuts  le  douzième  décembre  mil  six  cens 
nouante  deux,  lesquelles  furent  enregistrées  au  Parlement  le 
dixième  février  mil  six  cens  quatre  vingt  treize,  pour 
avoir  leur  exécution  ;  par  autres  lettres  patentes  du  sixième 
février  mil  sept  cens  vingt  cinq,  le  Roy  a  encore  accordé 
d'autres  statuts  aux  barbiers-perruquiers,  baigneurs  et 
étuvisles,  qui  ajoutant  d'autres  règles  qui  doivent  être 
observées  dans  les  communautés,  ne  dérogent  point  à 
celles  prescrites  par  les  dits  premiers  statuts  :  et  comme 
les  exposans  désirent  les  faire  observer  dans  leurs  corps 
et    communauté,    ils  requéroient   à   ces    causes    qu'il    plût 
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à  la  Cour  voir  à  la  dilc  requête  attaché  les  dits  premiers 
statuts  et  enregistrement  d'icelles,  des  douze  décembre  mil  six 
cens  nouante  deux,  et  dix  février  mil  six  cens  nouante  trois, 
ensemble  les  nouvelles  lettres  et  statuts  du  dix  février  mil 
sept  cens  vingt  cinq,  et  en  conséquence  ordonner  leur  enre- 
gistrement au  Greffe  de  la  Cour,  pour  avoir  leur  exécution  en 
la  ville  et  fauxbourgs  de  Nantes,  ainsi  que  les  articles  treize 
et  vingt-six  des  dits  anciens  statuts  du  douze  décembre  mil 
six  cens  nouante  deux,  qui  seront  pareillement  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur  ;  la  dite  requête  signée  Clemenceau 
Procureur,  et  répondïie  d'un  soit  montré  au  Procureur 
général  du  Roy,  par  ordonnance  de  ladite  cour  du  treize  no- 
vembre mil  sept  cens  vingt  six.  Conclusions  du  dit  Procureur 
général  du  Roy  au  bas  de  ladite  requête  du  dix-huit  des  dits 
mois  et  an,  sur  ce  ouy  le  raport  de  Maitre  de  Kaly,  conseiller 
en  Grand  chambre  : 

Et  tout  considéré. 

Il  sera  dit  que  la  Cour  a  ordonné  que  les  dites  Lettres 
Patentes  seront  bien  et  dûement  exécutées  dans  la  commu- 
nauté des  Maîtres  Perruquiers  de  Nantes.  Fait  en  Parlement 
à  Rennes,  le  vingt  novembre  mil  sept  cens  vingt  six. 

Signé  Picquet. 
Monsieur  le  Prestre,  Président. 
Monsieur  de  Kaly,  Raporteur. 

En  1727,  Lettre  du  Maire  à  M.  de  Valincourl  qu'il  consulte 
sur  la  question  de  savoir  «  si  les  Barbiers-Perruquiers  peu- 
vent être  admis  dans  une  académie  (1),  où  d'habitude  sont 
les  chirurgiens »  (2). 

Par  un  arrêt  de  la  cour,  du  7  août  173li,  il  est  ordonné  qu'à 
l'avenir  les  élections  des  syndics  ne  seront  faites  qu'à  la  plu- 
ralité des  voix  des  anciens  Maître,s  passés  en  charges,  et  des 
dix  derniers  Maîtres  modernes,  les  plus  anciens,  suivant  le 
rang  de  leur  réception;  il  est  fait  défense  aux  Maîtres,  qui 

(1)  C'est-à-dire  Miiison  de  Jeu. 

(2)  Archives  Municipales,  H  H  non  inventorié. 
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louent  leurs  boutiques,  d'assister  à  ces  élections  et  autres 
délibérations  ordinaires  de  la  communauté,  sauf  dans  le  cas 
d'emprunts  à  conclure.  En  outre,  différentes  mesures  sont 
prises  relativement  à  ces  Syndics  (1). 

A  la  date  du  24  janvier  1754,  requête  de  la  communauté 
auprès  du  siège  de  Police,  qui  arrête  : 

1°  Les  garçons  Perruquiers  qui  seront  en  boutique  chez  les 
Maîtres  au  mois  de  décembre  ne  pourront  en  sortir  avant  la 
fin  du  mois  de  février  suivant,  sans  le  consentement  des 
Maîtres,  et  après  qu'ils  auront  été  munis  d'un  garçon  conve- 
nable en  la  place  du  sortant; 

3°  Les  garçons  ne  pourront  enlever  leurs  bardes,  ni  sortir 
nuitamment,  à  l'insu  des  maîtres,  des  veuves  et  des  privi- 
légiés, sous  peine  de  demeurer  privés  de  pouvoir  travailler  à 
l'avenir  chez  aucuns  Maîtres  de  la  ville,  et  ceux-ci  ne  pour- 
ront les  recevoir  chez  eux  pour  y  travailler  ;  à  cette  fin,  ceux 
de  chez  qui  les  garçons  se  seront  sorlis  ainsi  seront  tenus 
d'aller  en  aviser  le  bureau  de  la  communauté  ; 

3°  A  cet  effet,  chaque  maître  est  autorisé  à  retenir  par  pro- 
vision les  gages  des  garçons  pendant  les  mois  de  décembre  et 
janvier,  pour  les  leur  remettre  à  la  fin  de  février  ;  ceux  qui 
seraient  sortis  avant  le  temps  demeureront  privés  de  ces  deux 
mois  qui  seront  versés  aux  pauvres  des  hôpitaux  ; 

4°  Le  clerc  des  Maîtres  Perruquiers  ne  pourra  délivrer  aux 
garçons  qui  se  présenteront  pour  entrer  en  boutique  aucuns 
billets  en  présence  de  ceux  demeurant  en  ville  et  en  boutique, 
sous  peine  de  dix  livres  d'amende,  pour  les  Pauvres  des 
hôpitaux. 

Le  19  juillet  1764,  autre  requête  de  la  communauté  pour 
obtenir  le  bénéfice  de  l'arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
26  avril  de  l'année  précédente. 

Il  s'agissait  de  faire  défense  à  tous  garçons  perruquiers  de 
s'assembler  et  s'attrouper  en  quelque  endroit  que  ce  soit,  de 
quitter  les  Maîtres  les  veilles  de  fêtes  et  dimanches,  sans  les 
avoir  avertis  huit  jours  auparavant,  et  avant  d'avoir  achevé 

(1)  Bibliothèque  de  la  ville,  n^  12,397. 
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leur  ouvrage  commencé,  à  moins  de  donner  un  garçon  à  leur 
place  ;  enfin,  les  chamberlans,  garçons  Perruquiers  sans 
place,  et  actuellement  dans  la  ville,  auraient  à  se  présenter, 
dans  les  trois  jours,  au  bureau  de  la  communauté  pour  se 
faire  enregistrer  sur  un  registre  particulier  ;  ceux  qui  arrive- 
ront à  l'avenir  dans  la  ville  devront  également  le  faire,  et 
dans  les  trois  jours  de  leur  arrivée,  chez  le  buraliste  de  la 
communauté  qui  leur  délivrera  un  billet  qu'ils  présenteront, 
quand  ils  voudront  se  placer  chez  un  Maitre,  le  tout  à  peine 
de  prison  pour  les  garçons,  et  d'une  amende  de  cent  livres 
pour  les  Maîtres  qui  n'exigeraient  pas  ce  billet. 

Un  arrêt  du  Parlement  du  3  juillet  1768  confirme  cet  avis. 

En  mars  1772,  la  communauté,  après  mûre  délibération 
(l'affaire  avait  été  discutée  à  plusieurs  reprises  et  est  men- 
tionnée dans  des  délibérations  du  23  août  1770  et  du  février 
1772),  présente  une  requête  pour  remédier  à  différents  abus, 
entre  autres  a  en  ce  que  plusieurs  sujets  formaient  des  arran- 
gements secrets,  au  moyen  de  quoi  l'un  d'eux  prenoit  de 
ferme  un  privilège,  et  les  autres  se  plaçoient  chez  lui  en 
qualité  de  garçons  et  travailloient  de  son  aveu  pour  leur 
compte  particulier,  et  en  ce  que  plusieurs  garçons  sortant  de 
chez  un  Maître,  et  entrant  chez  un  autre,  trouvoient  le  secret 
de  faire  passer  les  pratiques  d'une  boutique  dans  l'autre.  » 

Le  27  mai  1773,  autre  requête  :  Sa  Majesté  aj-^ant,  le  12  décem- 
bre 1772,  donné  des  Lettres  Patentes  concernant  tout  spéciale- 
ment les  femmes  et  filles  coëffeuses  et  friseuses,  la  Commu- 
nauté en  sollicite  l'enregistrement  au  greffe  du  siège  de  Nantes. 

Lettres  Patentes  rendues  en  faveur  des  Maîtres  Perruquiers 
du  Royaume,  et  spécialement  pour  ceux  de  la  Province  de 
Bretagne  (1). 

Du  12  décembre  1772. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre  : 
à  tous  ceux  qui  ces  présentes  Lettres  verront  :  salut.  Les  abus 
qui  se  sont  introduits  depuis  quelques  années,  au  préjudice 

(1)  Bibliothèque  de  la  ville,  n"  12,397. 
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des  Droits  cl  Privilèges  des  Maîtres  Barbiers,  Perruquiers, 
touchant  la  coëfl'ure  des  femmes,  que  l'on  a  voulu  faire 
envisager  comme  une  branche  indépendante  de  la  profession 
des  dits  Maîtres  Perruquiers,  ayant  donné  lieu  à  Paris  à  plu- 
sieurs contestations,  sur  les  quelles  il  étoit  de  notre  prévoyance 
de  statuer  ;  nous  avons  entr'autres  choses,  déclaré  par  Arrêt 
de  notre  Conseil  d'Etat,  du  9  juillet  1771,  sur  le  quel  ont  été 
expédiées  des  Lettres-Patentes,  le  22  du  même  mois,  enre- 
gistrées au  Parlement,  le  14  août  suivant,  que  par  ces  mots  : 
«  toutes  sortes  d'ouvrages  de  cheveux,  tant  pour  hommes  que 
pour  femmes  »,  énoncés  en  l'article  LVIII  des  statuts  de  la 
communauté  des  Maîtres  Barbiers,  Perruquiers,  Baigneurs, 
Etuvistes,  de  la  dite  ville,  nous  entendions  que  la  frisure  et 
raccommodage  des  cheveux  naturels  et  artificiels  des  hommes 
et  des  femmes  y  fussent  compris  ;  en  sorte  que  les  Maîtres 
Perruquiers  de  Paris  en  eussent  le  droit  exclusif,  sauf  les 
modifications  que  nous  avons  jugé  à  propos  d"y  apporter; 
pareillement  pour  prévoir  les  troubles  et  les  désordres 
qu'occasionnoit  la  licence  des  Garçons  Perruquiers,  nous 
leur  avons,  par  le  même  Arrêt  de  notre  Conseil  d'Etat,  fait 
défenses  de  s'associer,  s'assembler  ou  attrouper,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  à  peine  de  prison.  Mais  les  mêmes  abus 
s'étant  également  multipliés  dans  les  Provinces,  et  les  com- 
munautés des  Perruquiers  qui  y  sont  établies,  nous  ayant 
fait  justement  représenter  qu'elles  étoient  continuellement 
lésées  dans  leurs  droits,  par  un  nombre  considérable  de  par- 
ticuliers, qui  sous  le  prétexte  de  ne  s'occuper  que  de  la 
coëfFure  des  femmes,  s'immisçoient  indistinctement  dans 
toutes  les  fonctions  de  leur  profession,  au  grand  détriment 
des  Maîtres  dudit  métier  ;  qu'elles  n'étoient  pas  moins  trou- 
blées, par  la  conduite  irrégulière  de  la  plupart  de  leurs 
garçons.  Nous  avons  jugé  à  propos  de  rendre  communes 
auxdites  Communautés  de  Perruquiers,  des  Provinces  de 
notre  Royaume,  auxquelles  nous  devons  une  égale  protection, 
les  dispositions  du  dit  Arrêt  de  notre  Conseil,  du  9  juillet 
1771,  afin  d'établir  dans  toutes  ces  communautés,  une 
discipline  uniforme,  et  qu'il  n'y  ait  qu'une  seule  loi  sur  cette 
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matière.  A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  Conseil,  et  de  notre 
certaine  Science,  pleine  puissance  el  autorité   royale,  nous 
avons  dit,  déclaré  et  ordonné,   par  ces  présentes  signées  de 
notre  main  ;  disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous 
plaît,   que   dans  toutes  les  villes  et  lieux  du   Royaume,    la 
frisure  et  raccommodage  des  cheveux  naturels  et  artificiels  des 
hommes  et  des  femmes,  comme  aussi  l'exercice  de  la  barberie, 
appartiennent  sans  aucunes  exceptions  ni  distinctions,  aux 
seuls  Maîtres  Perrmjniers,  à  titre  exclusif,  et  privativement  à 
toutes  personnes  quelconques,  sans  préjudice  toutefois,  du 
Droit  dont  sont  en  possession  les  chirurgiens  de  nos  Provinces, 
qui  n'ont  pas  renoncé  à  la  barberie,  d'en  continuer  l'exercice 
comme  par   le  passé  ;   à    la    charge   de  s'y  renfermer,  sans 
s'entremettre  dans  aucune  des  autres  fonctions  dépendantes 
de  l'état  de  Perruquier  ;   et  néanmoins,  pour   procurer  aux 
femmes  et  filles  qui  s'occupent  actuellement,  ou  qui  s'occu- 
peront par  la  suite  de  la  frisure  et  de  la  coëfTure  des  femmes, 
les  moyens  de  se  subsister,  voulons  qu'elles  puissent  continuer 
ledit  exercice,  nonobstant  le  droit  exclusif,  attribué  auxdits 
Maîtres  Perruquiers  ;  à  la  charge  par  elles  et  sous  peine  de 
punition,  de  ne  pouvoir  faire,  ni  composer  des  boucles  toutes 
de  cheveux,  ou  chignons  artificiels;  de  tenir  école  decoëtYures, 
ni  de  faire  des  apprentives,  à  peine  de  saisie  ;  et  en  outre,  de 
faire  inscrire  dans  le  mois,  leurs  noms,  surnoms  el  demeures, 
sur  les  registres  du  bureau  de  la  communauté  des  Maîtres 
Perruquiers,    en    payant    par    chacune   d'elles,    lors    de    la 
première    inscription    seulement,   sçavoir  :    trois    livres   au 
'  Lieutenant  de  notre  premier  chirurgien,  trois  livres  pour  les 
Prévôts  en  charge,  en  tel  nombre  cjuils  soient,  et  quarante 
sols  au  greffier,  qui  sera  tenu  de  leur  délivrer  gratuitement, 
un  extrait  en    forme  de   cet    Enregistrement,   pour   (ju'elles 
puissent  le  présenter  auxdits  Prévôts,  syndics,  lors  des  visites 
qu'ils  sont  autorisés  à  faire  chez  elles,  sans  que  pour  raison 
des  dites  visites,  elles  soient  tenues  de  [)ayer  aucuns  droits, 
ni  frais;  et  à  la  charge  encore  par  elles,  conformément  aux 
arrêts  de  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris,   des  27  juillet 
1768  et  7  janvier  17(39,  de  faire  inscrire  sur  les  dits  Registres, 
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leurs  nouvelles  demeures,  trois  jours  après  leur  changement, 
et  ce,  sous  les  mêmes  peines. 

Et  quant  aux  garçons  Perruquiers,  leur  faisons  défenses  de 
s'associer,  s'assembler  ou  attrouper,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  à  peine  de  prison  ;  voulons  qu'ils  ne  puissent 
entrer  chez  les  Maîtres  Perruquiers,  sans  représenter  le  cer- 
tificat de  ceux  qu'ils  auront  quittés  ;  et  que  les  dits  garçons, 
en  arrivant  dans  les  villes,  se  fassent  enregistrer  au  bureau 
de  la  Communauté  des  dits  lieux,  où  il  leur  sera  délivré  sans 
frais  un  certificat  de  cet  enregistrement,  sous  peine  pareille- 
ment d'être  emprisonnés,  à  la  requête  des  Syndics  des  Perru- 
quiers. Faisons  défenses  aux  Maîtres  Perruquiers  de  les 
occuper,  que  les  dits  Garçons  n'aient  représenté  ce  certificat, 
à  peine  contre  chaque  Maître  de  cinquante  livres  d'amende. 
Confirmons  au  surplus  les  dispositions  de  nos  Lettres 
Patentes,  du  6  février  1725,  portant  règlement  pour  toutes  les 
communautés  de  Perruquiers  de  nos  Provinces  ;  voulons 
qu'elles  continuent  d'être  exécutées  et  observées  selon  leur 
forme  et  teneur.  Si  mandons  à  nos  amis  et  féaux  Conseillers, 
les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  de  Bretagne,  à 
Rennes,  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  lire,  publier  et 
registrer,  et  le  contenu  en  icelles  garder,  observer  et  exécuter 
selon  leur  forme  et  teneur,  nonobstant  toutes  choses  contraires 
auxquelles  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  présentes  : 
Car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi,  nous  avons  fait 
mettre  notre  scel  à  ces  dites  Présentes.  Donné  à  Versailles  le 
12  décembre,  l'an  de  grâce  1772  et  de  notre  Règne  le  cinquante 
huitième-  Signé  Louis,  et  plus  bas,  par  le  Roi,  Phelypeaux. 
Enregistrées  au  greffe  civil  de  la  Cour,  aux  fins  cVarrèl  ciicelle^ 
du  IS  février  1773.  Desnos,  Monsieur  le  Greffier. 

Arrêt  de  la  Cour  de  Parlement,  concernant  les  Maîtres  Per- 
ruquiers de  la  ville,  fauxbourgs  et  banlieue  de  Nantes  (1). 
Du  10  mai  1173. 
Vu  par  la  Cour  la  requête  des  sieurs  Prévôts-Syndics,  et 

(1)  Bibliothèque  de  la  ville,  n^  12,  397. 
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communauté  des  Maîtres  barbiers,  Perruquiers,  baigneurs 
et  étuvistes  de  la  ville,  fauxbourgs  et  banlieue  de  Nantes, 
suite  et  diligence  des  sieurs  Henri  Hiet,  Louis-François 
Renaud,  Marin  Roussel,  et  Guillaume  Marie,  Maîtres  Perru- 
quiers et  Syndics  en  charge.  Demandeurs  par  la  dite  Requête, 
tendante  pour  les  causes  y  contenues,  à  ce  qu'il  plût  à  la 
Cour  voir  y  allachée  une  expédition  des  Lettres  Patentes 
données  à  Versailles  le  12  décembre  1772,  enregistrées  au 
Greffe  de  la  Cour,  aux  fins  d'Arrêt  du  18  février  dernier  ;  la 
dite  expédition  signée,  Desnos,  Monsieur  le  Greffier,  et  un 
imprimé  du  dît  arrêt  d'enregistrement,  intervenu  sur  la  dite 
requête  de  la  communauté  des  Maîtres  Perruquiers  de  Rennesr 
du  13  du  dit  mois  de  février,  ensemble  les  Lettres-Patentes, 
portant  statuts  pour  les  communautés  des  Maîtres  barbiers, 
perruquiers,  baigneurs  et  étuvistes  du  Royaume,  données  à 
Marly,  le  6  février  1725,  aussi  enregistrées  en  ce  Parlement, 
le  23  août  de  la  même  année  ;  en  conséquence,  ayant  égard  à 
l'exposé  de  la  dite  requête,  ordonner  que  les  dites  Lettres- 
Patentes  du  12  décembre  dernier,  enregistrées  en  la  Cour  ce 
dit  jour,  18  février,  seront  bien  et  duemcnt  exécutées  selon 
leur  forme  et  teneur,  en  la  dite  ville  de  Nantes,  suivant  la 
volonté  du  Roi  ;  et  en  événement,  que  la  Cour,  par  quelque 
considération  particulière,  se  porteroit  à  permettre  aux  femmes 
et  filles  qui  s'occupent  actuellement,  ou  qui  s'occuperoient 
dans  la  suite  de  la  frisure  et  de  la  coëffure  des  femmes,  à 
Nantes,  de  faire  des  apprentives,  comme  elle  l'a  permis  pour 
la  ville  de  Rennes,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  par  son 
Arrêt  d'Enregistrement,  du  18  du  dit  mois  de  février  dernier  : 
en  ce  cas,  il  seroit  ordonné  aux  dites  femmes  et  filles,  de  faire 
leurs  déclarations  des  dits  apprentissages,  au  Greffe  de  la 
communauté  des  suppliants,  dans  la  huitaine  que  leurs 
Elèves  auroient  commencé  à  exercer  cet  état;  soit  que  les 
conditions  des  apprentissages  soient  verbalement  convenues, 
ou  qu'elles  soient  arrêtées  par  écrit,  et  pour  quelque  temps 
que  ce  soit;  il  leur  seroit  aussi  ordonné  de  payer,  conformé- 
ment à  l'article  XXI  des  dîtes  Lettres  Patentes  et  Statuts  de 
1725,  au  Greffier  de  la  dite  communauté,  en  premier  lieu  :  la 
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somme  de  vingt  livres,  pour  lourner  au  profit  de  la  même 
communauté,  en  considération  de  la  grâce  qui  leur  seroit 
accordée,  et  en  nature  d'indemnité  des  droits  dont  les 
suppliants  se  trouveroient  privés,  par  ce  apprentissage  ;  et  en 
second  lieu,  trois  livres  pour  l'enregistrement  de  la  dite  décla- 
ration, dont  le  dit  greffier  délivreroit  une  expédition  auxdites 
coëlîeuses  et  friseuses,  gratuitement,  pour  leur  servir  au  besoin, 
et  la  représenter  lors  des  visites  que  les  Maîtres  Perruquiers 
ont  droit  de  faire  chez  elles,  en  conformité  des  mêmes 
Lettres-Patentes  ;  le  tout  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende, 
au  profil  de  la  communauté  des  Suppliants,  par  chaque  con- 
travention des  dites  femmes  et  filles  qui  se  trouveroient  avoir 
des  apprentives  ou  élèves,  sans  avoir  fait  les  dites  déclarations, 
et  payé  les  dits  droits  dans  le  sus  dit  délai  de  huitaine  ;  au 
surplus,  il  seroit  permis  aux  suppliants  de  faire  imprimer, 
publier  et  afficher  en  la  dite  ville  et  fauxbourgs  de  Nantes, 
les  dites  Lettres  Patentes  du  mois  de  février  dernier,  et  l'arrêt 
qui  interviendroit,  afin  que  personne  n'en  ignore,  sauf  tous 
autres  droits  ;  la  dite  requête  signé.  Fournie,  Procureur,  et 
répondue  d'un  soit-montrée  au  Procureur  général  du  Roi, 
par  ordonnance  de  la  Cour,  du  8  mai  1773;  conclusions  dudit 
Procureur  général  du  Roi,  au  bas  de  la  dite  requête  du  même 
jour,  sur  ce,  oui  le  rapport  de  AP  Dupont  d'Eschuilly,  con- 
seiller en  Grand'Chambre,  et  tout  considéré  : 

La  Cour,  faisant  droit  sur  la  dite  requête  et  conclusions  du 
Procureur  général  du  Roi,  ordonne  que  les  dites  Lettres 
Patentes,  du  douzième  décembre  mil  sept  cent  soixante  douze, 
enregistrées  au  grefTe  d'icelle,  le  dix  huitième  février  dernier, 
seront  duement  exécutées  en  la  ville  de  Nantes,  selon  leur 
forme  et  teneur,  et  conformément  à  la  volonté  du  Roi  ;  et  a 
déclaré  commun  ce  dit  Arrêt  d'Enregistrement,  j)Our  les 
suppliants,  parce  que  néanmoins,  les  femmes  et  filles 
coëffeuses  et  friseuses,  qui  seront  des  apprentives,  en  feront 
déclaration  au  grefTe  de  la  communauté  des  dits  suppliants, 
dans  la  huitaine  que  les  Elèves  auront  commencé  à  exercer, 
sous  les  peines  qui  y  échoient  ;  et  que  conformément  à  l'ar- 
ticle XXI  des  Lettres  Patentes  du  sixième   février  mil  sept 
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cenl  vingt  cinq,  enregistrées  en  la  Cour,  le  vingt  troisième 
Août  de  la  même  année,  les  dites  femmes  et  filles  paieront 
vingt  livres  au  profit  de  la  dite  communauté,  et  trois  livres 
pour  l'enregistrement  des  dites  déclarations  et  papier,  dont  il 
leur  sera  délivré  une  expédition  gratuitement,  pour  la  repré- 
senter au  besoin  ;  permet  au  surplus  aux  suppliants  de  faire 
imprimer,  lire,  publier  et  afficher  en  la  dite  ville  et  fauxbourgs 
de  Nantes,  les  dites  Lettres  Patentes  du  mois  de  décembre 
dernier  et  le  présent  Arrêt,  afin  que  personne  n'en  ignore.  Fait 
en  Parlement,  à  Rennes,  le  dix  mai  mil  sept  cent  soixante  treize. 

Signé  Desnos,  M.  le  Greffier.  Duement  passé  aux  Droits 
ordinaires. 

Enregistré  au  Greffe  du  Siège  Royal  de  la  Police  de  Nantes, 

aux  fins   de   sentence    du    siège,   rendue   par  M.   Delaville, 

Maire,  à  Nantes,  ce  27  mai  1773. 

Signé  Duliepvre. 

A  la  date  du  (3  décembre  1773,  nous  trouvons  deux  lettres 
circulaires  adressées  de  Marseille,  qui  invitent  les  garçons 
Perruquiers  de  Nantes  à  quitter  et  à  abandonner  leurs  bou- 
tiques, ouvrages  et  pratiques,  à  s'associer,  à  s'assembler  et 
s'attrouper. 

La  Cour,  sur  la  requête  et  les  conclusions  du  Procureur 
général  du  Roi,  intervient  et  fait  défences,  «  sous  peine  d'être 
constitués  prisonniers  et  de  200  livres  d'amende  contre  chacun 
d'eux,  aux  perturbateurs  d'exécuter  leur  projet  et  complot, 
avec  défenses  faites  pareillement  aux  aubergistes  et  cabare- 
tiers,  même  à  toutes  personnes  sans  distinction,  de  leur 
donner  retraite  et  asyle,  sous  les  mêmes  peines  de  prison  et 
de  la  dite  amende  de  200  livres.  » 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Parlement,  du  28  décembre  1773,  fut 
rendu  contre  les  garçons  Perruquiers  de  la  ville  et  fauxbourgs 
de  Nantes,  et  leur  fit  défense  d'abandonner  leurs  ])outiques, 
ouvrages  et  pratiques  ;  de  s'associer,  s'assembler  ou  s'attrou- 
per sur  les  Places  Publiques  et  dans  les  faubourgs  ;  et  aux 
aubergistes  et  cabaretiers  de  leur  donner  retraite  et  asile  (1). 

(1)  Bibliothèque  de  la  ville,  iv  12,397. 
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L'ordonnance  de  1772,  précédemment  citée,  est  renouvelée 
le  23  mars  1775;  les  garçons  perruquiers,  qui  l'auront  en- 
freinte, auront  une  amende  de  500  livres,  et  tous  Maîtres  ou 
privilégiés  contrevenans  seront  j)assibles  de  50  livres 
d'amende. 

La  cour  de  Parlement,  par  un  arrêt  du  5  mars  1785,  défend 
aux  Maîtres,  Veuves  et  Privilégiés  Perruquiers  de  faire  tra- 
vailler aucuns  garçons  à  moins  qu'ils  ne  soient  aux  gages  de 
leurs  bourgeois  (1). 

En  1789,  les  Syndics  en  charge  Jacques-Jean  Lor,  Jean- 
Augustin  Menialle,  Jean-Baptiste  Boquet  et  Marc  Navarre, 
iirent  imprimer  un  recueil  contenant  les  Lettres-Patentes  en 
forme  de  statuts  pour  toutes  les  communautés  des  Maîtres 
Barbiers-Perruquiers-Baigneurs-Etuvistes,  établies  dans  les 
villes  et  lieux  du  Royaume,  registrées  en  Parlement  le  28  juin 
1725,  nouvelle  édition,  avec  les  anciens  statuts  particuliers 
aux  Maîtres  Perruquiers  de  la  ville  de  Nantes,  et  les  arrêts 
obtenus  en  faveur  de  la  communauté. 

Postérieurement  à  la  disparition  de  la  corporation,  le 
2  février  1791,  le  corps  des  Perruquiers  se  signale  en  la  cir- 
constance suivante  ;  je  laisse  la  plume  à  M.  C.  Mellinet,  qui 
en  a  fait  le  récit,  dans  son  ouvrage  sur  la  milice  de  Nantes. 
«  Le  corps  des  Perruquiers  passait  pour  être  fort  attaché  à 
l'ancien  régime.  Les  Maîtres  avaient  des  privilèges  ;  ils  por- 
taient l'épée,  et  leur  vanité  en  était  extrêmement  flattée.  Il 
fallait  une  démarche  solennelle  pour  les  rattacher  à  la  cause 
populaire.  Ils  ne  la  firent  pas  ;  car  leur  approche  continuelle 
de  la  noblesse  les  identifiait  à  ses  habitudes  ;  mais  les  garçons 
perruquiers,  loin  de  posséder  les  mêmes  privilèges,  se 
voyaient  forcés,  étant  regardés  comme  des  parias,  de  ne 
s'asseoir  qu'à  telle  ou  telle  place  au  spectacle,  à  côté  des  gens 
de  livrée.  Les  maîtrises  leur  défendaient  tout  établissement. 
Ils  firent  donc  scission  complète  avec  leurs  chefs,  et  se  présen- 
tèrent en  corps  devant  M.  le  Maire,  et  MM.  les  officiers 
municipaux  de  la  ville  de  Nantes,  ayant  à  leur  tête  les  sieurs 

(1)  Bibliothèque  de  la  ville,  n«  12,397. 
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Pierre  Chapiii  et  Pierre  Desmaisons.  Le  premier  fit  une 
longue  harangue  ;  M,  le  Maire  remercia  la  corporation  de  ses 
sentiments  patriotiques,  et  recouduisit  MM.  les  Perruquiers 
jusque  dans  la  cour  de  l'hôtel  de  ville,  ce  dont  ils  furent 
infiniment  flattés.  » 


BARBIERS-CHIRURGIENS 

Pendant  tout  le  moyen  âge,  et  jusqu'au  dix-huitième  siècle, 
il  y  eut  entre  la  profession  de  chirurgien  et  celle  de  barbier 
une  confusion,  nuisible  à  la  première,  avantageuse  à  la 
seconde,  mais  en  tout  cas  très  regrettable  au  point  de  vue  des 
progrès  de  la  science  chirurgicale. 

Placés  les  uns  et  les  autres  sous  le  patronage  de  S.  S.  Côme 
et  Damien,  ils  eurent  très  longtemps  des  attributions  à  peu 
près  analogues. 

Cette  confusion  provint,  en  grande  partie,  de  ce  que  les 
barbiers  pratiquaient,  de  temps  presque  immémorial,  des 
opérations  de  chirurgie  plus  ou  moins  importantes. 

Ils  prirent  d'abord  le  nom  de  i¥//'es,  et  ils  ne  négligèrent  rien 
pour  accroître  leur  crédit  et  leurs  prérogatives. 

Dès  1301,  ils  étaient  autorisés  «  à  panser  clous,  bosses, 
apostumes  ou  autres  plaies  non  mortelles,  à  pratiquer  sai- 
gnées, guérir  fractures,  chancres,  fistules  et  autres  maux  de 
même  nature  ».  Une  ordonnance  de  1372,  qui  confirma  leurs 
statuts,  étendit  encore  leurs  droits.  Dès  ce  jour,  ils  se  crurent 
appelés  à  de  hautes  destinées,  et  on  peut  dire  que  c'est  cet  édit 
qui  porta  les  barbiers,  déjà  trop  désireux  de  s'assimiler  aux 
chirurgiens,  à  empiéter  sur  les  droits  de  ces  derniers.  Ceux- 
ci  protestèrent  vigoureusement. 

La  lutte  fut  longue  et  soutenue  avec  le  même  acharnement 
de  part  et  d'autre.  Les  barbiers  tout  fiers  d'être  autorisés  à 
soigner  certaines  blessures  auraient  volontiers  oublié  leur 
savon  et  leur  cuvette  pour  être  compris  dans  la  corporation 
des  chirurgiens.  Ceux-ci,  au  contraire,  qui  avaient  également 
une  ambition,  celle  d'être  assimilés  aux  médecins,  cherchaient 
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par  tous  les  moyens  à  se  débarrasser  d'une  promiscuité  com- 
promettante pour  la  réalisation  de  leurs  désirs,  et  auraient 
aisément  payé  de  beaux  deniers  comptants  le  droit  de  répu- 
dier le  titre  de  barbiers  accollé  à  leur  nom  dont  ils  rougissaient. 
De  là  l'importance  d'un  procès  qui  dura  près  de  deux 
siècles. 

Ce  l'ut  seulement  en  1668  que  Louis  XIV  comprit  le  danger, 
et  voulut  mettre  fin  à  l'injustice  d'une  assimilation  fâcheuse. 
Par  un  arrêt  de  son  conseil,  à  la  date  du  6  avril  de  cette 
même  année,  le  premier  chirurgien  du  Roi  traita  de  la 
charge  de  Premier  Barbier,  et  de  tous  les  droits  qui  y  appar- 
tenaient, avec  Jean  de  Réty,  sieur  de  Villeneuve,  qui  en  était 
titulaire.  Ce  fut  dès  lors  un  chirurgien  qui  fut  le  chef  des 
barbiers,  et  non  plus  un  barbier  qui  fut  le  chef  des  chirur- 
giens. 

II  faut  avouer  que  tout  s'unissait,  que  tous  semblaient 
s'entendre,  pour  fortifier  l'orgueil  des  barbiers  :  les  préve- 
nances qu'eurent  pour  eux  les  pouvoirs,  les  concessions 
multipliées  que  leur  firent  les  chirurgiens,  tout,  jusqu'aux 
examens  auxquels  on  les  soumettait,  y  concourut. 

Nous  voyons  en  effet  qu'en  1577  on  les  obligeait  à  suivre, 
pendant  quatre  ans,  de  véritables  cours  scientifiques,  et  que 
on  les  interrogeait,  en  présence  de  docteurs  de  la  Faculté, 
sur  des  questions  assez  complexes.  Ils  ne  pouvaient  acquérir 
la  Maîtrise,  sans  avoir  soutenu  un  examen  sur  la  petite  chi- 
rurgie, sur  les  premiers  éléments  d'anatomie,  sur  les  veines 
du  corps  humain,  etc..  Ils  devaient  aussi  forger  solennelle- 
ment des  lancettes,  dont  un  des  Juges  brisait  la  pointe  pour 
vérifier  le  grain  et  la  trempe  de  l'acier;  ils  devaient  composer 
des  onguents  pour  les  blessures  et  les  brûlures. 

En  1692  des  statuts,  rapportés  ci-après,  précisèrent  leurs 
droits  et  leurs  devoirs;  quelques  années  plus  tard,  en  1698,  la 
situation  devint  encore  plus  nette,  et  ce  que  nous  pourrions 
ajouter  se  rattache  plutôt  aux  Maîtres  chirurgiens ,  nous  ren- 
voyons la  suite  à  cet  article. 

Les  barbiers  chirurgiens  avaient  leur  boutique  vitrée  de 
petits  carreaux,  leur  enseigne  se  composait  de  petits  plats  en 
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cuivre  jaunes  ;  leurs  jurés  n'avaient  pas  de  bassins,  ils  les 
remplaçaient  par  l'image  des  S. S.  Côme  et  Damien. 

Barbiers-Chirurgiens  (1) 

Du  mois  de  Février  1692,  Édit  du  Roy  portant  création  de 
deux  chirurgiens  Jurez  dans  chacune  des  grandes  villes,  et  un 
dans  les  autres  du  Royaume,  et  d'un  Médecin  Juré  ordinaire 
de  sa  Majesté  en  chacun  ressort. 

Plusieurs  Édits,  déclarations  et  réglemens,  avaient  ordonné 
ce  qui  devait  être  observé  pour  les  chefs-d'œuvres,  que  les 
aspirans  à  l'art  de  chirurgie  devaient  faire  avant  que  d'être 
reçus  Maîtres,  et  la  discipline  à  suivre  dans  les  communautés 
des  Barbiers  et  chirurgiens.  Et  pour  que  les  réglemens 
fussent  ponctuellement  exécutés,  les  premiers  barbiers  et  chi- 
rurgiens du  Roi  furent  autorisés  à  commettre  et  établir  des 
lieutenants  choisis  entre  les  chirurgiens  les  plus  expérimen- 
tés, dans  chacune  des  villes,  bourgs  et  lieux  du  Royaume, 
pour  examiner  les  aspirants  «  et  leur  donner  des  Lettres  et 
recueillir  les  voix  dans  les  assemblées  des  communautez, 
avec  attribution  de  Jurisdiction  en  tous  les  cas  concernant  les 
fonctions  de  barberie  et  chirurgie,  et  droit  de  visite  sur  tous  les 
autres  chirurgiens  :  avec  deffenses  à  tous  barbiers  et  chirur- 
giens de  s'attribuer  la  dite  qualité  de  Lieutenant,  ny  faire  les 
fonctions  de  chirurgie  ny  barberie,  qu'ils  n'eussent  été 
reçus  et  approuvez  par  ledit  Premier  Barbier  ou  ses  Lieu- 
tenants ». 

Les  abus  persistant,  Henri  IV,  par  un  édit  du  mois  de  Jan- 
vier 1606,  ordonna  que  «  il  seroit  commis  dans  toutes  les 
villes,  bourgs  et  lieux  du  Royaume,  un  ou  deux  chirurgiens 
pour  assister  aux  visites  et  rapports  qui  se  feroient  par  ordon- 
nance de  Justice,  ou  autrement,  avec  deffenses  aux  autres 
chirurgiens  de  faire  aucun  rapport,  sans  y  appellerceux  com- 
mis par  le  Premier  Médecin  ». 

Des  différends  survenaient  tous  les  jours  entre  les  Lieute- 
tenants,  les  chirurgiens  commis  par  le  Premier  Médecin  et 

(1)  Bibliotlièque  de  la  ville,  iv  834G. 
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les  nulles  des  couiniunaulés  ;  par  une  ordonnance  du  mois 
d'août  11)70,  il  fut  ordonné  «  que  les  visites  des  blessez  pour- 
roient  être  faites  par  médecins  et  chirurgiens  ».  Mais  les 
difficultés  augmentèrent  «  par  les  presceances  et  prérogatives 
que  les  Médecins,  Lieutenans  et  Chirurgiens  nommez  et 
commis  prétendaient  les  uns  sur  les  autres»,  et  sur  la  remon- 
trance des  Premiers  Médecin  et  Chirurgien  du  Roy  eux- 
mêmes,  ceux-ci  perdirent  le  droit  qui  leur  avait  été  accordé? 
et  furent  remplacés  par  les  chirurgiens  jurés  du  présent  Edit, 
dont  voici  les  articles. 

Premièrement.  Nous  défendons  très-expressement  à  toutes 
personnes,  de  quelque  état  et  qualité  qu'elle  soient,  d'exercer 
l'art  de  chirurgie,  de  faire  aucune  opération  d'icelle,  nj' 
d'administrer  aucun  remède  servant  à  la  chirurgie,  même 
dans  les  maladies  secrètes,  sans  avoir  été  examinez  par  les 
Médecins  et  Chirurgiens  Jurez,  et  pris  Lettres  de  Chirurgien, 
même  aux  Religieux  de  faire  aucun  acte  ou  opération  hors  de 
leurs  maisons,  à  l'exception  seulement  des  Sœurs  de  la  Cha- 
rité établies  dans  les  bourgs  ou  villages,  qui  pourront  saigner 
ou  pancer  les  pauvres  malades. 

II.  Faisons  défenses  à  tous  nos  Juges  et  autres,  d'ordonner 
aucuns  salaires  à  quelque  personne  que  ce  soit,  qui  les  en  reque- 
reront  pour  le  fait  de  saignée,  pancement  ou  de  chirurgie, 
s'ils  n'ont  été  approuvez  et  reçus  Maistres  en  la  manière 
requise  par  les  Réglemens  ;  et  à  tous  Gouverneurs  des 
Provinces,  nos  Lieutenans  d'icelles,  et  aux  Gouverneurs  des 
Villes  et  Places  de  faire  tenir  aucune  boutique  ouverte  dans 
l'étendue  de  leur  Gouvernement,  par  des  particuliers,  s'ils  ne 
sont  approuvez  par  les  chirurgiens  Jurez  du  resssort,  et  par 
eux  reçus. 

III.  Les  Maires,  Echevins,  ou  officiers  des  villes  de  notre 
Royaume,  pourront  nommer  et  choisir  des  chirurgiens  tels 
que  bon  leur  semblera,  pour  servir  dans  les  cas  de  peste, 
lorsqu'ils  arriveront,  sans  néanmoins  qu'ils  puissent  faire 
aucune  fonction  de  chirurgien  es  autres  cas,  s'ils  ne  sont 
Maistres  et  n'ont  les  qualitez  requises,  portées  par  le  présent 
Édit. 
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IV.  Que  les  chirurgiens  des  communautez  des  villes,  bourgs 
et  lieux  du  Royaume,  Terres  et  Seigneuries  de  notre  obéis- 
sance, ne  pourront  être  compris  ny  censez  être  de  la  qualité 
de  métiers,  mais  de  l'art  de  chirurgie,  auquel  ils  ne  pourront 
être  admis  ny  reçus  qu'en  subissant  les  Examens  et  taisant 
les  expériences  qui  leur  seront  ordonnées  par  les  Médecins 
Chirurgiens  Jurez,  et  si  aucuns  se  trouvoient  avoir  été  reçus 
en  lettres  de  Maistrises,  ou  autres  privilèges,  ils  en  demeu- 
reront déchus  ;  à  la  charge  néanmoins  qu'en  subissant  par 
eux  les  dits  examens  par  devant  les  dits  chirurgiens  et  les 
communautez,  ils  pourront  être  reçus,  s'ils  en  sont  trouvez 
capables,  en  l'art  de  chirurgie,  en  payant  seulement  la  moitié 
des. droits  et  frais  ordinaires. 

V.  Aucuns  aspirans  à  la  chirurgie  ne  pourront  servir  chez 
les  barbiers  et  perruquiers  dans  les  villes  principales,  où  nous 
avons  ordonné  l'établissement  des  Médecins  et  Chirurgiens 
Jurez;  et  s'ils  le  font,  ils  ne  pourront  être  reçus  en  l'art  de 
chirurgie,  et  pour  éviter  aux  abus  qui  en  pourroient  arriver, 
les  barbiers  des  dites  villes  seront  tenus  de  déclarer  au 
Greffe  de  la  communauté  des  chirurgiens  les  garçons  qu'ils 
prendront  à  leurs  services  par  noms,  surnoms,  et  leur  pays, 
à  peine  de  cinquante  livres  d'amende. 

VI.  Aucun  aspirant  à  l'art  de  chirurgie  ne  pourra  être 
admis  à  faire  ses  examens  et  expérience  pour  parvenir  à  la 
maistrise  de  chirurgien,  qu'il  ne  soit  de  bonnes  vie  et  mœurs, 
et  qu'il  n'ait  fait  apprentissage  chez  un  maistre  de  l'une  des 
villes  principales  du  royaume,  où  il  y  aura  communauté  de 
chirurgien  pendant  deux  années,  et  ensuite  servi  pendant 
quatre  ans  chez  un  ou  plusieurs  maistres,  ou  qu'au  défaut 
d'apprentissage  il  ait  servi  six  années  un  ou  plusieurs 
maistres,  ou  pendant  quatre  années  dans  les  hôpitaux  de  nos 
armées,  ou  pendant  pareil  temps  dans  d'autres  hôpitaux  des 
dites  villes  principales,  et  sera  tenu  de  rapporter  son  brevet 
d'apprentissage  dùëment  certifié,  ou  des  certificats  en  bonne 
forme  des  chirurgiens-majors  des  hôpitaux,  Intendans  de  nos 
armées,  ou  des  Directeurs  ou  Administrateurs  des  dits  Hôpi- 
taux, ou  des  chirurgiens  Jurez  des  dites  villes. 


—  84  — 

\'I1.  Il  ne  sera  Ijiil  aucun  acte  tle  receplion  des  aspiranspar 
les  coiumunautez  tant  pour  les  villes  que  pour  la  campagne, 
que  la  compagnie  ne  soit  convoquée  par  billets  du  premier 
chirurgien  en  charge  ;  et  auront  tous  ceux  qui  assisteront, 
voix  deliberative,  sans  néanmoins  que  les  aspirans  soient 
tenus  de  payer  aucunes  vacations,  sinon  à  notre  médecin, 
aux  deux  premiers  chirurgiens  Jurez,  et  à  trois  des  plus 
anciens  Maistres  de  la  communauté,  y  compris  le  Prévôt,  si 
aucun  y  a. 

VIII.  L'aspirant  sera  tenu  de  présenter  sa  requête  par  l'un 
des  chirurgiens  pour  être  immatriculé  sur  le  registre,  et 
admis  à  faire  ses  Examen  et  Expérience,  à  la  quelle  il 
attachera  ses  brevets  d'apprentissage  ou  certificats,  pour 
la  quelle  il  ne  pourra  être  pris  pour  tous  droits  que  la  somme 
de  quatre  livres,  sur  la  quelle  requête  le  chirurgien  Juré 
ordonnera  la  communication  au  Prévôt,  ou  Maistres  de  la 
communauté,  et  sur  leurs  réponses  statuera  ce  qu'il  appar- 
tiendra, et  sera  payé  à  chacun  des  Prévôts  ou  deux  anciens 
Maistres,  quarante  sols,  et  au  Greffier  de  la  dite  communauté 
pareille  somme. 

IX.  Et  pour  donner  moyen  aux  aspirans,  même  aux 
Maistres  chirurgiens  d'apprendre  les  connoissances  qu'ils 
doivent  avoir  du  corps  humain,  nous  voulons  qu'il  soit  par 
chacun  an  fait  au  moins  une  fois  aux  frais  de  la  communauté 
des  chirurgiens,  une  anatomie,  et  des  opérations  dans  chacune 
ville  principale,  par  l'un  de  nos  chirurgiens,  ou  par  telle  per- 
sonne capable  qu'ils  aviseront  pour  cet  effet.  Nous  enjoignons 
à  nos  Juges  desdites  villes  de  faire  mettre  es  mains  de  chirur- 
giens, sans  frais,  les  cadavres  qu'ils  demanderont;  et  seront 
les  démonstrations  anatomiques,  et  les  opérations  faites 
gratis,  et  le  public  averti  des  jours  et  lieux  où  elles  se  feront, 
par  affiches  qui  seront  mises  et  apposées  es  lieux  publics,  et  les 
Maistres  tant  de  la  ville  où  se  fera  l'opération,  que  ceux  du 
ressort  d'icelle,  avertis  par  billets,  afin  qu'eux  et  leurs  garçons 
s'y  puissent  trouver. 

X.  Voulons  qu'aussi-tôt  que  les  dits  Médecins  et  Chirurgiens 
Jurez   seront   établis,    ils  s'assemblent   avec  les   Prévôts,    et 
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anciens  Maistres  des  communautez  de  chirurgiens  des  villes 
principales,  et  qu'ils  dressent  des  statuts  de  ce  qu'ils 
estimeront  être  à  faire  selon  l'état  des  dites  villes,  et 
ressort  en  dépendant,  pour  le  chef  d'œuvre  des  aspirans 
qui  se  présenteront  pour  être  reçus  dans  les  dites  villes 
ou  lieux  en  dépendans  :  les  quels  ils  présenteront  à  nos  offi- 
ciers des  Presidiaux,  Bailliages  ou  sénéchaussées  des  dites 
villes,  pour  les  faire  examiner,  approuver,  et  homologuer, 
même  si  besoin  est,  obtenir  sur  ce  nos  lettres  d'approbation, 
à  la  charge  que  notre  médecin,  et  les  deux  chirurgiens  Jurez 
de  chacune  ville  principale,  ne  prendront  pour  eux  trois  que 
les  mêmes  droits  que  ceux  que  nous  avons  accordez  aux  Lieu- 
tenans  de  notre  premier  chirurgien  de  notre  bonne  ville  de 
Paris,  par  l'arrest  de  Règlement  de  notre  Conseil  dudit  jour 
28  Juillet  1671.  Et  les  aspirans  à  la  chirurgie  qui  seront  reçus, 
ne  payeront  à  la  bourse  commune,  sçavoir,  ceux  des  villes 
principales,  que  cent  cinquante  livres,  et  ceux  des  autres 
villes  ou  bourgs,  que  soixante  quinze  livres,  et  les  Perruquiers 
Etuvistes,  et  les  Sages-femmes,  pour  les  sermens  qu'elles 
doivent  prêter,  sçavoir  dans  les  villes  principales,  la  somme 
de  vingt  livres,  et  dans  les  autres  celle  de  dix  livres  :  les 
quelles  sommes  seront  reçues  par  le  chirurgien  Juré  de  la 
communauté  qui  fera  la  recette,  et  employée  aux  frais  des 
anatomies  et  opérations,  que  nous  voulons  et  entendons  être 
faites  par  chacun  an  dans  les  villes  principales  où  seront 
établis  nos  Médecins  et  Chirurgiens  Jurez  :  les  quelles  au 
moyen  de  ce  seront  faites  gratuitement,  à  porte  ouverte,  par 
un  médecin  qui  en  fera  le  discours,  et  par  un  chirurgien  qui 
en  fera  la  démonstration  :  lesquels  seront  choisis  et  nommez 
par  les  dits  Médecins  et  Chirurgiens  Jurez,  si  mieux  ils 
n'aiment  faire  eux-mêmes  les  dites  anatomies  et  opérations; 
et  sera  payé  au  médecin  qui  fera  le  discours,  cinquante  livres, 
et  pareille  somme  au  chirurgien  qui  fera  la  démonstration, 
pour  leurs  peines,  et  les  autres  frais  faits  aux  dépens  de  la  Com- 
munauté. Ki  quant  au  surplus  des  sommes  qui  se  trouveront 
dans  la  bourse  commune  des  Communautez,  il  sera  employé 
aux  affaires   ordinaires   d'icelles  ;   et   en   attendant   que   les 
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statuts  particuliers  soient  faits,  approuvez  et  homologuez, 
lesdits  médecins  et  chirurgiens  Jurez  se  conformeront  pour 
les  cas  qui  ne  sont  pas  cy  dessus  décidez,  aux  Reglemens 
faits  en  noire  conseil  les  28  Mars  1611  et  28  Juillet  1671, 
lesquels  seront  exécutez  à  cet  égard,  comme  s'ils  avoient  été 
rendus  pour  les  communautez  des  dites  villes.  Etc.. 

Statuts  Privilèges  et  Ordonnances  accordez  par  le  Roy  à  son 
premier  chirurgien  et  à  ses  Lieutenans  ou  commis,  établis  dans 
toutes  les  villes  et  bourgs  du  Royaume. 

Du  28  mars  1711. 

Premièrement.  Voulons  que  notre  premier  barbier  et  valet 
de  chambre,  et  ses  successeurs,  soient  Maîtres  et  Gardes  de 
l'Estat  de  Maître  Barbier  chirurgien,  par  toutes  les  villes, 
bourgs,  bourgades,  villages  et  autres  endroits  de  celuy  de 
notre  Royaume,  Païs,  Terres  et  seigneuries  de  notre  obéis- 
sance, ainsi  qu'il  verra  bon  être,  un  Lieutenant  ou  commis 
pour  luy,  qui  aura  égard  et  Visitation  sur  tous  les  barbiers- 
chirurgiens  des  dites  villes,  lieux,  banlieues,  villages  appar- 
tenans  et  dépendans  à  icelles  ;  ausquels  Lieutenans  et 
commis,  les  autres  barbiers-chirurgiens  seront  tenus  d'obéïr 
comme  à  notre  premier  barbier,  en  tout  ce  qu'audit  Estât 
appartient  et  appartiendra. 

IL  Qu'aucun  barbier-chirurgien  ne  pourra  prendre  ny 
s'attribuer  la  qualité  de  Lieutenant  ou  commis  de  notre 
premier  barbier,  s'il  n'a  pris  Lettres  d'iceluy  signées  de  sa 
main,  et  scellées  de  ses  armes,  et  prêté  le  serment  devant  ice- 
luy,  ainsi  qu'il  est  requis,  et  à  la  manière  accoutumée. 

III.  Que  pour  l'entretenement  et  manutention  dudit  Estât 
de  Maître  barbier-chirurgien,  le  dît  premier  barbier,  ou  ses 
lieutenans  et  commis,  auront  pouvoir  de  faire  assembler  par 
toutes  les  bonnes  villes  et  autres  de  notre  Royaume,  tous  les 
autres  Maîtres  barbiers  et  chirurgiens  en  la  chambre  commune 
desdits  Maîtres,  pour  y  être  élus  et  choisis  trois  ou  quatre 
personnes  d'entr'eux.ou  moins,  selon  que  le  nombre  pourra  le 
porter,    d'an  en  an.  ou  de    deux  ans,  à  la    manière  accoù- 
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tumée,  pour  être  Maîtres  Jurez  dudit  Estât;  et  ce  faisant 
auront  égard  et  visitations  sur  les  autres  Maîtres,  à  ce  qu'ils 
ne  se  commettent  aucuns  abus  ny  malversations  en  l'exercice 
dudit  Estât  ;  feront  bien  et  loyaument  entretenir  les  statuts, 
ordonnances  et  Privilèges,  sans  permettre  que  chose  aucune 
se  commette  au  préjudice  d'iceux  ;  ains  si  aucune  se  commet, 
seront  tenus  d'en  avertir  notre  premier  barbier,  ousesLieute- 
nans  ou  commis,  auxquels  ils  feront  bons  et  loyaux  rapports 
de  leurs  dites  visites  ;  et  pour  ce  entrans  esdites  charges  et 
élections,  prêteront  le  serment  entre  les  mains  de  notre  dit 
premier  barbier,  ou  son  Lieutenant  et  commis,  afin  que  le 
peuple  puisse  mieux  et  plus  seurement  être  servi,  et  que 
les  dits  privilèges,  statuts  et  ordonnances  soient  bien  et 
dùëment  observez. 

IV.  Que  toutes  les  communautez  des  Maîtres  barbiers-chi- 
rurgiens de  nos  bonnes  villes  et  autres  seront  tenus  d'observer 
ces  presens  statuts  et  ordonnances,  sans  qu'ils  se  puissent 
prévaloir  ny  aider  d'aucuns  autres  privilèges,  ordonnances  ny 
reglemens  pour  ce  qui  concerne  ledit  Estât  de  Maître  barbier, 
chirurgien. 

V.  Que  tous  ceux  qui  auront  été  oùis,  examinez  et  inter- 
rogez par  notre  premier  barbier,  ou  ses  lieutenans  et  commis, 
en  la  présence  d'un  ou  deux  docteurs  en  médecine  et  des 
Jurez  du  dit  Estât,  les  Maîtres  de  chef-d'œuvre  presens  et 
iceux  trouvez  capables  et  suffisans,  seront  reçus  maîtres  du 
dit  Estât  ;  et  pour  ce  il  leur  sera  loisible  de  travailler 
d'iceiuy,  et  le  pratiquer,  et  en  jouir  et  user  es  lieux  et  endroits 
où  ils  auront  été  reçus  et  admis,  et  y  tenir  ouvroirs  et  bouti- 
ques, suivant  et  conformément  à  leurs  réceptions. 

VI.  Qu'aucun  barbier-chirurgien  ne  pourra  se  présenter,  et 
ne  sera  admis  aux  examens  et  chef  d'oeuvres,  s'il  n'est  de 
bonne  vie,  mœurs  et  conversation,  s'il  n'a  fait  son  apprentis- 
sage chez  un  maître  de  chef  d'œuvre,  bien  et  dùement  achevé 
son  apprentissage  ;  et  pour  ce  dépendons  à  tous  barbiers- 
chirurgiens,  veuves  et  autres,  s'ils  ne  sont  Maistres  de  chef- 
d'œuvre,  de  tenir  aucuns  apprentifs. 

VII.  Que   tous   ceux  qui  voudront  joiiir  et   user  des  dits 
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privilèges,  et  être  reçus  maistres  au  dit  Estât,  seront  exami- 
nez et  interrogez,  tant  sur  la  connoissance  du  corps  humain, 
sujet  de  chirurgie,  maladies  externes  qui  aviennent  en  luy, 
comme  apostume,  playes,  ulcères,  fractures  et  dislocations, 
et  autres  dépendantes  de  la  chirurgie,  que  sur  la  connois- 
sance des  remèdes  et  des  médicamens,  tant  simples,  que 
composez,  comme  onguents,  emplâtres,  cerats,  pultes,  poul- 
dres,  linimens,  huiles  ceroùannes,  et  toutes  espèces  de  piro- 
tiques,  tant  actuels  que  potentiels;  comme  aussi  sur  les 
opérations  qui  sont  nécessaires  pour  la  guérison  des  dites 
maladies  ;  ensemble  seront  tenus  de  faire  pour  chef  d'oeuvre, 
démonstration  anatomique  du  corps,  ou  de  quelques  parties 
d'iceluy,  avec  les  opérations  chirurgicales,  comme  bandages, 
saignées,  applications  de  cautères,  trépans  et  autres,  ainsi 
qu'il  leur  sera  ordonné  et  limité  par  ledit  premier  barbier,  son 
Lieutenant,  commis  et  Jurez  dudit  Estât,  en  présence  des 
autres  Maistres. 

VIII.  DefTendans  à  toutes  personnes  dequelqueetat  et  condi- 
tion, qu'ils  soient,  de  faire  aucun  œuvre  ny  exercice  de  Testât 
de  maistre  barbier-chirurgien  en  aucunes  villes,  villages, 
bourgs  et  bourgades  de  notre  Royaume,  si  premièrement  il 
n'a  esté  oiïi,  examiné  et  approuvé  par  notre  premier  barbier, 
son  lieutenant  et  commis  en  la  manière  susdite. 

IX.  Que  tous  ceux  qui  voudront  tenir  boutique  et  faire 
exercice  du  dit  Estât  en  quelque  façon  et  quelque  manière  que 
ce  soit,  aux  villes  et  villages,  bourgs,  bourgades,  Ponts,  Ports 
et  Passages,  seront  tenus  d'aller  à  l'examen  par  devant  notre 
dit  premier  barbier,  ses  commis  ou  Lieutenans  et  Jurez  des 
plus  prochaines  villes,  des  lieux  où  ils  voudront  résider 
et  tenir  boutiques,  afin  que  les  passans,  allans,  venans  et 
séjournans  en  iceux,  puissent  mieux  et  plus  seurement  être 
servis  et  secourus  du  dit  Estât. 

X.  DefTendans,  en  confirmant  les  dits  Privilèges  à  tous 
barbiers-chirurgiens  et  autres  personnes  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'ils  puisent  être,  de  faire  aucun  œuvre  ny 
exercice  du  dit  estât  de  barbier-chirurgien  es  villes,  villages, 
bourgs,  bourgades,  ports,  ponts,  châteaux   et    passages    de 
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notre  royaume,  païs,  terres  et  seigneuries  de  notre  obéissance, 
s'il  n'est  approuvé  par  notre  dit  premier  barbier,  ses  commis 
ou  Lieutenans,  en  la  manière  susdite,  à  peine  de  cent  sols 
parisis  d'amende  pour  chacune  fois,  et  confiscation  des 
instrumens  dont  il  sera  trouvé  garny,  applicable  moitié  à 
Nous,  l'autre  moitié  à  notre  premier  barbier,  ses  lieutenans 
et  commis  :  Et  que  celuy  qui  les  trouvera  les  puisse  faire 
prendre  et  emprisonner  en  nos  prisons,  pour  la  confiscation 
des  dites  amendes  et  outils. 

XI.  Qu'aucuns  maistres  barbiers-chirurgiens  ou  femmes 
veuves  ne  feront  aucun  œuvre  du  dit  Estât,  s'ils  ne  sont  de 
bonne  et  louable  vie  et  honneste  conversation,  et  où  ils  se 
trouveroient  tenir  en  leurs  maisons  choses  diifamant  l'Etat, 
ou  retirer  personne  scandaleuse  et  de  mauvaise  vie,  nous  les 
avons  dès  à  présent  privez  et  privons  des  dits  Privilèges,  et 
seront  amenda  blés  comme  dessus. 

XII.  Qu'aucuns  maistres  du  dit  Etat  ne  fera  exercice  de 
barbier  et  chirurgien  à  Lépreux  ni  lépreuse,  s'il  n'est  parti- 
culièrement destiné  pour  cet  effet,  sur  les  mêmes  peines, 
applicables  comme  dessus. 

XIII.  Qu'aucun  maistre  barbier  chirurgien  ne  pourra  ôter 
ni  soustraire  à  un  autre  son  apprentif  ou  serviteur,  sur  les 
mêmes  peines,  applicables  comme  dessus. 

XIV.  Que  tous  ceux  qui  voudront  être  examinez  et  faire 
chef-d'œuvre  pour  être  reçus  maistres  et  exercer  le  dit  Etat 
es  villes,  villages.  Ports,  Ponts,  Passages,  Bourgs  et  Bour- 
gades de  notre  Royaume,  seront  tenus  de  prendre  et  lever  les 
lettres  de  notre  dit  premier  barbier,  ou  ses  Lieutenans  ou 
Commis,  scellées  de  leurs  sceaux,  desquelles  ils  ne  leur  paye- 
ront que  cinq  sols  pour  l'enregistrement  desdites  Lettres  :  Et 
pour  le  droit  de  notre  premier  barbier,  ses  Lieutenans,  com- 
mis et  Jurez  auront  leurs  distributions,  suivant  les  arrests  et 
Règlemens  de  notre  Grand  conseil  sur  ce  donnez. 

XV.  Que  si  aucuns  barbiers  chirurgiens  sont  contredisans 
à  obéir  à  notre  dit  premier  barbier,  ou  à  ses  Lieutenans  ou 
Commis  et  Jurez  dudit  Etat  ;  en  ce  qui  regarde  le  fait  dudit 
Etat  et  des  ordonnances  d'iceluy,  pourra  notre  dit  premier 
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barbier,  ou  ses  Lieutenans,  appel  1er  et  prendre  de  nos 
sergens  pour  leur  aider  et  faire  à  leur  réquisition  tous  exploits 
de  Justice,  en  les  payant  de  leurs  salaires. 

XVI.  Que  si  aucun  barbier-chirurgien,  ou  serviteur  d'iceux 
est  mandé,  à  cause  dudit  Estât,  et  pour  chose  concernant 
iceluy,  par  devant  le  premier  barbier  ou  son  Lieutenant  ou 
commis,  voulons  qu'il  soit  tenu  d'y  comparoir,  sur  peine  de 
cinq  sols  d'amende  au  profit  de  notre  dil  premier  barbier,  ou 
son  Lieutenant  et  Commis. 

XVn.  Que  tous  les  Maistres  barbiers-chirurgiens  tenans 
ouvroirs  et  boutiques  dudit  Estât,  ou  autrement,  faisans 
exercices  esdites  Villes,  Villages,  Bourgs,  Bourgades  et  autres 
lieux  de  notre  Royaume,  sont  et  seront  tenus  de  payer  à 
notre  dit  premier  barbier,  ou  ses  Lieutenans  et  Commis,  pour 
une  fois  seulement  durant  sa  vie,  cinq  sols  parisis,  ainsi  que 
ses  prédécesseurs  premiers  barbiers  ont  toujours  accoutumé 
de  prendre  et  avoir,  à  cause  dudit  Estât  et  office  de  notre 
premier  barbier. 

XVIIL  Et  afin  que  les  dits  Maistres  barbiers  et  chirurgiens 
puissent  avoir  une  confrairie  en  l'honneur  de  Dieu  et  des 
Benoists  S.  Cosme  et  saint  Damien,  en  leurs  communautez  es 
bonnes  villes  de  notreRoyaume,  et  autres  où  bon  leur  semblera, 
pour  faire  le  divin  service,  leur  permettons  qu'ils  se  puissent 
assembler  pour  ledit  fait  quand  besoin  en  sera,  pourveu  qu'en 
ce,  soient  appeliez  aucuns  de  nos  principaux  officiers,  ou  leurs 
Lieutenans  des  dits  Lieux  esquels  se  feront  les  dites  assem- 
blées, aussi  notre  premier  barbier,  ou  son  Lieutenant,  et  deux 
Jurez  dud.  Etat. 

Payeront  lesdits  Maistres  barbiers  chirurgiens,  chacun 
quand  ils  seront  passez  Maistres,  cent  sols  tournois,  pour 
aider  à  survenir  aux  frais  qu'il  conviendra  faire,  tant  pour 
l'entretenemenl  que  pour  l'établissement  de  la  dite  confrairie, 
à  ce  qu'avec  l'aide  de  Dieu  et  des  Benoists  saint  Cosme  et 
saint  Damien,  ils  puissent  plus  seurement  opérer  au  corps 
humain. 

XX.  Que  quand  un  Maistre  ou  MaistresseduditEstat  mourra, 
sera   tenu  chacun   barbier-chirurgien,  passé  Maistre   en    la 
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ville  où  aura  esté  et  demeuré  le  dit  trépassé,  d'accompagner 
le  corps,  sur  peine  de  trente  sols  d'amende,  applicable  comme 
dessus. 

XXI,  Que  pour  survenir  aux  procès  et  didt'erens  qui  sont 
mus  et  qui  se  meuvent  journalierement  pour  l'entretenement 
des  dits  Privilèges  et  Ordonnances,  et  de  la  dite  confrairie,  et 
pour  la  correction  des  abus  et  malversations  qui  se  commet- 
tent audit  Estât,  ou  autrement,  pour  le  bien  commun  des  dits 
chirurgiens,  payeront  tous  les  Maistres  barbiers  chirurgiens 
tenans  ouvroirs  et  boutiques,  ou  autrement  faisant  profession 
dudit  Estât  par  toutes  les  villes,  villages  et  autres  lieux  de 
notre  Royaume,  à  notre  premier  barbier,  ou  ses  Lieutenans 
et  Commis,  quinze  sols  pour  une  fois  seulement  durant  sa 
vie,  ainsi  que  nous  luy  avons  attribué  et  attribuons,  afin 
qu'il  puisse  subvenir  esdits  frais,  mises  et  dépens  de  l'entre- 
tenement de  la  police  des  dits  statuts. 

XXII.  Si  aucuns  barbiers-chirurgiens  voulaient  faire  le 
contraire,  et  ne  reconnoître  le  dit  premier  barbier,  ou  son 
Lieutenant  ou  Commis,  et  ne  luy  obéir,  et  qu'il  intervint 
procès  et  differens,  oppositions  ou  appellations  pour  l'entre- 
tien des  dits  Privilèges,  Statuts  et  Lettres  de  lieutenance, 
Maistrisses  et  Commissions  données  et  à  donner  par  notre  dit 
premier  barbier,  pour  éviter  confusion  et  diversité  de  juge- 
mens  qui  pourroient  sur  ce  intervenir,  ayant  égard  que  les 
dits  Privilèges,  Statuts  et  Ordonnances  s'étendent  par  tout  le 
Royaume  et  aux  ressorts  de  toutes  nos  cours  de  Parlement, 
où  s'en  pourroient  ensuivre  divers  jugemens  et  arrests  con- 
traires, et  que  le  Roy  Henri  III,  par  ses  Lettres  patentes  du 
4  jour  d'avril  1578,  a  attribué  toute  jurisdiction  et  connoissance 
à  notre  grand  conseil,  et  de  tous  les  procès,  differens,  empè- 
chemens,  contraventions,  oppositions  ou  appellations  quel- 
conques, qui  pour  raison  des  dits  Privilèges,  Statuts  et 
Ordonnances  pourroient  intervenir,  et  qu'en  notre  dit  Conseil 
les  dits  Privilèges  et  Statuts  ont  esté  vérifiez,  et  sur  l'exécution 
d'iceux  esté  donnez  plusieurs  arrests.  Voulons  et  ordonnons 
que  la  connoissance  d'iceux  procès,  differens,  contraventions 
oppositions  et  appellations  quelconques  concernans  les  dits 
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privilèges,  statuts,  ordonnances  et  lettres  de  lieutenance  et 
commissions  données  ou  à  donner,  appartiennent  à  notre  dit 
Grand  Conseil,  privativement  à  toutes  nos  autres  cours  et 
juges. 

Enregistré  es  Registres  du  Grand  Conseil' du  Roy,  suivant 
Varrest  aux  charges  en  Iceluy.  A  Paris  le  28  mars  1611.  Signé, 
Thiellement. 

Suit  l'Arrêt  du  Conseil  d'Etat,  du  28  juillet  1671,  portant 
Règlement  pour  les  chirurgiens  du  Royaume. 

Les  maîtres  chirurgiens  durent  bien  longtemps  veiller  avec 
la  plus  stricte  attention  à  la  défense  de  leurs  droits;  je  n'en 
veux  d'autre  témoignage  que  le  procès-verbal  qui  suit  et 
emprunté  par  M.  de  la  Nicollière  aux  Archives  municipales. 

«  L'an  mil  sept  cent  trente  huit,  le  dix  septième  du  mois 
d'Aoust,  environ  les  huit  à  neuf  heures  du  matin,  nous  Julien 
Caillé,  commissaire  de  Police  de  la  ville  et  comté  de  Nantes, 
sur  le  réquisitoire  des  sieurs  Simon  Besson,  dit  de  Beaulieu, 
et  Bessaignet,  maîtres  chirurgiens  et  commis  par  le  corps  et 
communauté  des  autres  Maîtres  chirurgiens  de  la  dite  ville, 
pour  veiller  et  soutenir  les  droits  de  la  dite  communauté, 
crainte  d'abus,  de  compagnie  sommes  transporté  jusqu'au 
faubourg  de  Saint  Jacques  près  Pirmîl.  Les  dits  sieurs  ont 
été  fort  surpris  de  voir,  dans  un  par  à  bas,  une  enseigne  d'un 
bassin  de  cuivre  jaune,  comme  un  maître  chirurgien  ou  pri- 
vilégié dicelle  communauté.  Ont  entré,  également  que  nous 
commissaire  susdit,  en  ce  dit  endroit,  et  ont  demandé,  à  ce 
dit  particulier  qui  estoit  à  razer  un  autre  particulier,  son  nom 
et  quel  privilège  il  avoit  ainsi  de  travailler  et  d'avoir  à  sa 
porte  une  enseigne  d'un  bassin  de  cuivre  jaune  comme  les 
Maîtres  chirurgiens.  Ce  dit  particulier  leur  a  répondu  qu'il  se 
nommoit  Lignau,  et  qu'il  falloit  bien  qu'il  eust  gagné  sa  vie. 
Alors  les  dits  sieurs  nous  ont  fait  remarquer  qu'il  y  avoit  sur 
une  table  six  vieux  rasoirs,  une  vieille  paire  de  ciseaux,  une 
pierre  sur  un  morceau  de  bois,  un  bassin  de  feiance,  et  un 
petit  bassin  de  cuivre  jaune  qui  estoit  suspendu  dehors  pour 
servir  d'enseigne  ;  ce  qu'ils  ont  saisi,  emporté  et  le  tout  déposé 
au  greffe  de  la  Justice. 
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De  tout  quoy  avons  rédigé  le  présent  procès  verbal  les  dits 
jour  et  an,  pour  valoir  et  servir  ainsi  que  de  raison.  Et  ont 
les  dits  sieurs  dénommés  ci  dessus,  signé  le  dit  procès  verbal, 
jointement  avec  nous,  commissaire  susdit. 

Signé  :  Besson  de  Beaulieu,  H.  Bessaignet,  Julien  Caillé, 
commissaire  de  police.  Déposé  ce  jour  au  greffe.  » 


CHIRURGIENS 

De  ceux-ci,  je  n'entends  parler  qu'au  point  de  vue  des 
rapports  résultant  de  cette  confusion  très  fâcheuse  entre  eux 
et  les  membres  des  corporations,  et  que  je  viens  de  citer. 

L'origine  de  cette  confusion  vient  de  ce  qu'autrefois  la 
chirurgie  était  séparée  de  la  médecine  ;  on  n'avait  pas  compris 
que  ces  deux  arts  ne  formaient  qu'une  seule  et  même  science, 
et  que  l'une  ne  pouvait  s'exercer  sans  l'autre. 

Les  médecins,  ne  l'oublions  pas,  cherchèrent  à  écarter  d'eux 
les  chirurgiens,  auquels  ils  ne  reconnaissaient  pas,  peut-être 
avec  raison,  les  talents  nécessaires  pour  exercer  un  métier  si 
délicat,  et  qui  maintint  en  effet  ces  derniers  dans  un  état 
d'infériorité  véritable  jusqu'au  XVIIP  siècle. 

Avouons  de  plus  que  ce  titre  de  Barbier,  accolé  à  leur  nom, 
et  aussi  l'obligation  qui  leur  était  imposée  de  savoir  forger 
certains  outils,  ne  pouvaient  en  aucune  façon  augmenter  leur 
prestige. 

Qu'était  en  effet  un  chirurgien  autrefois?  en  voici  un  por- 
trait qui  remonte  à  l'année  1568  (1). 

a  Supplie  humblement  Claude  Viart,  ung  des  Maistres 
chirurgiens  jurés  en  la  ville  de  Nantes,  comme  par  les  privi- 
lèges de  chirurgie,  nul  ne  puisse  exercer  le  dit  art  que  pre- 
mièrement il  n'ait  esté  examiné  et  fait  chef  d'œuvre  d'icelluy, 
chose  grandement  à  louer,  et  qui  tourne  au  proffit  du  public. 


(1)  Le  chef  d'œuvre  des  Maistres-chirurgiens  de  Nantes  en  1568, 
lecture  faite  en  1875  à  la  société  archéologique  de  Nantes  par  M.  de 
la  Nicollière-Teijeiro. 
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Ce  néanmoins  est  avenu  que  depuis  certaines  années  plusieurs 
ont  esté  receus  niaistres  chirurgiens  en  la  ville  et  faubourgs 
dudil  Nantes  qui  ne  scavent  lire  ni  escripre.  Et  quand  aucung 
chirurgien  a  employé  son  temps  à  Testude  des  bonnes  lettres 
aulx  universités  fameuses  et  aussi  à  exercer  le  dit  art  tant 
aulx  villes  qu'aulx  guerres  ou  la  pratique  est  apprise,  désirant 
s'abituer  en  la  dite  ville,  et  se  submettre  à  l'examen  et  à  faire 
chef  d'œuvrede  chirurgie,  qui  est  de  faire  anathomiepublicque 
d'un  corps  humain,  il  est  reiectté  par  les  dits  maistres,  les- 
quels veuillent  contraindre  les  dits  pretendans  estre  receu  à 
forger  et  faire  lancettes,  etc » 

La  requête  fut  entendue  et  il  fut  résolu  le  5  octobre  de  cette 
même  année  que  «  veu  l'advys  des  médecins  et  chirurgiens 
qui  ont  signé  cy  dessus  (c'étaient  ceux  qui  avaient  discuté  la 
requête),  nous n'empeschons  que  faisant  l'examen  de  chirurgye 
l'on  regicete  l'examen  qui  faisoyt  de  la  façon  d'une  lancette. 
Et  au  surplus  requérons  les  statuts  et  reglemens  sur  l'examen 
des  dits  maistres  chirurgiens  estre  gardez,  et  que  auchun  ne 
soyt  receu  pour  estre  maistre  chirurgien  que  premyèrement 
ne  soyt  sufisamment  et  deument  examiné  pour  obvier  aulx 
abus  et  inconvéniens  qui  souvent  aryvent  par  la  faulte  et 
ignorance  de  ceulx  qui  se  meslent  de  la  vacquation  de 
chirurgie  sans  qu'ilz  soyent  scavans  en  leur  profession  ny 
expérimentez,  »  Signé,  J.  Gourreau. 

Tout  cela  n'eut  qu'un  temps.  A  l'époque  de  la  renaissance, 
nous  voyons  les  chirurgiens  commencer  à  pratiquer  aussi  la 
médecine.  Mais  c'est  surtout  à  partir  de  1698,  qu'un  change- 
ment notable  s'opéra. 

Des  statuts  leur  furent  accordés  ;  d'abord  en  54  articles,  qui 
furent  changés,  corrigés  et  augmentés  par  le  Lieutenant 
général  de  Police,  jusqu'au  nombre  de  154. 

La  chirurgie,  par  ces  statuts,  est  déclarée  un  art  libéral. 

C'est  en  latin  que  se  soutenaient  les  Thèses  imposées  aux 
Postulants. 

En  1724,  la  chirurgie  se  relève  définitivement,  et  quelques 
années  plus  tard,  en  1750,  l'organisation  de  ce  corps  était 
complétée. 
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Les  statuts,  qui  accompagnent  celte  courte  notice,  et  le 
certificat  relevé  dans  le  l''"'  cahier  des  Maîtrises  et  Jurandes 
de  la  Mairie,  sont  les  deux  seules  pièces  que  j'ai  rencon'rées, 
intéressant  Nantes. 

La  corporation  ne  disparut  pas  complètement,  comme  les 
autres.  Je  trouve  en  efTet,  en  1790,  une  requête  du  sieur 
François-Victorien  Monnier,  disant  «  que  s'étant  pourvu  au 
collège  de  chirurgie  à  Nantes  il  y  a  obtenu  ses  lettres  de 
maîtrise,  dont  il  désire  faire  faire  l'enregistrement  au  greffe 
de  la  Municipalité  de  Chateaubriand  pour  y  être  admis  à 
l'exercice  des  fonctions  de  Maître  en  chirurgie  ». 

L'enregistrement  fut  ordonné,  et  vu  les  conclusions  du 
Procureur  de  la  commune  consentant,  le  Corps  Municipal 
donna  son  acceptation  le  6  décembre  (1). 

Le  nombre  de  jetons  de  la  corporation  est  considérable,  on 
en  rencontre  dans  toutes  les  ventes  de  collections  de  Numis- 
matique. Il  en  est  un  qui  rappelle  au  revers  la  physionomie 
de  Louis  IX  leur  fondateur,  la  date  1268,  et  au  revers  la  date 
1690,  de  la  création  de  l'Ecole  de  Paris. 

La  communauté  des  chirurgiens  de  la  ville  de  Nantes  porte 
«  d'azur  à  trois  fleurs  de  lis  d'or,  2  et  1  ». 

Les  médecins  portaient  «  d'argent  à  une  robe  de  médecin 
de  gueules  fourée  d'hermines  ». 

Statuts  et  Reglemens  pour  la  communauté  des  M''^  en  chirurgie 
de  la  ville  et  comté  de  N(mtes  (2). 

TITRE  PREMIER 

Des  Droits  et  Prérogatives  du  Premier  chirurgien  du  Roy  ses 
Lieutenant  et  Greffier. 

Article  premier.  Les  Statuts,  Privilèges  et  Ordonnances 
accordées  au  Premier  chirurgien  du  Roy  ses  Lieutenant  et 
Commis,  Arrêts  et  Règlements  donnés  en  vertu  d'yceux,  seront 


(1)  Archives  de  la  Préfecture,  série  E. 

(2)  Bibliothc(iue  de  la  ville,  n»  8346. 
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observez  selon  leur  forme  et  tenneur.  En  conséquence  le 
Premier  chirurgien  du  Roy  en  qualité  de  chef  et  Garde  des 
statuts,  Chartres  et  Privilèges  de  l'art  et  science  de  la  chirurgie 
continuera  par  lui  ou  par  son  Lieutenant  d'avoir  toutes 
Inspection  Juridiction  et  connoissance  au  fait  de  la  chirurgie, 
sur  tous  les  M^^  Privilégiés,  Sages  Femmes,  EUeves  et  tous 
autres  exerçants  led.  art  et  science  ou  partie  d'Iceluy,  dans  la 
ville  faubourgs  et  comté  de  Nantes  formant  la  dépendance 
ou  Département  de  la  com'^  des  chirurgiens  de  lad.  Ville 
ainsy  et  de  la  même  manière  qu'il  l'exerce  dans  toutes  les 
au*  com'^*  de  chirurgiens  du  Royaume. 

2.  Le  Premier  chirurgien  du  Roy  aura  pareillement  droit 
d'avoir  sa  chambre  de  Jurid°"  dans  lad.  com*^.  Il  aura,  ainsy 
que  son  Lieutenant  le  droit  de  faire  assembler  lad.  com'^ 
pour  les  affaires  d'icelle,  ensemble  pour  les  actes  nécessaires 
à  la  réception  des  Aspirans,  de  présider  a  leurs  assemblées, 
d'y  porter  le  premier  la  parolle,  de  recuillir  les  voix,  de  pro- 
noncer, Recevoir  le  serment  des  Provôts,  d'entendre  les 
comptes  des  Provôts  et  Receveurs,  de  les  clore  deffinitivement, 
comm'aussy  de  faire  observer  la  dissiplinne,  les  statuts  et 
Règlements  de  lad.  com'^. 

3.  Le  Premier  chirurgien  du  Ro}^  continuera  de  nommer 
pour  son  Lieutenant  dans  lad.  com'^,  vaccance  arrivant  de 
cette  place  par  démission  décéds  ou  autrement  un  des  M^*^  en 
chirurgie  de  lad.  ville  de  Nantes  qu'il  choisira  dans  le  nombre 
des  trois  Maîtres  de  cette  com'^.  Agrégés  à  Icelle  qui  lui 
auront  estes  présentés  par  les  officiers  de  Police  de  lad.  ville 
dans  le  mois  de  la  vaccance  conformément  à  ledit  du  mois 
de  septembre  1723,  et  pour  le  Greffier  un  des  M^*  de  la  coni'^ 
qui  entendra  les  affaires,  et  en  cas  qu'il  ne  s'en  trouve  point 
de  cette  qualité,  il  pourra  nommer  telles  autres  personnes 
d'honneste  profession  et  de  bonne  vie  et  mœurs,  et  de  la 
capacité  requise,  lequel  Greffier  ainsy  choisy  par  le  Premier 
chirurgien  sera  obligé  d'exercer  par  lui  même  son  Employ. 

4.  Le  lieutenant,  outre  les  Droits  attribués  à  sa  place  jouira 
de  tous  ceux  dont  jouissent  les  autres  M^^  11  en  sera  de  même 
du  Greffier  lorsqu'il  sera  du  nombre  des  M*^*  chirurgiens,  et 
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en  cas  d'absence  du  Greffier,  ou  lorsqu'il  sera  l'un  des  Inter- 
rogateurs, le  Lieutenant  poura  commettre  tel  au^  M-^  pour 
Greffier,  lequel  Greffier  commis  tiendra  compte  au  Titulaire 
de  la  moitié  des  droits  qu'il  percevera  pour  raison  de  son 
Exercice. 

5.  La  Déclaration  du  25  aoust  1715,  sera  exécutée  selon  sa 
forme  et  tenneur  en  conseq  "^  toutes  les  contestations  qui 
pouront  estres  formées  au  sujet  des  droits  utils  et  honnori- 
fiques  de  la  charge  du  Premier  Chirurgien  du  Roy,  ses 
Lieutenant  et  Greffier  et  commis,  de  quelques  natures  quelles 
puissent  estres,  seront  portées  directement  à  la  Grand-Chambre 
du  Parlement  de  Paris. 

TITRE  SECOND 

Des  droits  Prérogatives  Immunités  et  Franchises  des  M*-"  en  chirurgie 

de  Nantes 

6.  Aucunes  personnes  de  quelques  qualités  et  conditions 
quelles  soient  ne  pouront  exercer  la  chirurgie  dans  l'étendue 
de  la  ville,  faubourgs  et  comté  de  Nantes  s'ils  n'ont  estes 
admis  à  la  Maîtrise  par  la  Com"'  des  chirurgiens  de  lad.  ville, 
dans  les  formes  qui  seront  prescrites,  deffances  sont  faites  à 
tous  autres  d'exercer  conjointement  ou  séparément  ou  de 
démontrer  publiquement  quelqu'unes  des  parties  de  la 
chirurgie  même  à  tous  Eclesiastiques  Seculliers  ou  ReguUiers 
Religieux  ou  autres  de  faire  aucunes  incisions  opérations  n'y 
pansement  à  peine  de  cinq  cent  livres  d'amande  même  de 
plus  grande  peine  s'il  y  echeoit  en  cas  de  récidive,  sans 
qu'aucune  personne  de  quelques  qualités  et  condition  quelle 
soit  puisse  en  accorder  la  faculté  sous  quelques  i)retextes  que 
ce  puisse  estre  conformément  à  l'Edil  de  feuvrier  1692,  et  à 
l'arrest  du  Conseil  du  28  septembre  1749.  Ne  pouront  les  par- 
ticuliers non  reçus,  agrégé  ou  approuvé,  avoir  aucunes 
actions  pour  leurs  salaires  pensements  ou  médicaments 
arrestés  ou  non  arreslés,  n'y  leurs  raports  faire  foy  en  Justice, 
nonobstant  tous  arrêts  Brevets,  Lettres  patientes,  privilèges, 
édits,  statuts,  ou  aw^  Titres  à  ce  contraire.  Les  dispositions 
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(lu  présent  arlicle  auront  egallement  lieu  à  Tegard  des 
aprentil's  ou  EUeves,  qui  ne  sont  point  actuellement  chez  les 
M'^  en  chirurgie  auxquels  il  est  très  expressément  deffandu 
d'exercer  la  chirurgie  en  tout  ou  en  partie  dans  la  ville,  fau- 
bourgs et  comté  de  Nantes. 

7.  Pareilles  delTances  sont  faites  et  sous  les  mêmes  peines 
aux  chirurgiens  de  vaiseaux  mardi''"  d'exercer  la  chirurgie 
dans  lad.  ville  et  faubourgs  de  Nantes  pendant  le  séjour  qu'ils 
y  pouront  faire,  ainsy  qu'aux  chirurgiens  majors  des  Régi- 
ments et  du  Château  qui  ne  pouront  sous  les  mêmes  peines 
exercer  aucune  partie  de  la  chirurgie  que  pour  les  officiers 
soldats  et  au'^*  employés  au  service  desd,  Regim^*  et  château, 
et  dans  les  cas  que  la  place  de  chirurgien  du  château  fut 
occupée  par  l'un  des  M"*  de  la  Com*^  il  ne  poura  faire  exercer 
la  chirurgie  par  un  aide  Etudiant  independamant  de  l'exercice 
qu'il  en  fera  personnellement,  et  sera  egallement  que  les 
au^^  Maîtres  tenu  de  contribuer  à  toutes  les  charges  auxquelles 
la  communauté  se  trouve  sujette  sans  aucune  distinction. 

8.  Les  Maîtres  qui  seront  reçus  ou  agrégés  à  la  Com^^  après 
le  présent  Reglem'  ne  pouront  tenir  boutique  ouverte  de  bar- 
berie  n'y  la  faire  exercer  à  leurs  aprenlifs  ou  EUeves  qui  ne 
seront  employés  qu'au  seul  exercice  de  la  chirurgie.  Et  à 
l'égard  desM^*  actuellement  reçus  ou  agrégés.  Ils  seront  exortés 
d'en  faire  de  même  et  en  conseq^e  tous  les  dits  M^^  reçus  ou  qui 
seront  reçus  à  l'avenir,  qui  n'exerceront  que  l'art  de  chirurgie 
jouiront  des  privilèges  accordés  aux  arts  libéraux  et  de  tous  les 
Droits  honneurs  et  Prérogatives  dont  jouissent  les  Notables 
bourgeois  de  Nantes. 

9.  Les  M«"  de  la  Com"^  auront  leurs  causes  commises  en 
première  Instance  au  siège  Presidial  de  Nantes  contre  ceux 
seulement  qu'ils  auront  trouvés  pansés  ou  auxquels  ils 
auront  fourny  des  médicaments  pour  cause  des  pansements 
soit  dans  la  ville  faubourgs  ou  comté  quand  même  lesd. 
débiteurs  ne  seroient  pas  domicilliers  dans  le  resort  et  seroient 
justiciables  de  quelqu'autres  Juridictions  ou  qu'ils  auroient 
quelques  privilèges,  Committimus  au  évocation,  sans  cepen- 
dant déroger  à  l'attribution    faite  à  la   Grand   Chambre   du 
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Parlem'  de  Paris  de  toutes  les  causes  qui  pouroient  intéresser 
les  droits  utils  et  honnorifiques  attachés  aux  offices  du  Lieu- 
tenant et  Greffier  du  Premier  chirurgien. 

TITRE  TROISIÈME 

De  la  forme  de  la  Com'' ,  de  ses  assemblées  et  du  Conseil 

10.  La  Com^^'des  M''*'  en  chirurgie  de  Nantes  sera  composée 
du  Lieutenant  du  Premier  chirurgien  du  Roy,  de  deux  Prévôts, 
du  Doyen,  de  tous  les  M*""  reçus  ou  agrégés  à  ycelle  et  du 
Greffier,  le  quelsseronl  inscrits  sur  un  tableau  endeuxcolonnes 
dont  la  première  contiendra  en  cet  ordre  les  Noms,  surenoms, 
qualités  et  demeures,  du  Lieutenant  du  Premier  chirurgien, 
des  Prévôts  et  de  tous  les  anciens  Maîtres,  sous  laquelle 
dénomination  d'Anciens  ne  pouront  estre  compris  que  ceux 
qui  auront  au  moins  dix  années  de  réception,  suivant  leur 
datte,  dans  la  seconde  colonne  seront  inscrits  aussy  suivant 
leur  datte  de  Réception  tous  les  autres  M'^''  de  lad.  Com'''  et 
ensuitte  le  Greffier.  Ce  tableau  sera  imprimé  aux  dépans  de 
la  Corn''-.  Il  en  sera  attaché  un  exemplaire  dans  l'auditoire 
principal  de  l'Hôtel  de  Ville  et  un  au''  dans  la  chambre  de  la 
communauté  et  il  en  sera  distribué  un  tous  les  ans  à  chacun 
des  maîtres,  le  tout  à  la  dilligence  des  Prévôts  en  exercice. 

IL  Les  maîtres  reçus  par  la  légère  ou  par  la  simple  expé- 
rience ne  seront  point  censé  faire  Membres  de  la  communauté, 
ils  n'y  auront  ny  voix  ny  Entrée. 

12.  Laditte  Com''^  continuera  de  s'assembler  dans  son  Ecolle 
ordinnaire,  toutes  les  affaires  de  la  Com'^  delliberations  et 
Ellections  de  Piovôts,  Réceptions  des  M'^-^  et  Sages  Femmes, 
même  les  installations  des  Lieutenants  et  Greffiers  seront 
faites  dans  lad.  Ecolle  ordinnaire  à  peine  de  nullité.  Les 
assemblées  seront  convocquées  sur  les  mandements  ou  billets 
du  Lieutenant  du  Premier  chirurgien  du  Roy  signés  de  lui  et 
distribués  par  le  concierge  s'il  y  en  a  un,  et  à  son  deffaut  par 
le  dernier  M^  reçu,  avec  deffances  aux  Prévôts,  Doyen  et 
an*""*  M'^'*  (le  convocquer  aucune  assemblée  de  leur  aulhorité. 
Pouront  néanmoin  lesd.  Prévôts  assembler  lad.  Com''^^  en  cas 
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de  vaccnnce  de  la  place  de  Lieutenant  ou  relus  de  sa  part,  trois 
jours  après  la  sommation  qui  lui  en  sera  faite. 

13.  Il  sera  etably  une  chambre  du  Conseil  à  laquelle  l'as- 
semblée Generalle  renvoira  lorsqu'elle  le  trouverra  à  propos, 
les  affaires  difficilles  dont  l'examen  et  la  discution  pouroient 
occasionner  de  la  confusion  et  de  la  longueur  dans  les  séances 
nottament  lorsqu'il  s'agira  d'affaires  qui  pouroient  tendre  à 
engager  la  Com''",  ou  à  intenter  quelques  Procès. 

14.  Le  conseil  sera  composé  du  Lieut.  du  Premier  chirur- 
gien du  Roy,  des  Prévôts  en  exercice,  du  Doyen,  de  deux 
M«*  de  la  première  colonne  du  tableau,  et  d'un  de  la  seconde 
qui  aura  au  moins  six  années  de  Réception,  et  du  Greffier 
qui  n'aura  voix  deliberative  qu'autant  qu'il  sera  M^  en 
chirurgie,  le  Lieutenant,  les  Prévôts  en  exercice,  le  Doyen  et 
le  Greffier  seront  toujours  Membres  du  conseil,  quant  aux 
trois  autres  ils  n'entreront  au  Conseil  que  pendant  un  an,  et 
ne  pouront  estres  continués  ny  esleus  de  nouveaux  qu'après 
une  année  d'interstice.  L'Ellection  de  ces  trois  M*-^  sera  faite 
le  même  jour  que  celle  des  prévôts  qui  se  fera  l'un  des  Jours 
du  mois  de  Mars,  à  la  pluralité  des  voix,  en  cas  de  mort  ou 
de  longue  absence  de  l'un  desd.  trois  M^^  avant  la  fin  de 
l'année  le  Conseil  poura  en  nommer  un  autre  pour  remplir 
sa  place  pendant  le  tems  qu'il  restera  à  expirer  de  lad.  année. 

15.  Le  conseil  s'assemblera  ordinnairrem'  deux  fois  chaque 
mois  sçavoir  les  premier  et  le  quinze.  Néanmoins  s'il  survient 
des  affaires  pressantes,  il  s'assemblera  extraordinnairem'  sur 
la  convocation  par  billets  du  Premier  chirurgien  du  Roy  qui 
indiqueront  les  jours  et  heures  de  l'assemblée. 

16.  Le  conseil  delliberera  sur  les  affaires  communes,  Police 
Discipline  des  M''^  et  agrégés,  Veuves  des  M^^  et  privilégiées, 
aspirants  aprentifs  ou  Elleves  en  chirurgie  et  de  tous  ceux 
qui  sont  soumis  à  la  Com'^.  11  ne  poura  delliberer  sur  les 
affaires  Extraord'"''^  graves  et  importantes,  nottament  sur 
l'employ  des  fonds  de  la  bource  commune  Emprunts  oblig""'' 
qu'autant  quelles  lu}-^  auront  estes  envoyées  par  l'Assemblée 
Generalle;  ce  qui  sera  delliberé  et  arresté  par  le  conseil  à  la 
pluralité  des  voix  dans  les  cas  qui  le  concerne  sera  exécuté  et 
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aura  la  même  force  (jue  s'il   avoil  esté  dellibéré   dans  une 
assemblée  generalle. 

17.  Dans  toutes  les  assemblées  Gencralles  ou  Particuliaires 
et  du  conseil,  le  Lieutenant  du  Premier  chirurgien  du  Roy 
présidera  et  aura  la  première  place,  ensuitte  les  Prévôts,  le 
Doyen,  et  les  autres  Maîtres  suivant  l'ordre  du  Tableau.  A 
l'égard  des  consultations  en  quelques  lieux  qu'elles  se  fassent, 
les  avis  seront  d'abord  donnés  par  les  plus  Jeunes,  ensuitte 
en  rétrogradant  par  les  au^^  M^*.  Tous  porteront  honneur  et 
respect  au  Lieutenant  du  Premier  chirurgien  du  Roy,  aux 
Prévôts  en  exercice,  au  Doyen  et  à  tous  les  anciens,  en 
observant  aussy  de  se  respecter  mutuellement  ;  En  cas  de 
contravention  au  présent  article,  de  la  part  de  quelques 
Maîtres,  ils  seront  exclus  des  entrées  de  la  chambre  commune 
pour  autant  de  tems  qu'il  sera  déterminé  à  la  pluralité  des 
voix. 

18.  Le  Lieutenant  du  Premier  chirurgien  du  Roy  ou  celuy 
qui  présidra  en  son  absence  fera  l'exposition  du  sujet  de 
l'assemblée,  après  quoy  les  opinions  seront  prises  en  com- 
mençant par  les  Prévôts,  le  Doyen  et  les  autres  Maîtres  sui- 
vant l'ordre  du  Tableau.  Chacun  ne  poura  parler  qu'à  son 
rang  et  lorsque  son  nom  aura  esté  apellé  par  le  Greffier, 
sous  les  peines  portées  par  l'article  17  cy  dessus;  Lorsque 
chacun  aura  dit  son  avis,  le  Lieutenant  du  Premier  chirurgien 
du  Roy,  ou  au»  président  en  sa  place,  dira  aussy  le  sien,  et 
après  avoir  compté  les  suffrages,  il  prononcera  la  dellibera- 
tion  qui  sera  transcrite  sur  les  registres  ainsy  qu'elle  aura 
passé  à  la  pluralité  des  voix.  Et  en  l'absence  du  Lieutenant 
du  Premier  chirurgien  du  Roy,  le  plus  ancien  des  Prévôts  en 
exercice  présidera,  recueillera  les  voix,  prononcera  les  dcUi- 
berations  qui  seront  toujours  signées  par  tous  les  assistants 
et  le  Greffier,  à  peine  de  douze  livres  d'amande  au  profit  de 
la  bourse  commune  pour  chaque  contravention  et  en  outre 
sous  les  mêmes  peines  portées  au  susd.  article  17. 

19.  Les  avis  et  suffrages,  tant  pour  l'ellection  des  Provôts, 
l'admission  ou  le  refus  des  aspirants  indistinctement,  que 
pour  toutes  les  au'^"  affaires  de  la  com^''  seront  recueillis  par 
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voye  de  scrutin,  sans  que  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  il 
puisse  y  être  procédé  autrement  à  peine  de  Nullités. 

20.  Nul  officier  ou  Membre  de  la  Com'«  ne  poura  faire  aucun 
emprunt,  obligations  n'y  dépenses  extraordinnaires,  qu'en 
vertu  d'une  delliberation  prise  dans  une  assemblée  generalle 
et  à  la  pluralité  des  voix  à  peine  par  celuy  qui  les  auroit 
faites  d'en  demeurer  garant  et  responsable  en  son  propre  et 
privé  nom  encore  quil  e  prouvés  que  ces  dépenses  ayent  tour- 
nées au  profit  de  la  com'^. 

21.  Les  deniers  de  la  bourse  commune  seront  employés  a 
acquitter  les  charges  ord"'*'^  et  annuelles  de  la  com'^  suivant 
l'état  qui  en  sera  arresté  dans  une  assemblée  de  la  com"', 
et  s'il  restoit  des  deniers  après  l'acquittement  des  charges 
ord""^*  et  annuelles.  Il  n'en  poura  estre  fait  emploj'  qu'en 
vertu  d'une  delliberation  de  la  comt^  fondée  sur  des  raisons 
justes  et  nécessaires,  audessus  des  delliberations  cy  dessus, 
Les  Dépenses  employées  par  le  Receveur  seront  rayées  dans 
ses  comptes. 

22.  Tous  les  Maîtres,  Privilégies  et  Aspirants  et  tous  autres 
soumis  à  la  com'^  seront  tenus  de  se  trouver  à  toutes  les 
assemblées  auxquels  ils  auront  estes  mandés,  soitgenerale  ou 
du  conseil,  à  peine  à  l'égard  des  Maîtres  d'estres  privés  de 
leurs  portions,  des  émoluments  qui  dans  ces  cas  reviendront 
à  la  Bource  commune  et  contre  tous  les  au^*  de  payer  la 
somme  de  trois  livres  d'amande  au  profit  de  la  même  Bource, 
pouront  néanmoins  les  M^*  ou  au'=^  qui  s'absenteront  desd. 
assemblées  proposer  par  écrit  leurs  excuses  ou  les  faire 
proposer  en  cas  de  maladie,  Lesd.  Excuses  ne  pouront  estres 
vallables  qu'autant  que  le  présid.  de  l'Assemblée  en  aura  esté 
instruit  avant  la  clôsture,  et  si  les  raisons  sont  jugées  légi- 
times par  la  com'^,  ceux  qui  les  auront  proposées  seront 
censés  présents  seront  exemptés  des  obligations  du  présent 
article  les  Professeur  démonstrateurs  lorsque  les  assemblées 
tomberont  aux  tems  fixés  pour  leurs  leçons. 

23.  Il  y  aura  dans  la  com'e  trois  sortes  de  registres  scavoir 
un  registre  ou  seront  transcrits  les  actes  d'aprentissages,  un 
au^  qui  contiendra  tous  les  actes  concernants  la  réception  des 


—  loa  — 

aspirants,  toutes  les  réceptions  des  chirurgiens  de  campagne 
et  celles  des  experts  sages-femmes,  et  un  troisième  dans  lequel 
seront  inscrites  toutes  les  delliberations  prises  par  la  com'« 
sur  toutes  ses  affaires,  lesquels  registres  seront  en  papier 
marqués,  cottes,  numérotés  et  paraphés  par  première  et  der- 
nière feuille  par  le  Lieutenant  du  Premier  chirurgien  du  Roy, 
qui  ne  poura  pour  raison  de  ce  exiger  aucune  rétribution. 
Tous  les  actes  seront  écrits  sur  les  registres  par  ordre  de 
dattes  sans  y  laisser  aucuns  blancs  n'y  interligne  à  peine  de 
cinq'c  livres  d'amande  contre  le  Greffier  pour  chaque  contra- 
vention. 

24.  Les  registres  courants  restront  entre  les  mains  du 
Greffier  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  remplys.  Et  à  l'égard  des  fonds 
des  anciens  registres,  Titres  et  papiers  de  la  com'«,  ils  seront 
enfermés  dans  une  armoire  placés  à  cet  effet  dans  la  chambre 
commune,  à  laquelle  armoire  II  y  aura  trois  serrures  et  trois 
différentes  clefs  dont  l'une  sera  remise  au  Lieutenant  du 
Premier  chirurgien,  l'autre  au  Premier  Prevot  et  la  troisième 
au  Greffier. 

25.  Pour  la  conservation  des  Titres,  Papiers,  Registres  et 
Fonds  de  la  comt'^  il  en  sera  fait  chaque  année  un  inventaire 
ou  répertoire  signé  du  Lieutenant  et  des  Prévôts,  lequel  Inv"^^ 
sera  déposé  dans  l'armoire  pour  y  avoir  recours  au  besoin, 
aucun  desd.  Titres,  Papiers  et  Registres  ne  pouront  estre  tirés 
de  l'armoire  que  sous  un  récépissé  de  celuy  qui  les  prandra, 
lequel  récépissé  sera  mis  sur  un  registre  particulier  tenu  à 
cet  effet  par  le  greffier  et  qui  demeurera  dans  la  même  armoire 
et  en  marge  duquel  sera  fait  mention  par  led.  greffier  de  la 
remise  des  pièces  et  le  récépissé  barré. 

26.  La  com"^  fera  enseigner  et  démontrer  publiquement  par 
quatre  professeurs  démonstrateurs  qu'elle  nomera  chaque 
année  à  la  pluralité  des  voix  les  principes  de  la  chirurgie, 
l'osteologie  et  les  maladies  des  os,  l'analomie  et  les  opérations 
sur  les  cadavres  dans  l'P^colle  et  Emphiteatre  ord""*^  etably  en 
faveur  des  aspirants  et  etudians  en  chirurgie,  qui  ne  pouront 
y  entrer  avec  Epée,  cannes  ny  bastons,  et  seront  tenus  de  si 
comporter  avec   respect,  à   peine  d'estre   procédé   extraord* 
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contr'eux  devant  les  Juges  de  Police,  et  dans  les  cas  ou  l'on 
ne  trouveroit  point  de  cadavres  supliciés  pour  lesd.  démons- 
trations, les  administrateurs  des  Hopiteaux  leur  en  feront 
dellivrer  gratuitement  du  nombre  de  ceux  qui  y  seront 
décédés,  sur  une  Req'^qui  leur  sera  présentée  parle  Lieutenant 
et  les  Prévôts  ains}'  que  pour  les  actes  des  aspirants  dont  il 
sera  parlé  à  l'article  53. 

27.  La  com'*^  poura  nommer  un  cinq^  Professeur  démonstra- 
teur pour  la  matière  Medico-cliirugicale  et  pour  les  instru- 
ments de  chirurgie.  Elle  poura  aussy  continuer  plusieurs 
années  de  suitte  les  mêmes  Professeurs  Démonstrateurs  s'il 
est  ainsy  descidé  à  la  pluralité  des  voix.  Si  quelqu'un  d'eux  ne 
remplit  pas  ses  fonctions,  la  com^^  poura  en  ellire  un  au'=  ce 
qui  sera  observé  en  cas  de  vaccance  desd.  places  par  mort  ou 
démission.  Il  sera  donné  à  chacun  des  Professeurs  Démons- 
trateurs la  somme  de  cinq'»  livres  des  deniers  de  la  Bource 
commune  sur  les  mandements  des  Prévôts  après  que  lesd. 
Démonstrateurs  auront  accomplys  leur  cours. 

28.  Lorsqu'il  sera  nécessaire  de  choisir  un  chirurgien, 
gangnant  maîtrise  pour  l'Hotel-Dieu  de  la  ville  de  Nantes,  Il 
en  sera  usé  de  la  part  de  la  com'"'  conformément  à  ce  qui  est 
porté  à  l'article  23  des  statuts  et  Règlements  Généraux  de 
1730,  pour  les  com""^  des  chirurgiens  de  Province,  et  suivant 
ce  qui  a  esté  réglé  sur  ce  sujet  par  différents  arrests  du  Parle- 
ment de  Bretagne. 

29.  Ne  pouront  lesdits  gangnans  Maîtrise  avoir  aucun 
aprentif  mais  seulement  deux  aydes  Etudians  qui  seront 
interrogés  et  admis,  s'ik  sont  suffisants,  par  le  Lieutenantdu 
Premier  chirurgien,  et  ce  en  présence  des  Directeurs  et 
administrateurs  dud.  Hotel-Dieu. 

30.  Lesdits  gangnans  Maîtrise  ne  pouront  après  leurs  six 
années  accomplyes  exercer  la  chirurgie  dans  la  ville  jusqu'à 
ce  qu'ils  ayent  estes  reçus  et  agrèges  dans  la  com'°,  ce  qui  se 
fera  sans  aucune  formalité,  au  moyen  de  laquelle  agrégation 
Ils  jouiront  des  mêmes  droits  privilèges  et  émoluments  que 
les  a^s  M^*  de  lad.  com"^. 
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De  rElleetion  des  Prévôts  et  de  leurs  Fonctions 

31 .  Le  Lieutenant  du  Premier  chirurgien  convocquera  chaque 
année  dans  le  mois  de  mars  une  assemblée  générale  de  la 
com"=  à  l'edet  de  procéder  à  la  pluralité  des  voix  tant  de 
l'ellection  d'un  Prévôt  pour  remplacer  celuy  qui  aura  esté 
esleu  deux  ans  auparavant  et  qui  sortira  de  fonction,  que  pour 
la  nomination  de  trois  Maîtres  qui  doivent  entrer  dans  le 
conseil.  Chaque  Prévost  demeurera  deux  années  en  exercice, 
le  dernier  esleu  et  celuy  qui  aura  esté  nommé  l'année  précé- 
dente géreront  conjointement  les  alTaires  de  la  com'*=  et  veil- 
leront de  concert  avec  le  Lieutenant  du  Premier  chirurgien 
du  Roy  à  l'observation  des  statuts  et  de  la  discipline  de  la 
chirurgie. 

32.  xVussy  tôt  après  l'ellection  le  Prévost  prestra  serment 
entre  les  mains  du  Lieutenant  du  Premier  chirurgien,  de 
laquelle  prestation  de  serment  sera  fait  mention  dans  l'acte  de 
l'ellection  qui  sera  inscrit  par  le  Greffier  sur  le  registre  des 
delliberations,  et  sera  payé  par  led.  Prévost,  sçavoir  six  Livres 
au  Lieutenant  et  trois  Livres  au  Greffier. 

33.  Le  Greffier  dellivrera  au  nouveau  prevost une  expédition 
de  son  acte  d'ellection  pour  lui  servir  de  commission,  en 
vertu  de  laquelle  il  poura  entrer  en  fonctions,  après  toutes 
lois  qu'elle  aura  esté  présentée  aux  Juges  de  Police  à  l'eflét 
de  la  faire  enregistrer  à  ce  siège.  Led.  Prevost  prendra  en 
même  tems  desd.  Juges  de  Police  une  mantenant  pour 
pouvoir  conjointement  avec  son  collègue  établir  les  contra- 
ventions qui  viendront  à  leur  connoissance  ou  pour  requérir 
l'assistance  d'un  officier  de  Police,  desquelles  contraventions 
ils  donneront  avis  dans  les  24  heures  au  Lieutenant  du  Premier 
chirurgien  et  en  feront  ensuitte  le  raport  auxd.  Magistrats  à 
l'effet  d'y  estre  par  eux  pourvu  ainsy  qu'il  apartiendra. 

34.  Les  fonctions  des  Prévôts  seront  de  deux  années  consé- 
cutives et  ne  pouront  estres  continuées  qu'ils  n'ayent  au 
moins  les  deux  tiers  des  voix,  et  néanmoins  dès  qu'ils  auront 
cessés  d'estres  en  charge  ou  en  exercice  pend'  une  année,  ils 
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poliront  estres  nommes  ou  esleu  à  la  pluralité  des  voix  ainsy 
que  tous  les  au^*'  M»""  de  la  com'^  qui  auront  six  années  de 
réception. 

35.  Le  Premier  Prévôt  cest  a  dire  celuy  qui  commencera  sa 
seconde  année  sera  receveur  des  Deniers  de  la  com'^  pendant 
lad.  année  seulement,  sans  que  la  fonction  de  Receveur 
puisse  estre  prorogée  au  delà  ny  attribuée  à  d'autres,  et 
aussytôt  que  l'année  de  recette  sera  expirée,  il  rendra  son 
compte  en  l'assemblée  Generalle  de  tous  les  M^*  par  devant  le 
Lieutenant  du  Premier  chirurgien,  et  afin  que  led.  compte 
puisse  estre  examiné  et  discuté  avec  toute  l'exactitude  conve- 
nable, le  comptable  huit  jours  au  moins  avant  la  reddition  de 
son  compte  sera  tenu  de  communicquer  l'Etat  de  sa  Recette 
et  Dépense,  et  les  pièces  justificatives  d'Icelles,  tant  au 
Lieutenant  qu'au  second  Prévôt  et  à  ceux  qui  composeront  la 
chambre  du  conseil.  S'il  survient  des  contestations  au  sujet 
de  la  reddition  du  compte,  les  Parties  se  retireront  par  devers 
les  Juges  de  Police,  et  en  cas  que  pour  la  closture  du  compte 
le  rendant  compte  se  trouve  créancier,  le  surplus  lui  sera 
rendu  des  fonds  de  la  Bource  commune  s'il  y  en  a,  sans  quoy 
il  sera  fait  une  répartition  de  la  somme  qui  lui  sera  dïie  sur 
tous  les  M"^^  par  portion  egalle  :  laquelle  repartition  les  prévôts 
en  charge  seront  tenus  de  faire  au  plus  tard  dans  un  mois  à 
compter  du  jour  de  la  closture  du  compte,  et  dans  trois  mois 
le  nouveau  Receveur  sera  tenu  d'en  faire  le  remboursement. 

TITRE  CINQUIÈME 
De  la  réception  des  Aspirans  par  la  Grande  Expérience 

36.  Nul  ne  poura  aspirer  à  la  maîtrise  s'il  n'est  de  la  reli- 
gion Catholique,  Apostolique  et  Romaine,  et  âgé  au  moins 
de  vingt  deux  ans,  s'il  est  fils  de  Maître,  et  de  vingt  quatre 
s'il  ne  l'est  pas. 

37.  Aucun  ne  poura  estre  admis  à  la  Maîtrise  par  la  grande 
Expérience  à  l'effet  de  s  établir  dans  la  ville  et  faubourgs  de 
Nantes,  qu'il  ne  soit  ou  fils  de  M^  de  lad.  ville  ou  qu'il  n'ait 
resté  pendant  deux  ans  en  qualité  d'aprentif  chez  quelques 
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M^^  delad.  ville  ou  de  quelqu'autre  ou  il  y  ait  un  Lieutenant 
du  Premier  chirurgien  et  une  communauté  en  forme,  et 
qu'il  n'ait  de  plus  travaillé  chez  les  Maîtres  ou  dans  les  hôpi- 
taux trois  ans  depuis  son  àprentissage,  ou  enfin  qu'il  n'ait 
exercé  la  chirurgie  pend'  six  années  dans  les  hôpitaux  de 
l'armée,  ou  dans  quelques  uns  des  ppàux  hôpitaux  du 
Royaume,  desquels  services  il  sera  tenu  de  raporler  des  certi- 
ficats en  bonne  forme,  des  Maîtres  ou  des  administrateurs  des 
Hôpitaux,  ou  des  chirurgiens  Majors  des  armées,  legallizés 
par  les  Juges  des  lieux,  ou  par  les  colonels  des  régiments  ou 
au'^'*  officiers  en  chef  pour  les  chirurgiens  qui  auront  servys 
dans  les  armées. 

38.  Les  M^'*  qui  auront  des  aprentifs  passeront  avec  eux  des 
brevets  d'aprentissages  qui  seront  de  deux  années  sans  inter- 
ruption, pendant  lequel  tems  les  aprentifs  seront  obligés  de 
demeurer  chez  les  ^1*"%  à  peine  de  nullité  de  l'aprentissage  et 
led.  tems  passé  ils  continueront  de  travailler  en  qualité 
d'Elleves  chez  lesd.  M^"  ou  chez  d'autres  en  observant  de  n'en 
sortir  sans  un  congé  par  écrit,  et  lorsqu'ils  auront  obtenu  ce 
congé  ils  ne  pouront  entrer  chez  un  au*^  Maitre  de  la  même 
ville  et  faubourgs,  si  ce  n'est  du  consentement  de  ceux  chez 
les  quels  ils  auront  demeuré.  Les  M*^^  qui  les  recevront  au 
préjudice  des  defTances  portées  par  le  présent  article  seront 
tenus  de  les  congédier  à  la  première  réquisition  qui  leur  en 
sera  faite,  le  tout  à  peine  de  deux  cent  livres  d'amande  tant 
contre  lesd.  aprentifs  ou  Elleves  que  contre  ceux  qui  les 
auront  reçus  ;  En  cas  de  mort  d'un  M''  chez  lequel  il  y  auroit 
un  aprentif  qui  n'auroit  pas  accomply  le  tems  prescrit,  il 
poura  linir  son  àprentissage  chez  un  au^  M'^  de  la  même  com- 
munauté. 

39.  Les  Maitres  qui  auront  estes  reçus  par  la  grande  expé- 
rience et  ceux  qui  auront  gangnés  leur  maîtrise  au  service  de 
l'Hôpital,  auront  seuls  droit  d'avoir  des  Elleves  commançants 
ou  aprentifs  pour  leur  donner  des  leçons  et  passer  avec  eux 
des  brevets  qu'ils  seront  obligés  de  faire  enregistrer  au  Greffe 
du  Premier  chirurgien  du  Roy  dans  la  quinzaine  de  leur 
datte  pour  tout  delay,  et  la  minute  en  sera  signée  par  le  Lieu- 
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tenant  et  le  Greffier  à  peine  de  nullité  desd.  brevets.  Et  sera 
payé  par  l'aprenlir  ou  Elleves  la  somme  de  dix  huit  livres 
sçavoir  trois  livres  au  lieutenant,  trois  livres  au  greffier,  et 
douze  livres  à  la  hource  commune.  Seront  exempts  les  fils  de 
Maitre  tant  dud.  enregistrement  que  des  droits  prescrits  par 
le  présent  article. 

40.  Les  aspirans  à  la  Maitrise  de  chirurgie  par  la  grande 
expérience  pouront  se  présenter  en  tout  tems  s'il  n'en  est 
autrement  descidé  dans  une  assemblée  générale  de  la  Com'^. 
Dans  le  concours  entre  les  aspirans  les  Ar^  ez  arts  auront  le 
premier  rang  sur  les  autres,  entre  les  M*'^  ez  Arts,  les  fils  de 
M»^  auront  la  préférence  et  les  autres  suiveront  les  dattes  de 
leur  Lettre  de  Maitre  ez  artz.  Entre  ceux  qui  ne  sont  point 
gradué,  le  premier  rang  sera  donné  pareillement  aux  fils  de 
M^^  et  les  au^^  suiveront  la  datte  de  leurs  brevets  d'aprentis- 
sage. 

4L  Les  fils  de  AL"  qui  seront  AL*  ez  artz  ne  payeront  que  la 
moitié  des  droits  qui  seront  fixés  cy  après  pour  la  grande 
Expérience,  soit  pour  la  bource  commune  ou  autrement,  ceux 
des  fils  de  AL'  qui  ne  seront  point  AL**  ez  arts  payeront  les  deux 
tiers  ainsy  que  les  au*'^  aspirants  Maîtres  ez  arts. 

42.  Les  droitz  et  privilèges  accordés  aux  fils  de  AL  n'auront 
lieu  que  pour  un  seul  de  chaque  famille,  et  en  cas  qu'il  en 
reste  quelqu'un  sans  enfants  mâles  ou  qu'aucun  d'eux  ne  se 
destine  à  la  chirurgie,  celuy  qui  aura  épouzé  une  des  filles  des 
Alaitres  jouira  seul  des  mêmes  droits  et  privilèges  que  les  fils 
de  Alaitres. 

43.  Aucun  aspirant  ne  poura  se  présenter  à  la  Alaitrise  par 
la  grande  expérience  sans  estre  accompagné  d'un  conducteur 
qu'il  poura  choizir  parmy  les  AL''  de  la  Com'^  qui  auront  six 
années  de  réception,  à  l'exception  néanmoins  de  ceux  qui  sont 
aspirant  pour  les  petites  villes  par  la  légère  expérience,  ainsj' 
que  de  ceux  qui  désireront  estre  reçus  pour  les  bourgs  et 
villages  par  la  simple  expérience,  pour  lesquels  comme  pour 
ceux  des  petites  villes  cy  dessus  la  Com'^  nommera  des  con- 
ducteurs. Aucun  AL  ne  poura  estre  conducteur  que  d'un  seul 
aspirant  à  la  fois  par  la  grande  expérience. 
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44.  Après  que  l'aspirant  aura  esté  proposé  dans  une  Assem- 
blée generalle  et  agrée  le  conducteur  l'accompagnera  chez 
tous  les  M'^'*  une  fois  seulement.  Le  conducteur  n'aura  point 
de  voix  deliberative  sur  le  refus  ou  l'admission  du  sujet  qu'il 
aura  présenté,  il  ne  poura  pas  même  l'interroger,  mais  y  le 
sera  obligé  d'estre  présent  à  tous  ses  actes,  à  peine  d'estre 
privé  de  sa  distribution,  la  quelle  demeurera  en  ce  cas  aussy 
bien  que  celles  des  M^^  absents  au  profit  de  la  Com'^  à  moins 
que  leur  absence  ne  soit  occasionnée  par  maladies  ou  au^ 
cause  bien  et  duement  prouvée. 

45.  L'aspirant  ne  poura  faire  aucun  acte  qu'en  présence  de 
son  conducteur  qui  ne  poura  commettre  aucun  au^  à  sa  place, 
si  ce  n'est  en  cas  de  maladie  ou  au^  cause  légitime,  et  en  cas 
qu'il  négligeât  ou  refusa  de  remplir  ses  obligations,  il  y  sera 
pourvu  par  le  Lieutenant  et  les  Prévôts. 

46.  La  grande  expérience  consistera  dans  une  Immatriculle, 
une  tentative  ou  premier  examen  les  attendes  cinq  semaines, 
dans  le  dernier  examen  appelle  de  Rigueur  et  finalement  dans 
la  prestation  de  serment,  sans  que  cet  ordre  puisse  estre 
changé  sous  tel  prétexte  que  ce  puisse  estre.  Chaque  semaine 
conservera  la  dénomination  des  matières  qui  y  seront  traitée, 
c'est  à  dire  que  la  première  suivant  l'usage  sera  appellée 
semaine  d'osteologie  et  de  maladie  des  os,  la  seconde  d'ana- 
tomie  et  d'opérations  de  chirurgie,  la  troisième  des  bandages 
et  apareils,  la  quatrième  des  saignées  et  la  cinquième  des 
médicaments. 

47.  L'aspirant  à  la  maitrise  presentra  au  Lieutenant  du  pre- 
mier chirurgien  du  Roy  une  req'*  signée  de  lui  et  de  son 
conducteur  à  la  quelle  il  joindra  son  Extrait  baptistaire, 
ensemble  les  certificats  de  vies  et  mœurs,  de  catholicité,  et 
ceux  de  service,  le  Lieutenant  repondra  cette  requeste  d'un 
soir  communiqué  aux  Prévôts  en  charge  pour  donner  leur 
avis  sur  les  qualités  de  l'aspirant,  s'ils  jugent  qu'elles  soient 
suffisantes,  l'aspirant  poura  seul  et  sans  conducteur  porter 
ses  billets  de  convocation  chez  les  M^^,  les  quels  billets,  ainsi 
que  ceux  pour  tous  les  actes  des  aspirants,  seront  écrits  par 
le  Greffier,  signés  et  dellivrées  par  le  Lieutenant,  et  seront  por- 
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lés  pour  tous  les  examens  huit  jours  avant  de  les  subir, 
excepté  ceux  pour  la  semaine  d'anatomie  et  des  opérations 
qui  pouront  estrc  portés  la  veille  ou  le  jour  même  du  premier 
acte  desd.  semaines.  ' 

48.  Après  que  la  suplication  de  l'aspirant  aura  esté  admise 
dans  l'assemblée,  il  sera  d'abord  sommairement  interrogé  par 
le  Lieutenant  et  les  Prévôts  sur  les  principes  de  la  chirurgie, 
et  s'il  est  jugé  sufisant  et  capable  dans  cet  examen,  le  Lieute- 
nant ordonnera  qu'il  soit  immatricullé  sur  les  registres  et 
renvoyé  à  un  mois  pour  son  premier  examen,  lequel  ne  poura 
estre  différé  tout  au  plus  que  de  deux  mois  à  compter  du  jour 
de  rimmatriculle  à  peine  de  Nullité. 

49.  Tous  les  actes  seront  faits  en  présence  du  Lieutenant, 
des  Prévôts,  du  Doyen  et  de  tous  les  M*^  duement  convoc- 
qués,  et  chaque  examen  ne  poura  durer  moins  de  deux 
heures. 

50.  Pour  le  premier  examen,  l'aspirant  soutiendra  deux 
actes  à  deux  jours  d'intervalle  l'un  de  l'autre.  Au  premier 
acte,  le  Lieutenant,  les  Prévôts,  le  Doyen  et  deux  anciens 
Maitres  nommés  par  le  Lieutenant  du  Premier  chirurgien, 
interrogeront  l'aspirant  sur  les  principes  de  la  chirurgie,  sur 
le  gênerai  des  plaj'es,  tumeurs  et  ulcères,  et  chacun  d'eux  à 
leur  choix,  en  commençant  par  le  Lieutenant,  les  Prévôts  et 
le  Doyen  interrogera  au  moins  pend'  une  demie  heure.  Au 
second  acte  de  ce  même  examen  l'aspirant  sera  interrogé  en 
le  même  forme  sur  le  particulier  des  playes,  tumeurs  et 
ulcères  par  les  Lieutenant,  Prévôts,  Doyen  et  deux  W^  nom- 
més de  même  parmy  les  Modernes,  les  Lieutenant,  Prévôts  et 
Doyen  seront  toujours  interrogateurs  aux  au*^^*  actes  pareille- 
ment avec  deux  M^'  pris  à  tour  de  roUe  dans  le  nombre  des 
présents  pour  chaque  examen,  entre  les  anciens  et  les 
modernes,  suivant  l'ordre  du  tableau,  à  l'exception  du  dernier 
examen  et  de  rigueur  pour  lequel  le  Lieutenant  nommera  les 
examinateurs  comme  cy-dessus. 

ôl.  Led.  acte  fmy,  l'aspirant  se  retirera,  ensuilte  le  Lieute- 
nant ou  celuy  qui  présidera  en  son  absence  recueillera  les 
voix  sur  la  capacité  ou  incapacité  du  sujet.  Si  il  est  trouvé  inca- 
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pable  à  la  pluralité  des  voix,  il  sera  renvoyé  à  trois  mois  pour 
subir  le  même  examen,  au  contraire  s'il  est  jugé  capable  aussy 
à  la  pluralité  des  voix  il  sera  admis  à  faire  la  semaine  d'ostéo- 
logie  et  de  maladie  des  os.  Les  dispositions  du  présent  article 
pour  le  refus  ou  l'admission  de  l'aspirant  seront  pareillement 
observez  à  la  fin  des  actes  suivants. 

52.  Pendant  la  semaine  d'osteologie  l'Aspirant  soutiendra 
deux  actes  entre  les  quels  il  y  aura  deux  jours  d'intervalle, 
dont  l'un  sera  sur  la  démonstration  des  os  du  corps  humain 
et  Tau*  sur  toutes  les  opérations  nécessaires  pour  guérir 
la  maladie  des  os.  Il  sera  tenu  de  porter  pour  raison  de  ce  un 
squellette  humain  qui  servira  pour  chaque  acte. 

53.  La  semaine  d'anatomie  et  d'opérations  de  chirurgie  ne 
poura  se  faire  que  sur  un  cadavre  humain.  A  l'effet  de  quoy 
l'aspirant  presentra  au  Lieutenant  une  reqi^  signée  de  lui  et  de 
son  conducteur  par  laquelle  II  demandra  que  par  les  Lieute- 
nant et  Prévôts  il  soit  fait  visite  du  cadavre  qui  doit  servir 
pour  la  semaine  d'anatomie  et  d'opérations,  qu'il  soit  agrée  et 
qu'il  soit  fixé  un  prochain  jour  au  bas  de  la  d.  Req'«  pour 
commencer  le  cours  d'anatomie  et  d'opérations  de  chirurgie. 
Led.  cadavre  visité  et  agrée  ne  poura  servir  tout  au  plus  que 
pour  le  chef  d'œuvre  seulement  de  deux  aspirans,  et  les  actes 
de  cette  espèce  ne  pouront  avoir  lieu  que  depuis  la  Toussaint 
jusqu'à  la  My-Avril. 

54.  La  semaine  d'anatomie  et  d'opérations  sera  composée 
de  huit  jours  consécutifs  pendant  les  quelles  l'aspirant  tra- 
vaillera soir  et  matin,  sçavoir  le  matin  sur  toutes  les  parties 
d'anatomie  et  le  soir  aux  opérations  de  chirurgie.  Huit  jours 
après  la  ditte  semaine  d'anatomie,  l'aspirant  sans  estre  tenu 
de  porter  d'autres  billets  subira  un  examen  sur  toute  l'ana- 
tomie  et  sur  les  opérations  de  chirurgie  qu'on  lui  aura  fait 
exécuter. 

55.  La  semaine  des  bandages  sera  de  deux  actes  à  deux  dif- 
férents jours,  l'un  sur  le  manuel  des  bandages  et  apareils 
pour  les  opérations  chirurgicalles  faites  tant  sur  les  parties 
dures  que  sur  les  parties  molles,  et  le  second  sur  la  théorie 
(iesd.  bandages  et  apareils. 
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55.  Pendant  la  semaine  des  seignées,  l'aspirant  soutiendra 
pareillement  à  deux  jours  dilTerents  deux  actes  dont  l'un  sur 
la  théorie  et  la  pratique  des  seignées,  et  l'autre  sur  la  théorie  et 
la  pratique  des  ventouzes,  setons,  cauterres,  vessicatoires, 
sangsues  et  au^**  espèces  de  Topiques. 

57.  Dans  la  semaine  des  médicaments  l'aspirant  soutiendra 
deux  actes  à  différents  jours,  le  premier  sur  les  médicaments 
simples  et  le  second  sur  les  médicaments  composés  qui 
peuvent  avoir  relation  à  la  chirurgie. 

58.  Après  tous  Jes  examens  susdits  l'aspirant  presentra  au 
Lieutenant  une  req""  signée  de  luy  et  de  son  conducteur  qui 
sera  communiquée  aux  prévôts  pour  estre  admis  au  dernier 
examen  au  jour  qui  sera  fixé  par  le  Lieutenant. 

59.  Pour  le  dernier  examen  ou  Examen  de  rigueur,  le  Lieu- 
tenant du  Premier  chirurgien,  les  Prévôts  et  six  Maîtres, 
sçavoir  trois  anciens  et  trois  modernes  nommés  par  le  Lieu- 
tenant, interrogeront  l'aspirant  chacun  suivant  leur  rang,  sur 
la  pratique  de  la  chirurgie,  et  principallement  sur  les  raports 
en  chirurgie.  L'acte  finy,  le  Lieutenant  proposera  à  l'aspi- 
rant un  ou  plusieurs  sujets  de  raports,  aux  quels  il  sera  tenu 
de  satisfaire  sur  le  champ,  en  dressant  et  écrivant  de  sa 
propre  main  les  raports  revêtus  de  toutes  les  formalités  et  con- 
ditions requises  et  nécessaires  pour  leur  vallidité;  si  l'aspirant 
est  jugé  capable  à  la  pluralité  des  voix,  il  sera  reçu  Maître  et 
sera  l'acte  de  Réception  dressé,  rédigé  et  transcrit  par  le 
Greffier  sur  le  registre  des  Réceptions. 

60.  Les  extraits  Baptistaires  des  aspirants,  leurs  certificats 
de  vies  et  mœurs,  religion  catholique,  apostolique  et  romaine, 
les  brevets  de  leurs  aprentissages  et  leurs  enregistrements,  les 
atestations  soit  des  M*"^  sous  les  quels  les  aspirants  auront 
travaillés,  soit  des  administrateurs  des  hôpitaux  ouils  auront 
servys  ou  des  chirurgiens  majors  des  armées  dans  les  quelles 
ils  auront  exercé  leur  Profession  pendant  le  tems  cy  dessus 
prescrit,  et  la  legallization  desd.  attestations,  ensemble  le 
nombre  et  la  qualité  des  Examens  par  eux  subys  et  au^'' actes 
probataires  seront  visés  dans  le  d.  acte  de  réception  lequel 
sera  signé  tant  par  le  Lieutenant  du  Premier  chirurgien  et 
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les  Prévôts  que  par  tous  les  Maîtres  qui  auront  reçu  des  droits 
comme  présents  aux  actes  de  l'aspirant. 

61.  Après  que  l'Aspirant  aura  esté  admis  à  la  Maîtrise,  Il  ne 
poura  exercer  la  chirurgie  qu'il  n'ait  preste  serment  entre  les 
mains  du  Lieutenant  du  Premier  chirurgien  du  Roy,  ou  de 
celuy  qui  présidera  en  son  absence.  Après  la  prestation  de  ser- 
mant  du  nouveau  M""  le  Lieutenant  lui  fera  dellivrer  par  le 
Greffier  des  Lettres  de  Maîtrise  en  parchemin  lesquelles  seront 
scellées  par  le  Lieutenant  signée  seulement  de  luy  et  contresi- 
signée  par  le  Greffier.  Il  sera  fait  mention  dans  les  d.  Lettres 
de  Maitiises  generallem'  de  tous  les  certiffîcats,  examens, 
actes  probatoires  etc*  signatures  portées  dans  l'acte  de  Récep- 
tion en  la  manière  qu'il  a  esté  dit  à  l'article  précèdent. 

62.  Le  nouveau  M''  pourvu  de  ses  Lettres  de  Maîtrise  ne 
poura  encore  exercer  la  chirurgie  qu'il  ne  les  ait  preallable- 
ment  fait  enregistrer  au  Greffe  de  la  Sénéchaussée  et  à  celuy 
de  l'Hôtel  de  Ville  de  Nantes. 

63.  Lorsqu'il  s'agira  de  procéder  à  la  réception  d'un  aspi- 
rant, le  Médecin  Royal  de  la  ville  sera  averty  par  l'aspirant 
assisté  de  son  conducteur  pour  estre  présent  à  la  tentative 
au  premier  et  dernier  Examen  et  à  la  prestation  de  serment  et 
ce  trois  jours  avant  lesd.  actes.  Le  Médecin  aura  la  place 
d'honneur  à  la  droite  du  Lieutenant  ou  de  celui  qui  présidera 
en  son  absence,  et  à  l'égard  de  ses  Droits  utils  il  lui  sera  payé 
trois  livres  pour  chaque  assistance  laquelle  sera  pure  et 
simple  sans  aucuns  droits  d'interroger  les  aspirants  ou  de 
donner  son  suffrage  sur  leur  admission  ou  leur  refus. 

64.  Si  quelques  M*^**  de  ceux  qui  devront  interroger  suivant 
l'ordre  du  Tableau  dans  les  actes  des  aspirants,  se  trouvent 
absents  le  Lieutenant  en  nomera  d'autres  entre  les  présents 
auxquels  seront  distribués  les  Droits  de  ceux  qu'ils  rempla- 
ceront. Ce  qui  sera  pareillement  observé  à  l'égard  des 
Prévôts  à  moins  qu'ils  ne  fussent  absents  pour  affaires  de  la 
communauté,  auquel  cas  les  M^^  qui  interogeront  en  leur 
absence  et  qui  auront  esté  pris  dans  le  nombre  des  plus 
anciens  en  réception,  tiendront  compte  aux  dits  Prevosts  de 
leurs  Droits. 
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65.  Si  l'aspirant  est  refusé  dans  quelque  examen  et  qu'il  se 
prétende  capable,  il  se  fera  donner  un  acte  de  refus,  et  se 
pourvoira  devant  le  Premier  chirurgien  pour  lui  eslre 
nommé  d'autres  Examinateurs  soit  au  collège  de  S'-Cosme  de 
Paris,  si  l'aspirant  est  dans  la  disposition  de  si  transporter, 
soit  dans  la  com'*^^  des  M»^^  en  chirurgie  de  la  ville  de  Rennes, 
à  l'etïet  par  eux  d'estre  procédé  à  ses  actes  en  la  forme  ordin- 
naire  et  estre  admis  à  la  Maîtrise  s'il  est  jugé  capable  pour 
lad.  ville  de  Nantes. 

TITRE  SIXIÈME 
Des  Réceptions  pour  la  simple  Experielice 

66.  Les  aspirants  qui  voudront  se  iaire  recevoir  pour  les 
villes  dépendantes  du  comté  Nantois  raporteront  des  certi- 
ficats de  bonne  vie  et  mœurs,  de  religion  Catholique  Apos- 
tolique et  Romaine,  des  deux  années  d'aprentissage  chez  un 
M'^  chirurgien  ou  de  service  dans  les  hopiteaux,  et  de  trois 
années  d'Excercice  chez  les  M'^  ou  dans  les  hôpilaux.  Ensuitte 
ils  presentront  une  Req'*"  au  Lieutenant  du  Premier  chirurgien 
pour  estre  reçus  à  faire  la  légère  Expérience  qui  sera  composée 
de  trois  Examens,  le  premier  sur  Tanatomie  et  les  opérations 
de  chirurgie,  le  second  sur  l'osteologie  les  fractures  et  les 
luxations,  et  le  troisième  sur  les  saignées,  les  aposthèmes 
playes  vlures  et  Médicaments.  Ils  seront  interrogés  par  le 
Lieutenant,  les  Prévôts,  le  doyen  et  deux  M*"^  choizis  à  tour 
de  rolle  l'un  entre  les  anciens  l'autre  entre  les  modernes  Et 
ce  en  trois  actes  différents  à  un  jour  de  distance  l'un  de 
l'autre  dans  la  chambre  commune  ou  tous  les  M'*  ainsy  que 
le  Médecin  Royal  seront  invités  pour  ce  dernier  Examen 
seulement  et  s'ils  sont  jugés  capables  ils  seront  reçus  en 
prestant  serment  et  en  payant  les  Droits  qui  seront  expliqués 
cy  après. 

67.  Ceux  qui  voudront  se  faire  recevoir  pour  les  bourgs  et 
villages  raporteront  des  certificats  de  bonne  vie  et  mœurs,  de 
religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  des  deux  années 
d'aprentissage  chez  un  M""  ou  de  service  dans  les  hôpitaux  et 
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de  deux  années  d'exercice  chez  les  M«*  de  com'^  ou  dans  les 
hôpitaux.  Ensuitte  ils  suhiront  deux  Examens  différents  à  un 
jour  de  distance  l'un  de  l'autre  dans  la  chamhre  commune,  de 
trois  heures  chacun,  l'un  sur  les  principes  de  la  chirurgie,  les 
maladies  des  os  et  l'anatomie,  et  l'autre  sur  les  saignées, 
les  apostèmes,  les  playes,  les  ulcères  et  Médicaments,  devant 
le  Lieutenant,  les  Prévois,  le  Doyen  et  un  Maître  pris  à  tour 
de  rolle  parmi  les  anciens  suivant  l'ordre  du  Tableau,  et  seront 
reçus  s'ils  sont  jugés  capables  en  présence  du  médecin  royal 
qui  y  aura  esté  appelle,  et  ce  en  prestant  serment  et  en  payant 
les  Droits  cy  après  mentionnés  pour  lesd.  réceptions. 

68.  Les  formalités  pour  les  Actes  de  réception  et  les  lettres 
de  Maîtrise  des  chirurgiens  reçus  par  la  grande  Expérience, 
prescrits  par  les  articles  précédents,  seront  observés  pour  les 
actes  de  Réceptions  et  Lettres  de  Maîtrise  des  chirurgiens 
reçus  par  la  légère  et  simple  Expérience,  c'est  à  dire  que 
leurs  certificats  et  Examens  seront  visés  tant  dans  leurs  Actes 
de  Réception  que  dans  leurs  Lettres  de  Maîtrise,  et  qu'ils 
seront  pareillement  tenus  de  faire  enregistrer  leurs  susd. 
Lettres  au  greffe  de  la  sénéchaussée  et  de  celuy  de  la  Police 
des  lieux  de  leurs  Résidence. 

TITRE  SEPTIÈME 

Des  Agrégations 

69.  Ceux  qui  auront  esté  reçus  M*^"  dans  une  communauté 
où  il  y  aura  Archevesché  ou  Evesché  pouront  se  faire  agréger 
dans  celle  de  Nantes  ponrvù  (juils  ayent  travaillé  au  moins 
dix  ans  dans  la  première  com''^  où  ils  auront  estes  reçus. 

70.  Ne  poura  lad.  Agrégation  estre  accordée  qu'à  ceux  qui 
outre  les  Lettres  de  Maîtrise  raporteront  des  certificats  en 
bonne  forme  tant  du  Lieutenant  du  Premier  chirurgien  du 
Roy  et  des  Prévôts  de  la  comi'^  établie  dans  la  ville  où  ils 
auront  estes  reçus  et  exercé  la  Profession  que  du  Lieutenant 
General  et  du  P"^  du  Roy  au  baillage  sénéchaussée  où  jurid°" 
Royalle  de  lad.  ville.  Lesquels  certificats  porteront  qu'ils  ont 
pratiqué  l'art  de  chirurgie  avec  honneur  et  capacité  pendant 
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le  Terme  cy  dessus  marqué,  à  laquelle  Agrégation  ils  pouront 
moyenant  ce  estre  admis  par  le  Lieutenant  du  Premier 
chirurgien  du  Roy  et  par  les  Prevosts  en  présence  des  Maitres 
de  la  dite  com'^  seulement,  après  avoir  suby  un  examen  de 
trois  heures  sur  les  principalles  parties  de  la  chirurgie  et  en 
payant  les  Droits  qui  seront  cy  après  fixés  pour  les  Agréga- 
tions, et  sera  l'acte  de  leur  Agrégation  inscrit  sur  le  registre. 
Dans  l'expédition  qui  en  sera  Dellivrée  au  M",  ses  premières 
Lettres  de  Maîtrise,  ses  certificats  et  l'Acte  qu'il  aura  suby 
seront  visés,  après  quoy  le  dit  XP  agrégé  fera  enregistrer  ses 
nouvelles  Lettres  comme  il  a  esté  dit  à  l'article  62. 

71.  Les  J^I^*  agrégés  seront  inscrits  sur  le  catalogue  du  jour 
de  leur  Agrégation  et  prendront  rang  après  le  dernier  reçu  et 
jouiront  des  mesmes  Droits  Privilèges  Franchises  et  Préroga- 
tives dont  jouissent  les  autres  M*^^^  en  Chirurgie  reçus  Agrégés 
et  établis  dans  la  ville  et  Faubourgs  de  Nantes  de  même  que 
leurs  veuves  et  enfants. 

TITRE  HUITIÈME 
De  la  Réception  des  Experts 

72.  Ceux  qui  voudront  exercer  la  partie  de  la  chirurgie 
appellée  Herniaire,  ou  ne  s'occuper  qu'à  la  cure  des  Dents 
et  à  remettre  les  membres  demis  ou  disloqués,  seront  tenus 
avant  d'en  faire  aucun  exercice  de  se  faire  recevoir  dans  la 
com'^.  Ils  subiront  deux  examens  en  deux  jours  diff"erents 
dans  la  même  semaine  après  avoir  présenté  Req'^  dans  la 
forme  ord""^.  Ils  seront  interrogés  le  premier  jour  sur  la 
Théorie  et  le  second  sur  la  pratique  desd.  Exercices  par  le 
Lieutenant  du  Premier  Cliirurgien,  les  Prévôts  et  le  Doyen  et 
deux  M^^  pour  chacun  desd.  Examens  pris  a  tour  de  rolle  l'un 
parmy  les  anciens  rauf"  parmi  les  modernes.  Ils  seront  reçus 
s'ils  sont  jugés  capables  en  payant  les  Droits  cy  dessous  fixés 
pour  les  Experts. 

73.  Deffances  sont  faites  auxd.  Experts  à  peine  de  trois  cent 
livres  d'amande  d'exercer  aucune  partie  de  la  chirurgie  que 
celle  pour  laquelle  ils  auront  estes  reçus  et  de  prendre  sur 
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leurs  Enseignes,  Placards,  affiches  ou  billets  la  qualité  de 
chirurgien,  sous  peine  de  cent  livres  d'amande.  Ils  auront 
seulement  la  faculté  de  prendre  celle  d'Experts  Herniaires, 
Dentistes  ou  Renoueurs. 

TITRE  NEUVIÈME 

De  la  réception  des  Sages-Femmes 

74.  Toutes  les  aspirantes  à  l'art  des  accouchements  seront 
obligés  d'en  faire  aprentissage  chez  une  Maîtresse  sage-femme 
de  la  ville  ou  au^"  ville  capitalle  pendant  deux  années  ou 
pendant  une  année  chez  un  M^  en  chirurgie  ou  le  mèrhe  tems 
dans  un  hôpital  où  il  y  ait  lieu  de  s'occuper  dans  cet  art  ou 
enfin  pendant  trois  mois  dans  l'hôtel  Dieu  de  Paris. 

75.  Ne  sera  admise  aucune  asi)irante  à  la  Maîtrise  pour  la 
ville  et  faubourgs  de  Nantes  qu'elle  ne  soit  munie  d'un  des 
certificats  cy  dessus  speciffiés  bienetduement  légalisé,  qu'elle 
ne  soit  de  la  religion  Catholique  Apostolique  et  Romaine, 
qu'elle  ne  sache  lire  et  écrire  et  qu'elle  ne  soit  âgée  au  moins 
de  vingt  cinq  ans. 

76.  Les  brevets  d'aprentissage,qui  se  feront  chez  les  M'^'chi- 
rurgiens  ou  chez  les  Maîtresses  sages-femmes  de  la  ville  de 
Nantes  seront  enregistrées  dans  un  mois  de  leur  passation 
au  Greffe  du  Premier  chirurgien  dans  la  dite  com'^  à  peine  de 
nullité  ;  et  sera  payé  pour  tous  Droits  au  Greffier  trois  livres. 

77.  Les  aspirantes  présenteront  leur  Req'*"  au  Lieutenant  du 
Premier  chirurgien  signée  d'elles  et  d'un  des  M*^"  chirurgiens  de 
Nantes  y  joint  leur  Extrait  baptistaire,  certificats  de  vie  et 
mœurs,  de  religion  catholique  apostolique  et  romaine  et 
d'aprentissage,  La  Req"  sera  répondue  d'un  soit  commu- 
niqué aux  Prévois  pour  y  donner  leur  consentement,  après 
quoy  l'aspirante  se  presentra  à  la  chambre  commune  aux 
jours  et  heures  marqués  par  le  Lieutenant,  ou  elle  sera  examinée 
pendant  trois  heures  par  le  Lieutenant,  les  Prévôts  et  le 
Doyen  sur  les  matières  des  accouchements  en  deux  jours 
différents  dans  la  même  semaine.  Et  sera  reçue  si  elle  est 
jugée  capable  en  prestant  serment  et  en  payant  les  Droits  cy 
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après  fixés  pour  les  sages-femmes  de  la  ville.  Deffances  sont 
faites  à  aucune  de  celles  qui  ne  sont  pas  reçues  d'exercer  l'art 
des  accouchements  avant  d'avoir  passé  par  les  Epreuves  cy 
dessus  à  peine  de  trois  cent  livres  d'amande  ;  auront  néan- 
moins celles  qui  se  trouveroient  dans  le  cas  d'exercer  depuis 
plusieurs  sans  avoir  esté  admises  à  la  maîtrise  un  delay 
d'une  année  à  compter  du  jour  del'enregistrementdespresents 
statuts  pour  se  faire  recevoir. 

78.  A  l'égard  de  celles  qui  voudront  exercer  l'art  des  accou- 
chements dans  les  petites  villes  bourgs  et  villages  elles  seront 
interrogées  par  le  Lieutenant  les  Prevosts  et  le  doyen  sur  la 
matière  des  accouchements  pendant  deux  heures  en  présence 
des  Maîtres  et  seront  reçues  en  prestant  serment  ord""^  en 
payant  les  droits  cy  après  fixés,  au  cas  qu'elles  en  ayent  les 
moyens,  sinons  elles  seront  reçues  gratuitement  en  raportant 
un  certificat  de  Pauvreté  signé  de  leur  curé. 

79.  Sera  dellivré  aux  unes  et  aux  autres  ainsy  qu'aux  experts 
herniaires,  Dentistes  et  Renoueurs.  par  le  Greffier  une  expé- 
dition en  forme  de  leur  acte  de  réception  signé  du  Lieutenant 
du  Premier  chirurgien. 

TITRE  DIXIÈME 
Des  droits  qui  seront  payés  pour  les  différentes  Espèces  de  Réceptions 

80.  Droits  qui  seront  payés  pour  la  Grande  Expérience.  Il  sera 
payé  au  Lieutenant  du  Premier  chirurgien  pour  la  première 
Req'^4  1.,  au  Greffier  3  1.,  pour  les  billets  de  convocation  à 
rimatriculle,  au  Lieutenants  1.  et  au  Greffier  2  1.,  ce  qui 
sera  pareillement  observé  pour  les  billets  de  convocation  des 
sept  examens  suivants,  sçavoir  pour  les  Premier  et  Dernier 
examen  et  les  cinq  convocations  pour  les  actes  des  cinq 
semaines. 

Pour  rimatriculle  au  Lieutenant  6  1.,  aux  Prévôts  Doyen  et 
Greffier  3  1.  pour  chacun  et  Trente  sols  à  chacun  des  M" 
présents. 

Pour  le  Premier  acte  du  Premier  Examen  au   Lieutenant 
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dix  livres,  aux  Prévôts,  Doyen,  Greffier  et  Examinateurs  à 
chacun  5  1,  et  2  1.  à  chacun  des  M*^*  présents. 

Pour  le  second  acte  du  même  Examen,  Pareils  droits  que 
pour  le  premier. 

Pour  les  deux  actes  de  la  semaine  d'ostéologie,  Pareils 
Droits  que  pour  ceux  du  Premier  Examen. 

Pour  la  Req"=  aux  fins  de  la  visite  du  cadavre,  Pareils  Droits 
que  pour  la  1"^  Requeste. 

Pour  la  semaine  d'Anatomie,  il  sera  payé  par  l'aspirant 
pour  chacun  des  huit  actes  de  lad.  semaine  la  moitié  des  Droits 
fixés  pour  un  des  actes  du  Premier  Examen. 

Pour  l'examen  général  de  la  semaine  d'Anatomie,  Pareils 
droits  que  pour  l'Imatriculle. 

Pour  les  deux  actes  de  la  semaine  des  bandages,  Pareils 
Droits  que  pour  ceux  du  1"^'  Examen. 

Pour  les  deux  actes  de  la  semaine  des  saignées.  Pareils 
Droits  qu'au  Précèdent. 

Pour  les  deux  actes  de  la  semaine  des  Médicaments  les 
mêmes  Droits  qu'au  Précèdent. 

Pour  le  dernier  Examen  Pareils  Droits  qu'aux  deux  actes 
du  Premier. 

Au  Médecin  pour  ses  quatre  assistances  Douze  Livres. 

Plus  l'Aspirant  payera  la  somme  de  six  cens  Livres  pour  la 
Bource  commune  et  donnera  à  chacun  des  M*^^*  présents  à  sa 
prestation  de  serment  une  paire  de  Gans  blancs  et  un  Jctton 
d'argent  du  prix  de  Trente  sols  ou  seront  gravés  d'un  costé  la 
façade  de  l'amphiteatre  avec  la  légende  et  Inscription  relative 
et  au  Revers  la  légende  Reqnante  Ludovico  XV  auxilliis  D.  D. 
de  la  Martinierc  Eqiiitis  concilluiril  et  Primari  Régis  chiriirgi 
1758. 

81 .  Droits  pour  la  légère  et  simple  Expérience  pour  les  villes 
du  comté.  Au  Lieutenant,  tant  pour  repondre  la  Requeste  que 
pour  les  billcls  de  convocation  et  Examens  trante  six  Livres, 
Aux  Prévôts,  Doyen  et  Examinateurs  à  chacun  Dix  Livres, 
Au  Greffier  Vingt  deux  Livres,  A  la  Bource  commune 
Soixante  Livres  et  six  Livres  au  Médecin. 

82.  Pour  les  Bourgs  el   villages,   au   Lieutenant  pour  tous 
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Droits  vingt  quatre  Livres,  aux  Prévôts  Doyen  et  Examina- 
teurs à  chacun  0  1.,  au  Greffier  15  1.,  cinq  livres  au  Médecin 
et  vingt  livres  à  la  Bource  commune. 

83.  Pour  les  agrégations,  Les  chirurgiens  qui  se  feront 
recevoir  agrégés  dans  la  Com'^  des  M^''  en  chirurgie  de  Nan- 
tes payeront  le  tiers  de  tous  les  droits  fixes  pour  la  Grande 
Expérience,  tant  aux  Lieutenants,  Prévôts,  Doyen  et  Greffier 
qu'à  tous  les  au'^^  M*^**  présents,  et  la  moitié  à  la  Bourse  com- 

•mune,  et  les  Gaugnans  Maîtrise  payeront  seulem*  le  quart 
desd.  droits. 

84.  Pour  les  Experts.  Les  Experts  qui  se  feront  recevoir 
payeront  au  Lieutenant  20  I.,  aux  Prévôts  Doyen  et  Interro- 
gateurs à  chacun  4  1.,  au  Greffier  10  1.  et  à  la  Bourse  com- 
mune 200  1. 

85.  Pour  les  Sages  Femmes.  Les  Sages  Femmes  qui  se 
feront  recevoir  pour  la  ville  payeront  au  Lieutenant  20  1.,  aux 
Prévôts  et  Doyen  à  chacun  6  1.,  au  Greffier  15  1.,  et  à  la 
Bourse  commune  100  1.  Celles  qui  se  feront  recevoir  pour  les 
villes  du  comté,  Bourgs  et  villages,  et  qui  seront  en  état  de 
payer,  donneront  au  Lieutenant  4  1.,  à  chacun  des  Prévôts  2 1. 
et  au  Greffier  Trois  Livres. 

86.  Deffances  sont  faitos  d'exiger  de  plus  grands  Droits 
que  ceux  cy  dessus  speciffiés,  même  d'exiger  aucun  présents 
ny  repas  à  peine  de  concussion  et  de  restitution  du  quadruple. 

TITRE  ONZIEME 

De  la  police  de  la  Communauté 

87.  Le  Lieutenant  du  P^'"  chirurgien  et  les  Prévôts  feront 
cellebrer  le  service  Divin  en  telle  Eglise  qu'ils  trouveront  à 
propos  consistant  en  premières  Vespres  la  veille  de  S'  Come 
et  S'Damien,  une  Messe  solemnelle,  Vespres,  Sermon  et  Salut, 
le  jour  de  S'  Come  et  S'  Damien,  et  un  service  le  landemain 
pour  le  repos  des  âmes  des  Deffunts  Confrères  et  de  leurs 
defîuntes  f^*  auxquels  services  lesd.  officiers  et  M*'''  de  la 
Com*^  seroni  invités  d'assister. 

88.  Sera  payé  une  fois  seulement  tant  pour  le  service  Divin 
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mentionné  en  l'arl.  précéd'  que  pour  l'Enlrelien  de  la  Cham- 
bre commune  et  de  l'Ecolle  de  chirurgie,  sçavoir  par  chaque 
M^  de  la  Com'*'  reçu  par  la  grande  Expérience  ou  par  ceux 
qui  se  feront  agréger  cent  livres,  par  ceux  qui  seront  reçus 
pour  la  légère  Expérience  25  1.,  par  ceux  reçus  pour  la  simple 
Expérience  10  1.,  pour  les  sages-iemmes  de  la  ville  seulement, 
Herniaires,  Dentistes  et  Renoueurs,  chacun  vingt  livres. 

89.  Les  Prévois  en  charge  feront  leurs  visittes  toutes  fois  et 
quantes  ils  le  croiront  nécessaire  dans  les  maisons  particu- 
liaires,  Palais,  Maisons,  Hotels,  Collèges,  Prisons,  Enclos, 
Com''^''  religieuses  et  au''^  Lieux  privilégiés  ou  prétendus  tels, 
et  ce  en  vertu  du  mandement  ou  permission  des  Juges  de 
Police  et  accompagnés  de  l'un  d'eux  pour  découvrir  et  veriffier 
les  contraventions  aux  présents  Règlements,  laquelle  permis- 
sion ne  poura  estre  accordée  que  sur  une  req'^  présentée  à  cet 
etlet  par  les  Prévôts  en  charge,  dans  laquelle  ils  specifiront 
le  lieu  où  ils  désireront  se  transporter. 

90.  Sera  fait  une  visite  chaque  année  par  le  Lieutenant  du 
Premier  chirurgien  assisté  du  Greffier  chez  tous  les  M^^  en 
chirurgie  de  la  Com'*^  à  fin  d'examiner  s'il  ne  se  commet  point 
d'abus  tant  par  raport  aux  aprentifs  qu'autrement,  chacun  de 
ceux  chez  qui  se  fera  la  visite  payera  sçavoir  au  Lieutenant 
deux  livres  et  au  Greffier  une  livre. 

91.  Sera  pareillement  fait  une  visite  tous  les  ans  par  le 
Lieutenant  seul  et  sans  greffier  chez  tous  les  chirurgiens  des 
Villes,  Bourgs,  Villages  et  Lieux  du  Comté  de  Nantes  aux  fins 
d'examiner  s'ils  observent  exactement  les  Statuts  et  Regle- 
mens,  s'ils  sont  munis  de  médicaments  simples  et  composés, 
et  des  Instruments  nécessaires  à  leur  art,  comme  aussy  pour 
entendre  les  plaintes  qu'on  pouroit  rendre  contre  les  contre- 
venants, en  dresser  proces-verbal,  et  ensuite  faire  son  raport 
aux  Juges  des  Lieux  pour  y  estre  par  eux  pourvus  suivant 
l'exigance  du  cas,  et  sera  payé  au  IJeutenant  par  chaque 
Chirurgien  deux  Livres  pour  lad.  visite. 

92.  Défiances  sont  faites  à  tous  les  M*'^  en  chirurgie  de  lad. 
Com'e  de  consulter  aucuns  au^**  chirurgiens  que  ceux  qui 
seront  admis  et  reçus  à  exercer  led.  art  dans  le  Royaume,  à 
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peine  d'amande  et  d'interdiction,  comme  aiissy  sera  deffendu 
tant  aux  M^""  de  la  Com""  qu'aux  chirurgiens  qui  pouront  estre 
revêtus  de  quelques  charges  ou  oiïice  que  ce  soit,  de  lever 
aucun  apareil  posé  par  d'autres  M*""  à  moins  qu'il  n'y  eut  un 
péril  évident  de  la  part  du  Malade,  qu'en  présence  de  celuy 
qui  aura  posé  l'apareil  ou  après  une  sommation  qui  lui  aura 
esté  faite  à  peine  d'interdiction  et  de  500  1.  d'amande.  Et 
seront  tenus  tous  lesd.  Maîtres  de  repondre  et  de  satisfaire 
auxd.  sommations  sous  les  mêmes  peines. 

93.  Il  est  enjoint  sous  les  peines  portées  par  les  Reglemens 
et  Ord«^^  à  tous  chirurgiens  qui  seront  appelles  pour  visiter  et 
traiter  les  malades  d'en  faire  donner  avis  aux  Curés  des  p^^'^* 
ou  au''^  prestres  par  eux  préposés,  aussy  loi  que  les  maladies 
ou  blessures  paroistront  dangereuses. 

94.  L'ouverture  des  cadavres  ne  poura  estre  faite  que  par 
des  M^^  de  la  Com"=  et  il  ne  poura  y  estre  procédé  depuis  le 
mois  d'Apvril  jusqu'au  1"  Octobre  que  12  heures  au  moins 
après  la  mort,  et  depuis  le  1""  Octobre  jusqu'au  l"""  Avril  que 
24  heures  après.  Ceux  qui  décéderont  subitement  ne  pouront 
estre  ouverts  en  toute  saizon  que  24  heures  après  leurs  deceds, 
le  tout  s'il  n'est  autrement  ord^  par  Justice. 

95.  Les  Veuves  des  M'^'*  en  chirurgie  de  Nantes  ne  pouront 
sous  tel  prétexte  que  ce  soit  faire  exercer  la  chirurgie  dans 
lad.  ville  ny  ailleurs  afin  d'éviter  les  abus  qui  pouroient  se 
commettre  de  la  part  des  aides  chirurgiens  qu'elles  auroient 
à  cet  elYet.  En  conséquence  leur  sera  payé  chaque  année  par 
le  Trésorier  des  Deniers  de  la  Bourse  commune  à  chacune  la 
somme  de  Cent  Livres  pour  leur  Privilège,  sans  rétention 
d'aucune  Taxe  Royalle  et  ce  conformément  à  l'usage  pratiqué 
depuis  longtems,  lequel  privilège  cessera  des  qu'elles  passe- 
ront à  des  secondes  noces  ou  qu'elles  seront  decedées. 

96.  Ne  pouront  aucuns  M^**  sans  exceptions  faire  exercer  la 
chirurgie  par  d'autres  que  par  leurs  EUeves  aprentifs  ou  aides 
Etudians,  les  uns  et  les  au''^  résidents  chez  les  dits  M*^^  à  peine 
de  cinq  cent  livres  d'amande. 

97.  Les  veuves  des  chirurgiens  reçus  par  la  légère  et  simple 
Exercice  pour   les   Villes   Bourgs   et    Villages  du   Comté  de 


—  123  — 

Nantes  ne  pouront  prétendre  à  aucun  privilège  après  la  mort 
de  leurs  maris  et  ne  pouront  exercer  n'y  faire  exercer  l'art  de 
chirurgie,  sous  les  peines  portées  par  l'article  six. 

98.  Les  EUeves  en  chirurgie  qui  entreront  en  qualité  de 
garçons  chez  les  Barhiers-Perruquiers  seront  censés  par  là 
renoncer  à  la  Profession  de  chirurgien.  Ils  ne  pouront  en 
conseq'^  estre  admis  à  la  Maîtrise  en  chirurgie  à  peine  de 
Nullité  de  réception  et  de  Trois  cent  Livres  d'amande. 

99.  Aucuns  ne  poura  faire  imprimer,  afficher  ou  débiter  tel 
remède  que  ce  soil  dépend'  de  la  chirurgie  s'il  n'est  muny 
d'un  ])revet  delà  commission  ;  lesd.  brevets  ne  pouront  estres 
accordés  que  pour  le  tems  et  espaces  de  trois  années  passé 
lequel  Tems  ceux  qui  les  auront  obtenus  seront  obligés  de 
les  faire  renouveller.  et  pour  éviter  toute  surprise  dans  le 
public  de  la  part  des  distributeurs  desd.  remèdes,  ils  n'en 
pouront  débiter  aucun  dans  la  ville,  faubourgs  et  banlieue  de 
Nantes,  qu'après  que  leurs  Brevets  auront  estes  examinés  et 
visés  par  le  Lieutenant  du  l^""  chirurgien  du  Roy  et  les  Prévôts 
et  qu'ils  n'ayent  obtenu  en  conseq"^*^  des  Juges  de  Police  la 
permission  de  vendre  et  distribuer  leurs  remèdes.  Ceux  qui 
obtiendront  lesd.  Permissions  seront  tenus  d'exprimer  dans 
leurs  Placards,  Affiches  et  Billets,  leurs  noms  et  demeures  à 
peine  de  501.  d'amande.  Les  Imprimeurs  qui  imprimeront  lesd. 
placards  et  Billets  seront  tenus  d'y  faire  mention  desd.  Per- 
missions et  d'exprimer  leurs  noms  et  demeures  à  peine  de 
punition  exemplaire,  tant  contre  lesd.  Imprimeurs  que  contre 
les  afficheurs  et  colporteurs. 

100.  Tous  dommages  et  Intz  ainsy  que  la  moitié  des  aman- 
des encourues  pour  les  contraventions  aux  présentes  et  pro- 
noncés par  les  Juges  seront  apliquées  au  profit  de  la  Bourse 
commune,  et  perçus  par  le  Receveur  de  la  Com"",  lequel  sera 
tenu  de  s'en  charger  dans  la  Recette  de  son  compte,  et  l'autre 
Moitié  des  amandes  seulement  appartiendra  à  l'Hôtel  Dieu. 

101.  Les  Présents  statuts  seront  exécutés  selon  leur  forme 
et  tenneur,  nonobstant  tous  Edits,  Déclarations,  Status  et 
Reglemens  qui  pouroienl  y  estre  contraires,  et  les  contesta- 
tions qui  surviendroient  soit  sur  l'exécution  d'Iceux  soit  sur 
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l'opposition  que  pouroient  former  les  M^''  en  chirurgie  et  au^s 
particuliers,  même  du  chef  de  quelqu'autre  Com''",  ou  des 
personnes  privilégiées  ou  prétendues  telles  par  report  à 
l'étendue  de  leurs  privilèges  soit  personnelles  soit  réelles 
seront  portées  en  premierç  Instance  devant  les  Juges  de 
Police  de  Nantes  et  par  apel  en  la  Cour  de  Parlement  de 
Bretagne,  sans  néanmoins  déroger  aux  droits  du  Premier 
cliiiurgien  du  Roy,  de  son  Lieutenant  Greffier  ou  Commis 
portés  par  l'Edit  du  Mois  de  septembre  1723,  et  par  les  décla- 
rations du  24  fev.  1730  et  3  septembre  1736  lesquels  seront 
exécutées  et  les  contestations  portées  en  la  Grand  Chambre 
du  Parlement  de  Paris,  conformément  à  la  déclaration  du 
25  Aoust  1715. 

102.  La  dite  Com'''  aura  le  droit  de  porter  armoiries  d'azur 
aux  deux  fleurs  de  Lys  d'or  en  chef,  un  livre  d'argent  en 
pointe  ouvert  avec  ces  mots  Mémoire  de  lAccademie  Royalle 
de  Chirurgie  et  pour  suport  les  Images  de  S'  Come  et  S' Damien 
de  gueule  sur  des  Terrasses  chargées  des  principaux  Instru- 
ments de  l'art  de  chirurgie  avec  la  légende  Aiigustis  Tiitiimest 
Lilliis. 

Arresté  au  Conseil  d'Etat  du  Roy  le  dix  huit  Mars  Mil  sept 
cent  cinquante  Huit.  Signé  Louis  et  plus  bas  Phelipeaux. 

Vu  par  Nous  Germain  Pichault  de  la  Martiniere  Ch^'"  de 
l'ordre  de  S'  Michel  Conseiller  Premier  chirurgien  du  Roy, 
Président  né  de  l'Académie  Royalle  de  Chirurgie,  Chef  et 
Garde  des  Chartres  Statuts  Privilèges  dud.  art  ;  le  Projet  de 
statuts  cont'  102  articles  présenté  au  conseil  par  la  Com*^  des 
M"  en  chirurgie  de  la  ville  de  Nantes,  Déclarons  n'y  avoir 
rien  trouvé  que  de  conforme  à  la  police  et  à  la  discipline 
generalle  de  la  chirurgie  et  aux  vues  que  se  proposent  les 
chirurgiens  de  Nantes  de  s'apliquer  plus  j3arliculiai rement 
au  Progrès  et  à  la  Perfection  de  la  chirurgie  dans  leur  Ville. 
Nous  estimons  en  conséq'^^  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté 
que  lesd.  statuts  peuvent  estres  accordées  k  la  Com'^. 

Fait  à  Versailles  le  27  Janv.  1758.  Signé  La  Martinniere. 

Les  Lettres  Patentes  furent  signées  à  Versailles  le  18  Mars 
1758  et  enregistrées  en  Parlement  à  Rennes  le  5  Juin  suivant. 
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Voici,  pour  terminer  mon  article,  le  relevé  d'un  «  acte  de 
réception  de  chirurgien  »,  copié  dans  les  registres  de  nomina- 
tion de  Maîtres,  déposés  aux  arciiives  de  la  ville. 

c(  L'an  mil  sept  cent  vingt  quatre  le  vingt  six"  jour  de  Janvier 
devant  nous  Jan  de  Plumangat  Conseiller  du  Roy  Juge  prevost 
Magistrat  ordinaire,  civil  et  criminel  Lieutenant  général  de 
Police  Conservateur  des  privilèges  de  l'Université  de  Nantes 
et  Docteur  Agrégé  en  Icelles. 

Ont  comparus  Pierre  Mignau  et  Simon  Besson  chirurgiens 
lesquels  nous  ont  represantés  qu'ayants  dessein  de  se  faire 
recevoir  maistres  chirurgiens  en  cette  ville  Ils  se  seroient 
adressés  aux  Chirurgiens  du  Roy  et  autres  maistres  chirur- 
giens de  cette  ville  et  fauxbourgs  Devant  lesquels  ils  auroient 
subys  plusieurs  examens  en  presance  du  médecin  du  Roy  en 
Turne  et  fait  connoistre  leurs  capacités  en  l'art  de  chirurgie 
Et  les  ayants  trouvés  capables  d'exercer  le  dit  art  Ils  les 
auroient  receiis  en  leur  communauté  ainsy  quils  constent  par 
leurs  Lettres  de  réceptions  quils  represantent  écrites  sur  par- 
chemin signées  desd.  chirurgiens  du  Roy  et  autres  anciens 
maistres  en  dattes  du  30  octobre  1723,  et  comme  ils  ne  peuvent 
valablement  avoir  boutiques  ouvertes  et  exercer  led.  art  sans 
préalablement  avoir  preste  sermant  devant  nous  a  la  manière 
accoutumée.  Ils  requièrent  quil  nous  plaise  prendre  présen- 
tement leur  serment  et  ont  signé. 

P.  Mignault.  J.  Besson. 

Desquels  comparutions  déclarations  et  Requis''^  avons 
décerné  acte  en  consequancc  du  consentement  du  Procureur 
du  Roy  sur  ce  présent  avons  receu  et  recevons  les  dits  Pierre 
Mignau  et  Simon  Besson  maistres  chirurgiens  en  cette  ville 
et  fauxbourgs  pour  y  avoir  et  tenir  boutiques  ouvertes  et  jouir 
des  droits,  privilèges  et  libertés  attribuées  audit  art  de 
chirurgie,  a  la  charge  de  garder  et  observer  les  statuts  dudit 
art  edits  déclarations  du  Roy  arrests  du  conseil  et  du  parle- 
mant  de  cette  province  et  reglemens  de  police  porter  honneur 
et  reverance  aux  anciens  maistres  ordonné  quils  prestront 
sermant  de  se  comporter  (idellement  au  fait  et  exercice  dudit 
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art  el  profession,  ce  (juils  ont  presantement  fait  après  leur 
avoir  fait  lever  la  main.  Arreste  à  Nantes  lesd.  jour  et  an. 
Signé  de  Plumangat.  Signé  Murât.  » 


BONNETIERS 

On  les  appelait  autrefois  Aiilmiiciers  on  Mitoniers,  parce 
que  primitivement  ils  vendaient  des  aiilmuces,  ou  bonnets 
pour  la  tète,  et  des  Mitons  ou  Mitaines.  Plus  tard,  ils  vendi- 
rent, fabriquèrent  ou  apprêtèrent,  les  bonnets,  les  bas  et  les 
autres  ouvrages  tissus  de  mailles  à  l'aiguille  ou  au  métier. 

C'est  en  1656,  qui  s'établit  la  première  Manufacture  de  bas 
au  métier,  et  le  nombre  des  villes  où  l'on  put  établir  des 
métiers  fut  d'abord  très  restreint. 

Nantes  y  figurait,  mais  aucune  disposition  particulière  ne 
fut  prise  à  son  égard.  Le  travail  s'opérait  suivant  les  indica- 
tions, très  précises,  données  par  les  arrêtés,  qui  parurent  et 
se  multiplièrent,  tant  on  attachait  d'importance  à  surveiller 
les  jeunes  manufactures  naissantes:  le  30  avril  1709,  le 
29  juillet  1710,  le  29  décembre  1711,  le  3  octobre  1716,  le 
19  décembre  1716,  le  6  octobre  1717,  le  22  novembre  1720,  le 
3  juillet  1721,  le  25  mai  1725,  le  25  mars  et  le  24  décembre 
1754,  le  9  février  1758,  on  pourrait  augmenter  ces  dates 
encore,  on  modifiait  à  chaque  instant  les  mesures,  en  vue  de 
sauvegarder  la  fabrication  contre  les  étrangers. 

En  1743,  le  16  juillet,  parurent  les  Lettres  Patentes,  qui 
modifiaient  les  premiers  statuts  donnés  en  1608  par  Henri  IV; 
elles  furent  suivies  d'un  règlement  en  soixante  et  un  articles. 

Par  une  délibération  du  10  janvier  1754,  la  communauté  des 
marchands  bonnetiers  et  fabricants  de  bas  au  métier  de 
Nantes  fit  imprimer,  le  7  février  (Imprimerie  André  Querro, 
Imprimeur  juré  de  l'Université,  du  Collège  et  Marchand 
libraire,  Haute  grande  Rïic,  audessus  du  Puits  Lory,  en  allant 
à  Saint-Pierre),  les  «  Statuts,  ordonnances  et  Règlemens, 
concernant  les  Maîtres  et  ouvriers  du  Métier  de  bas,  canons, 
camisoUes,  caleçons,  chaussons  et  Gants  de  soye.  » 


I 
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C'était  le  simple  relevé  des  Règlements  (jui  s'adressaient  à 
tout  le  Royaume,  en  voici  le  détail  (1)  ;  il  n'y  en  eut  pas 
d'autres  pour  notre  ville. 

Lettres  Patentes  du  Roy, données  an  mois  de  février  mil  six  cens 
soixante  et  douze,  portant  création  et  érection  en  Maîtrise  de 
la  Manufacture  de  Soije,  et  autres  ouvrages  au  Métier,  Regis- 
trées  en  Parlement  et  chambre  des  comptes. 

Louis  Par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  et  Navarre.  A 
tous  présens  et  à  venir  :  Salut.  L'usage  des  bas,  canons, 
camisolles,  et  autres  ouvrages  de  soye  s'etant  rendu  commun 
dans  nôtre  Royaume,  Nous  résolûmes,  dès  l'année  1656,  d'y 
établir  cette  manufacture,  tant  pour  y  procurer  de  l'emploi  à 
plusieurs  ouvriers  qui  trouveroient  dans  cet  établissement  un 
moyen  honnête  de  faire  subsister  leurs  familles,  que  pour 
empêcher  le  transport  de  plusieurs  sommes  de  deniers  dans 
les  Pays  Etrangers  où  ces  ouvrages  se  fabriquent  :  ce  qui  eut 
de  très  heureux  commencemens  par  les  soins  du  S""  Jean 
Hindret,  que  nous  établîmes  dans  notre  château  de  Madrid, 
qui  réussit  dans  cette  entreprise  avec  tant  de  succès,  que  le 
progrès  en  étant  devenu  très  considérable,  nous  résolûmes 
pour  l'augmenter  d'établir  une  compagnie  qui  s'est  depuis 
appliquée  avec  tout  le  soin  possible  à  le  perfectionner.  Néan- 
moins les  ouvriers  qui  travaillent  s'étant  depuis  relâchez,  et 
ayant  négligé  leur  travail  sous  prétexte  qu'ils  ne  pouvoient 
espérer  de  devenir  Maitres,  ni  même  avoir  la  liberté  de  tra- 
vailler pour  leur  compte  particulier,  les  Directeurs  de  la  dite 
compagnie  nous  auroient  représenté  que  ce  relâchement 
pourroit  enfin  causer  un  notable  préjudice  à  la  Manufacture. 
A  quoi  voulant  remédier,  et  connoissant  d'ailleurs,  après 
plusieurs  expériences,  qu'il  n'y  a  rien  qui  fasse  plus  aimer  à 
cultiver  les  Arts,  ni  qui  puisse  davantage  contribuer  à 
l'établissement  et  au  progrès  des  Manufactures,  que  l'expé- 
rance  de  quelques  avantages  assurez  pour  ceux  qui  s'y  appli- 

(1)  Arcliivcs  (le  la  ville,  11,  II.  non  inventorié. 
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quent,  à  la  vûë  d'une  récompense  certaine  à  la  fin  de  leurs 
travaux   :    Nous   avons   estimé   qu'il   etoit   important,    pour 
d'autant  plus  établir  la  dite  Manufacture  des  basde  soye  dans 
notre  Royaume,  et  pour   traiter  favorablement  ceux  qui  s'y 
emploiront  à  l'avenir,  non  seulement  de  l'ériger  en  Titre  de 
Métier,  avec  faculté  à  ceux   qui  travailleront   d'acquérir   la 
Maîtrise,  et  de  se  pouvoir  dire  Maître,  mais  encore  de  contri- 
buer de  nos  deniers  à  la  dépense  et  à  l'achat  des  Métiers  qui 
leur  seront  nécessaires  pour  l'exercer  lorsqu'ils  y  parviendront. 
A  ces  causes,  de  l'avis  de  Notre  Conseil,  et  de  notre  certaine 
science,  pleine  puissance,  et  autorité  Royale,  Nous  avons  par 
ces   Présentes   signées   de   notre    main,   créé,    formé,   érigé, 
créons,  formons  et  érigeons,   dans  toute  l'étendiie  de  notre 
Royaume  en  Titre  de  Maîtrise  et   Communauté  le  Métier  et 
Manufacture  des  bas,  canons,  camisoUes,  caleçons  et  autres 
ouvrages  de  soye  qui  se  font  au  métier.  Voulons  qu'en  toutes 
rencontres    et    occasions,    soit    publiques    ou    particulières 
concernant  les  arts  et  métiers,  elle  y  soit  reçue  et  considérée 
en  cette  qualité  de  corps  et  communauté  formée,  et  qu'à  cet 
effet   elle   soit   inscrite   au   rang   et  au   nombre    des   autres 
communautez,  à  commencer  dans  trois  ans  du  jour  et  date 
des  Présentes,  à  la  charge  de  garder  et  observer  les  Règle- 
mens  que   nous   avons   pour  ce  fait   dresser,    compris   sous 
trente-quatre  articles  attachez  sous  le  contre-scel  des  Présen- 
tes, pour  servir  de  statuts  aux  Maîtres   ouvriers  de  la  dite 
communauté.   Révoquons  à  cette  fin   toutes   les   lettres   qui 
pourroient  être  contraires,  ausquelles  nous  avons  expressé- 
ment dérogé  et  dérogeons  par  ces  présentes. 
■     Permettons  néanmoins  aadit  Hindret,  sa  femme,  ses  enfans, 
sans  qu'ils  soient    obligés    de    prendre    aucune    Lettre    de 
Maîtrise  après  les  dites   trois  années  expirées,  de  continuer 
la  dite  Manufacture,  si  bon  leur  semble,  dans  tels  lieux  de 
notre  Royaume  qu'ils  jugeront  à  propos,  y  avoir  et  tenir  tous 
les  outils,  ustanciles  et  autres  choses  généralement  quelcon- 
ques, tant  pour  l'apprêt,  tinture  de  leurs  soyes  et  bas,  que 
pour   l'entière  perfection   de  leurs  ouvrages,  sans  qu'ils  en 
puissent  être  empêchez  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce 
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soit.  Voulons  à  cette  fin  que  les  apprentifs  qu'ils  feront  cy- 
après  soient  reçus  dans  le  corps  des  Maîtres  dudil  métier  aux 
conditions  des  autres  Maîtres,  et  rapporteront  leurs  brevets 
d'apprentissages  passez  par  devant  Notaires,  et  par  eux  certi- 
fiez, en  considération  de  ce  que  le  dit  Hindret  est  le  premier 
instituteur  en  Frajice  de  la  dite  Manufacture.  Et  parce  que  les 
métiers  qui  servent  à  cette  Manufacture  sont  de  prix,  et  que 
les  Particuliers  capables  de  la  Maîtrise  pourroient  être 
arrêtez  par  l'impuissance  de  les  acheter,  Nous  ordonnons 
qu'à  chacun  des  Deux  Cens  premiers  Maîtres  qui  seront 
reçus,  il  soit  fourni  la  somme  de  Deux  cens  Livres  de  nos 
deniers,  pour  être  employez  au  payement  d'une  partie 
du  prix  du  métier  qui  lui  sera  livré  par  les  Intéressez  en  la 
dite  Manufacture  de  Madrid,  du  nombre  de  ceux  qui  se  trou- 
veront travaillans,  bien  et  dùëment  conditionné,  sans  qu'ils 
puissent  être  pris  ailleurs  qu'en  ladite  Manufacture,  jusques  à 
ce  que  le  nombre  de  deux  cens  métiers  ait  été  fourni  par 
lesdits  Intéressez  enicelle,  à  peine  de  confiscation.  Si  donnons 
en  mandement  à  nos  amez  et  féaux,  conseillers  les  Gens  tenans 
notre  Cour  de  Parlement  et  chambre  des  comptes  à  Paris, 
que  ces  Présentes  ils  ayentà  faire  lire,  publier  et  enregistrer, 
et  du  contenu  en  icelles  faire  jouir  et  user  pleinement  et 
paisiblement  les  Maîtres  et  ouvriers  dudit  métier  de  Bas, 
canons,  camisolles,  caleçons  et  autres  ouvrages  de  soye  qui 
se  font  au  métier,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et 
empêchemens  qui  pourroient  être  mis  ou  donnez  au 
contraire  :  car  tel  est  notre  bon  plaisir.  Et  afin  que  ce  soit 
chose  ferme  et  stable  à  toujours,  Nous  avons  fait  mettre  notre 
scel  à  ces  dites  Présentes.  Donné  à  Saint-Germain-en-Laye 
au  mois  de  février,  l'an  de  grâce  mil  six  cens  soixante  douze, 
et  de  notre  règne  le  vingt  neuvième.  Signé,  Louis,  et  sur  le 
reply.  Par  le  Roi,  Colberl.  Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

Statuts,  Ordonnances  et  Règlemens,  que  le  roi  veut  être  gardez 
et  observez  par  les  Maîtres  et  ouvriers  du  métier  des  bas, 
canons,  camisolles,  caleçons,  chaussons  et  gants  de  soye. 

Article  1.  —  La  soye  destinée  pour  les  camisolles,  caleçons, 
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chaussons,  et  gants  de  soye,  sera  déboiiillie  dans  le  savon, 
bien  teinte,  et  desséchée,  nette  et  sans  bourre  autant  qu'il  se 
pourra,  doublée  suffisamment,  adoucie,  plate  et  nerveuse,  en 
sorte  qu'elle  emplisse  entièrement  la  maille. 

Article  2.  —  Ne  pourront  les  soyes,  préparées  pour  les 
ouvrages,  être  employées  moindre  de  quatre  brins  ;  et  seront 
tenus  les  ovriers  de  remonter  les  talons  et  les  bords  sur  le 
métier,  même  d'éviter  avec  soin  que  les  talons  ne  soient  cou- 
sus, ou  qu'il  ne  se  trouve  des  mailles  doubles  et  des  points 
fillets  dans  leurs  ouvrages. 

Article  3.  —  Les  entures  seront  au  moins  de  quatre  mailles, 
la  couture  double,  les  ouvrages  bien  proportionnez,  et  suffi- 
samment étoffez. 

Article  4.  —  La  soye  préparée  pour  des  bas  que  l'on  voudra 
tindre  en  noir,  ne  sera  teinte  qu'après  que  les  bas  seront  ache- 
vez et  tirez  du  métier. 

Article  5.  —  Les  bas  de  soye  pour  hommes  pèseront  au 
moins  trois  onces  et  demie,  à  peine  de  confiscation  et  de  cent 
cinquante  livres  d'amende. 

Article  6.  —  Dans  le  nombre  des  ouvriers  travaillans  dans 
le  château  de  Madrid  à  la  Manufacture  des  bas  et  autres 
ouvrages  de  soye,  il  en  sera  choisi  dans  3  ans,  à  commencer 
du  jour  et  datte  de  la  Déclaration  du  Roi,  par  les  personnes 
que  nous  commettrons  à  cet  etfet,  jusqu'à  cent  des  plus 
capables,  pour  être  faits  Maîtres  de  l'art,  et  former  la  com- 
munauté, aux  quels  il  sera  expédié  des  Lettres  de  Maîtrise, en 
raportant  leurs  obligez  et  certificat  de  service,  signez  des  inté- 
ressez en  la  manufacture,  aux  quels  ils  s'obligeront  par  écrit 
pour  les  dites  trois  années  entières,  et  se  feront  enregistrer  sur 
le  livre  de  la  dite  manufacture,  sans  qu'aucun,  à  l'avenir, 
puisse  acquérir,  ni  parvenir  à  la  maîtrise  que  par  la  voye 
du  chef  d'œuvre  en  la  manière  qui  sera  ci-après  expli- 
quée. 

Article  7.  —  Les  quatre  plus  agez  de  ceux  qui  auront  été 
ainsi  choisis  seront  pour  cette  première  fois  Jurez  de  la  com- 
munauté ;  sçavoir,  les  deux  plus  anciens  pour  deux  ans,  et  les 
deux  plus  jeunes  pour  une  année  seulement,  sauf  dans  la  suite 
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du  teins  à  les  élire  par  pluralité  des  suffrages  en  la  forme  qui 
sera  aussi  ci-après  prescrite. 

Articles.  —  Chaque  maître  pourra  tenir  deux  apprentifs,  et 
non  plus,  pendant  douze  ans,  après  les  ([uels  un  seulement, 
excepté  toutefois  la  dernière  année  de  l'apprentissage,  en  la 
quelle  lui  sera  loisible  d'en  prendre  un  nouveau  avec  l'ancien 
qui  en  doit  sortir,  crainte  qu'il  n'en  demeure  entièrement 
dépourvu. 

Article  9.  —  Le  brevet  d'apprentissage  sera  passé  par  devant 
Notaires,  et  enregistré  sur  le  registre  de  la  communauté,  à  la 
diligence  du  maître  de  l'apprentif,  dans  le  mois,  à  compter 
du  jour  de  sa  date,  à  peine  de  300  livres  d'amende  contre  le 
maître;  et  ne  pourra  être  le  brevet  plus  long-temps  que  de 
3  ans. 

Article  10.  —  Les  apprentifs  ne  pourront  s'absenter  du  service 
de  leurs  maîtres  pendant  le  tems  de  l'apprentissage  sans  leur 
consentement;  et  où  ils  s'en  seraient  retirez,  les  maîtres  seront 
en  droit  de  les  faire  arrêter  pour  leur  faire  achever  leur  tems, 
que  ne  voulons,  pour  réprimer  la  licence  des  apprentifs, 
être  prorogé  d'autant  de  semaines  qu'ils  auront  perdu  de 
jours  par  leur  absence. 

Article  11.  —  Un  mois  après*  l'absence  ou  retraite  des 
apprentifs,  les  maîtres  s'en  pourront  pourvoir  d'autres,  en  fai- 
sant etTacer  sur  le  registre  de  la  communauté  le  nom  de  ceux 
qui  se  seront  ainsi  absentez. 

Article  12.  —  L'apprentif  qui  se  sera  ainsi  retiré  sans  congé 
de  son  maître,  ne  pourra  rentrer  chez  un  autre  maître  qu'il  ne 
recommence  un  nouvel  apprentissage,  sans  que  le  tems  de 
celui  qu'il  avoit  commencé  lui  soit  compté,  si  ce  n'est  que  par 
les  maîtres  et  Jurez  de  la  communauté,  ou  par  Justice,  il 
soit  jugé  que  l'apprentif  ait  eu  juste  et  légitime  cause  de  s'ab- 
senter. 

Article  13.  —  Le  compagnon  et  l'ouvrier  qui  se  voudra 
retirer,  ne  le  pourra  faire  qu'il  n'ait  achevé  la  besogne 
qui  sera  montée  sur  son  métier,  rendu  le  métier  en  bon  et 
suffisant  état,  bien  entretenu,  et  garni  de  toutes  les  pièces, 
et  satisfait  son  maître  de  tout  ce  qu'il  lui  pourra  devoir. 
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Article  14.  —  Les  maîtres  qui  prendront  des  ouvriers  et 
compagnons,  seront  obligez  de  s'enquérir  si  ceux  du  service 
desquels  ils  sortent,  en  sont  contens  et  satisfaits,  à  peine 
de  24  livres  d'amende,  et  de  payer  en  leurs  noms  les  sommes 
qui  pourroient  être  dues  par  le  compagnon  à  l'ancien  maître. 

Article  15.  —  L'apprentif  ne  pourra  être  reçu  maître,  qu'il 
n'ait  servi  les  maîtres  en  qualité  de  compagnon,  deux  ans  au 
moins  après  son  apprentissage  fini,  dont  il  sera  tenu  de  rap- 
porter le  certificat  en  bonne  et  due  forme. 

Article  16.  —  L'aspirant  à  la  maîtrise  sera  tenu  de  présenter 
son  brevet  aux  jurez,  avec  le  certificat  de  son  maître,  pour  jus- 
tifier s'il  a  bien  et  fidèlement  servi. 

Article  17.  —  Pour  expérience,  le  compagnon  montera  un 
métier  avec  toutes  ses  pièces,  sur  lequel  il  fera  un  bas  de  soye 
tourné  aux  coins. 

xArticle  18.  —  Nul  compagnon  ne  sera  reçu  maître,  qu'il  ne 
sçache  bien  monter  et  entretenir  son  métier;  en  sorte  qu'il  ne 
s'y  trouve  aucunes  coupures,  ferrures,  ouvertures,  arrachures, 
coups  de  presse,  portes,  et  autre  travail  imparfait;  et  déplus, 
qu'il  n'ait  fait  pour  chef-d'œuvre  dans  la  chambre  de  la  com- 
munauté, en  présence  des  Jurez  et  de  quatre  maîtres  tant 
anciens  que  nouveaux,  un  bas  de  soye  façonné  aux  coins  et 
par  derrière,  avec  une  autre  pièce  telle  qu'il  lui  sera  ordonné 
par  les  dits  Jurez. 

Article  19.  —  Aucun  ne  pourra  être  reçu  maître  du  métier, 
qui  n'ait  fait  chef-d'œuvre,  à  la  réserve  des  fils  de  maîtres,  qui 
seront  reçus  en  faisant  une  simple  expérience. 

Article  20.  —  Ceux  qui  auront  été  reçus  maîtres  en  cette  ville 
de  Paris,  pourront  aller  exercer  leurs  métiers  en  toutes  villes, 
bourgs,  bourgades  et  autres  lieux  du  royaume,  sans  être  tenus 
de  faire  nouvelle  expérience,  mais  seulement  de  justifier 
leur  acte  de  réception  en  la  maîtrise,  et  de  le  faire  enregistrer 
au  Gretïe  de  la  Justice  ordinaire  des  lieux,  soit  roïale  ou 
sulbaterne. 

Article  21.  —  Sera  procédé  tous  les  ans  le  jour  et  fête  de 
saint  Louis,  Patron  de  la  communauté,  à  l'élection  des  Jurez, 
à  la  pluralité  des  suffrages,  de  telle  manière  que  les  deux  plus 
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jeunes  des  quatre  que  nous  avons  présentement  établis  pour 
Jurez,  sortiront  à  la  première  élection,  les  deux  autres  à  la 
suivante,  et  dans  la  suite  les  deux  plus  anciens  en  charge, 
à  la  place  des  quels  il  en  sera  nommé  deux  autres  ;  et  ainsi 
successivement  d'année  en  année,  seront  élus  deux  nouveaux 
maîtres  pour  exercer  avec  les  deux  anciens. 

Article  22.  —  Les  jurez  feront  par  chacun  an  quatre  visites 
au  moins  dans  les  boutiques  des  Maîtres,  qui  seront  tenus  de 
leur  faire  ouverture  de  tous  les  lieux  où  ils  auront  des  bas  de 
soye  ou  autres  ouvrages  fait  au  métier  ;  entre  les  quels  ceux 
qui  se  trouveront  défectueux  seront  saisis  et  confisquez  sur 
le  rapport  des  Jurez. 

Article  23.  —  Les  jurez  s'assembleront  une  fois  le  mois,  ou 
même  plus  souvent  selon  l'occurrence  des  cas,  au  lieu  qui  sera 
pour  cet  effet  choisi  et  fixé,  pour  délibérer  sur  les  affaires 
particulières  de  la  communauté,  et  pour  ouïr  les  dénonciàns 
et  plaintes  qui  leur  pourront  être  faites  par  les  maîtres  et 
ouvriers  sur  le  fait  de  leur  métier,  pour  y  pourvoir  comme  il 
appartiendra. 

Article  24.  —  Les  maîtres  pourront  vendre  et  débiter  en  gros 
et  en  détail  leurs  bas  et  autres  ouvrages  de  soye  qui  auront 
été  faits  sur  le  métier  dans  leurs  maisons  ou  atteliers,  soit  que 
ces  ouvrages  soient  apprêtez  ou  non  apprêtez,  et  pour  cet  effet 
les  exposer  en  vente  dans  les  lieux  de  leur  demeure,  tant  dans 
la  ville  que  fauxbourgs  de  Paris,  sans  qu'ils  puissent  être 
empêchés,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  peine  de  deux 
cens  livres  d'amende,  et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts. 

Article  25.  —  Ne  pourront  les  maîtres  vendre  ou  débiter 
autres  ouvrages  de  soj^e  ci-dessus  spécifiés,  que  ceux  qu'ils 
auront  faits,  à  peine  de  confiscation  et  de  trois  cens  livres 
d'amende. 

Article  26.  —  Aucun  maître  ne  pourra  exposer  en  vente  les 
ouvrages,  qu'rls  n'ayent  été  marquez  par  les  personnes  qui 
seront  préposées  dans  la  chambre  de  la  communauté,  de  la 
marque  qui  leur  sera  donnée  pour  cet  efièt,  laquelle  marque 
ils  apposeront  gratuitement  et  sans  frais. 

Article  27.  -    Ne  seront  marquez  autres  ouvrages  que  ceux 
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qui  auront  été  faits  chez  les  maîtres  ds  la  communauté,  à 
peine  de  confiscation  et  de  mille  livres  d'amende  contre 
ceux  qui  les  auront  présentez  à  la  marque,  soit  qu'elle  ait  été 
apposée  ou  non. 

Article  28.  —  Nul  compagnon  forain  ne  pourra  gagner  la 
franchise,  qu'il  n'ait  travaillé  trois  ans  dans  la  ville  de  Paris, 
que  son  nom  n'ait  été  enregistré,  et  qu'il  n'ait  justifié  par  un 
certificat  en  bonne  forme  qu'il  a  fait  son  apprentissage  sur  les 
lieux. 

Article  29.  —  Ne  pourront  les  maîtres  du  métier  associer  avec 
eux,  directement  ou  indirectement,  aucune  autre  personne 
que  les  maîtres  du  même  métier,  à  peine  de  cinq  cens  livres 
d'amende. 

Article  30.  —  Les  maîtres  du  métier  auront  la  faculté  défaire 
apprêter  chez  eux  leurs  ouvrages,  mouliner  et  apprêter,  et 
teindre  dans  leurs  maisons  les  soyes  dont  ils  se  serviront. 

Article  31.  —  Les  veuves  de  maîtres  pourront  entretenir  le 
métier  de  leurs  défunts  maris,  et  affranchir  un  compagnon 
du  métier,  si  elles  passent  avec  lui  en  secondes  noces,  en 
faisant  néanmoins  chef-d'œuvre. 

Article  32.  —  Pourront  aussi  les  filles  de  maîtres  affranchir 
un  compagnon  du  métier  en  l'épousant,  à  la  charge  de  faire 
chef-d'œuvre. 

Article  33.  —  Les  taverniers,  boulangers,  hôteliers,  reven- 
deurs, propriétairesde  maisons,  et  autres  personnes,  de  quelque 
qualité  et  conditions  qu'elles  soient,  ne  pourront  acheter, 
prendre  à  gages,  ni  en  payement  des  ouvriers  et  domestiques 
des  maîtres,  aucunes  soyes,  ni  ouvrages  de  soye,  à  peine 
d'être  réputez  complices  du  vol  et  divertissement  qui  en  aura 
été  fait,  et  d'être  punis  suivant  la  rigueur  des  ordonnances. 

Article  34.  —  Les  maîtres  seront  tenus  d'avoir  chacun  dans 
leurs  boutiques  un  tableau,  où  seront  écrits  entièrement 
les  présens  statuts  et  ordonnances,  à  ce  que  nul  n'en  prétende 
cause  d'ignorance. 

Fait  à  Saint  Germain  en  Laye  le      Jour  de  Février  1672. 

L'an  mil  six  cens  soixante  et  douze,  le  treizième  jour  de 
Mai,  à  la  Requête  des  sieurs  Intéressez   en  la  Manufacture 
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Royale  des  bas  de  soye  au  métier  du  château  de  Madrid,  Je 
Nicolas  Haslot,  Huissier  sergent  à  verge  au  chatelet  de 
Paris,  y  demeurant  Rue  des  Arcis,  soussigné,  ai  signifié  et 
baillé  pour  copie  les  statuts,  Ordonnances  et  Règlemens  du 
Roi,  ci-dessus  et  des  autres  parts  transcrits,  à  Messieurs  les 
Gardes  des  Marchands  Bonnetiers  à  Paris,  en  parlant  au  sieur 
de  Lastre  leur  commis,  en  leur  bureau  près  l'Eglise  de  Saint 
Jacques  de  la  Boucherie,  à  ce  (]u'ils  n'en  ignorent.  Signé, 
Hastot. 

Collationné  aux  originaux,  par  nous  Conseiller-Secrétaire 
du  Roi,  Maison,  Couronne  de  France  et  de  ses  Finances. 

Arrest  du  Conseil  d'Estat  du  Roy  portant  règlement  pour  les 
Maîtres  ouvriers  et  faiseurs  de  bas  au  Métier,  et  autres  ouvragés, 
tant  de  soye  que  de  fd,  laine,  poil,  coton  et  castors. 

Le  Roy  ayant  par  ses  Lettres  Patentes  du  mois  de  Juillet 
1664  et  1666  et  Janvier  1683  accordé  plusieurs  privilèges  aux 
nommez  Hindret,  Estienne  et  Corozet,  pour  établir,  tant  dans 
la  ville  de  Paris,  qu'es  autres  villes  et  endroits  du  Royaume, 
qu'ils  trouveroient  commodes,  la  Manufacture  de  toutes  sortes 
de  camisolles,  bas,  canons,  caleçons,  chaussons  et  autres 
ouvrages  de  soye,  laine,  fil  et  coton  ;  Sa  Majesté  pour  lavo- 
riser  les  ouvriers  qui  s'etoient  appliquez  à  lad.  Manufacture, 
pour  la  multiplier  et  la  mettre  en  état  de  fournir  aussi  abon- 
damment qu'il  éloit  nécessaire  les  ouvrages  de  cette  qualité, 
dont  l'usage  étoit  devenu  commun,  auroit  par  sa  Déclaration 
du  mois  de  Juillet  1672  créé,  formé,  érigé  en  titre  de  Maîtrise 
et  communauté  dans  toute  l'étendiie  du  Royaume  le  Métier  et 
Manufacture  des  bas,  canons,  camisolles,  caleçons  et  autres 
ouvrages  de  soye  qui  se  font  au  Métier;  Et  auroit  en  même 
temps  fait  un  Règlement  en  forme  de  statuts,  contenant 
34  articles,  pour  la  fabrique  desd.  ouvrages  de  pure  soye.  Et 
pour  favoriser  encore  d'avantage  lad.  Manufacture,  en  étendre 
et  augmenter  la  fabrique  et  le  commerce,  Sa  Majesté  auroit 
par  arrest  de  son  conseil  du  12  janvier  1684  conformément 
auxdites  Lettres  Patentes  de  1664  et  1666  permis  aux  Maîtres 
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faiseurs  de  bas  au  métier,  établis  en  vertu  de  lad.  déclaration 
du  mois  de  février  1672  tant  dans  lad.  ville  de  Paris  qu'es 
autres  villes  du  Royaume,  de  travailler  à  toutes  sortes  d'ou- 
vrages de  soye,  fil,  laine  et  coton  qui  peuvent  estre  faits  au 
métier;  à  la  charge  néanmoins  que  lesd.  maitres  ouvriers 
seroient  tenus  de  travailler  en  ouvrages  de  soye,  au  moins 
sur  la  moitié  des  métiers  que  chacun  desd.  Maîtres  auroit 
chez  luy,  sans  qu'ils  puissent  avoir  d'autres  métiers  que  ceux 
propres  aux  ouvrages  dont  le  filage  sera  fin,  tant  de  laine  que 
de  fil  ou  coton,  et  propres  à  faire  et  fabriquer  des  bas  et 
autres  ouvrages  de  soye,  à  peine  de  confiscation  et  de  500  1. 
d'amende.  Et  Sa  Majesté  ayant  esté  informée  que  contre  la 
disposition  desd.  Règlemens.et  contre  l'intention  de  TEtablis- 
sement  de  lad.  maîtrise,  lesd.  Maîtres^faiseurs  de  bas  et  autres 
ouvrages  au  métier  sont  tombez  dans  un  si  grand  relâchement 
qu'ils  font  présentement  sur  leurs  métiers  des  ouvrages  très- 
grossiers  et  de  bas  prix,  et  qu'ils  employent  des  laines  des 
qualitez  les  plus  inférieures  ;  ce  qui  provient  en  partie  de  ce 
que  lesd.  statuts  de  1672  ne  contiennent  aucune  disposition 
pour  les  ouvrages  de  laine,  fil  ou  coton,  et  que  depuis  led. 
arrest  de  1684  il  n'a  esté  fait  aucun  Règlement  pour  ces  sortes 
d'ouvrages.  Mais  comme  le  progrès  et  la  multiplication  de  lad. 
fabrique  de  bas  et  autres  ouvrages  au  métier  pourroit  causer 
la  riïine  entière  de  celle  des  bas  et  autres  ouvrages  qui  se  font 
au  tricot,  aussi  bien  que  de  la  Maîtrise  et  des  communautez 
des  Maîtres  bonnetiers  établis  pour  les  ouvrages  du  Tricot,  Sa 
Majesté  auroit  résolu  d'y  pourvoir;  et  pour  cet  effet  elle 
auroit  envoyé  ses  ordres  au  s"^  Lieutenant  Général  de  Police 
de  la  ville  de  Paris,  et  aux  sieurs  Intendans  et  Commissaires 
départis  dans  les  Provinces,  pour  examiner  l'état  desd.  fabri- 
ques, tant  de  bas  et  autres  ouvrages  au  métier,  que  de  ceux 
du  tricot,  dans  toute  l'étendue  de  son  Royaume  :  entendre  les 
faiseurs  de  bas  et  autres  ouvrages  au  métier,  les  maistres 
bonnetiers  et  ouvriers  au  tricot,  les  gardes  des  marchands 
bonnetiers  faisans  commerce  des  dits  ouvrages  ^et  autres 
parties  intéressées,  et  donner  leurs  avis  surtout  ce  qui  peut 
contribuer  à  la  perfection  desd.  ouvrages  au  métier,   en   res- 
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serrant  le  travail  du  métier  dans  des  bornes  convenables,  en 
sorte  qu'il  ne  porte  point  de  préjudice  à  celuy  du  tricot.  Ce 
qui  ayant  esté  par  eux  exécuté;  vu  les  procès- verbaux, 
mémoires  et  avis  dudit  s'  Lieutenant  Général  de  Police  à 
Paris,  et  desd.  s'*  Intendans  et  commissaires  départis,  lesd. 
Lettres  Patentes  de  1664,  1666,  et  1683,  lad.  Déclaration  et 
lesd.  statuts  de  1672  et  led.  arrest  du  conseil  du  12  janvier 
1684,  le  tout  vu  et  considéré  :  ouy  le  rapport  du  s'  de  Chamil- 
lart,  conseiller  ordinaire  au  conseil  Royal,  Controlleur  Géné- 
ral des  Finances  ;  Sa  Majesté  estant  en  son  conseil,  a  ordonné 
et  ordonne  que  les  Maîtres  faiseurs  de  bas  et  autres  ouvrages 
de  soye,  laine,  fil  ou  coton,  au  métier  établis,  dans  les  villes 
de  Paris,  Dourdan,  Rouen,  Caën,  Nantes,  Olleron,  Aix, 
Toulouse,  Nismes,  Uzès,  Romans,  Lyon,  Mets,  Bourges, 
Poitiers,  Orléans,  Amiens  et  Reims,  continueront  d'y  travailler 
suivant  les  statuts  de  1692,  et  le  présent  Règlement. 

Article  1".  —  Fait  Sa  Majesté  défenses  à  tous  maîtres,  appren- 
tifs  et  compagnons  du  dit  métier,  et  toutes  autres  personnes, 
de  faire  aucun  établissement  de  la  dite  Manufacture  de  bas  et 
autres  ouvrages  au  métier,  en  d'autres  villes  et  lieux  de  son 
royaume  que  ceux  ci-dessus  dénommez,  sans  une  permission 
expresse  de  Sa  Majesté,  à  peine  de  confiscation  de  leur  métier, 
outils,  matières  et  ouvrages,  et  de  mille  livres  d'amende.  Et 
quant  à  ceux  qui  sont  établis  en  d'autres  lieux,  ils  seront 
tenus  de  se  retirer  incessamment  et  au  plùtard  dans  six  mois, 
du  jour  de  la  publication  du  présent  règlement,  dans  celle 
des  dites  villes  que  bon  leur  semblera,  où  ils  seront  reçus 
maîtres,  en  raportant  des  certificats  des  Juges  et  officiers  de 
police  des  lieux  d'où  ils  sortiront  qu'ils  sont  établis,  travail- 
lent et  font  travailler  dans  les  dits  lieux  depuis  cinq  années 
au  moins,  et  en  cas  qu'ils  n'y  ayent  pas  demeurés  pendant 
le  dit  tems  de  cinq  années,  ils  seront  tenus  de  parachever  ce 
qui  s'en  défaudra  chez  quelqu'un  des  maîtres  de  la  ville  où 
ils  se  retireront,  pour  être  ensuite  reçus  maîtres  après  avoir 
fait  leur  chef-d'œuvre,  conformément  aux  dits  statuts  de  1672, 
Article  2.  —  Fait  Sa  Majesté  défenses  à  toutes  personnes  d'en- 
treprendre des  ouvrages  du  dit  métier  ni  d"y  faire  travailler 
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dans  l'étendue  des  dites  villes,  fauxbourgs  et  banlieues  d'icelles, 
sans  avoir  été  auparavant  reçus  maîtres,  et  avoir  satisfait  à 
ce  qui  est  prescrit  par  les  dits  statuts  pour  parvenir  à  la 
maîtrise  du  dit  métier. 

Article  3.  Ordonne  Sa  Majesté  que  les  bas,  caleçons, 
camisolles  et  autres  ouvrages  de  soye  qui  se  feront  au  métier, 
ne  pourront  être  faits  que  sur  des  métiers  montés  au  moins 
en  vingt  deux  plombs  portant  cliacun  trois  aiguilles  dans  la 
jauge  de  trois  pouces  d'étendue. 

Article  4.  --  Les  soyes  préparées  pour  les  dits  ouvrages  ne 
pourront  être  employées  en  moins  de  huit  brins. 

Article  5.  —  Les  soj^es  qui  seront  destinées  pour  les  dits 
ouvrages  seront  déboûillies  dans  le  savon,  bien  teintes  et 
desséchées,  nettes  et  sans  bourre,  doublées  et  suffisamment 
adoucies,  plattes  et  nerveuses,  en  sorte  qu'elles  remplissent 
la  maille. 

Article  6.  —  Fait  Sa  Majesté  défenses  à  tous  ouvriers, 
ouvrières,  dévideuses,  doubleuses  et  autres,  d'employer  ou 
faire  employer  de  l'huile  dans  le  travail  des  dits  ouvrages  de 
soye,  à  peine  d'être  exclus  des  dits  travaux. 

Article  7.  —  Les  ouvrages  de  pure  soye,  qui  seront  fabri- 
quez pour  être  mis  usez  en  noir,  ne  pourront  être  teins 
qu'après  qu'ils  auront  été  travaillez  et  levez  de  dessus  les 
métiers  ;  à  l'exception  néanmoins  des  ouvrages  mêlez  et  de 
ceux  dans  les  quels  il  entrera  de  l'or  ou  de  l'argent,  dont  les 
soyes  pourront  être  teintes  avant  que  d'être  employées  auxdits 
ouvrages. 

Article  8.  —  Les  ouvrages  qui  seront  faits  de  soye  ou  poil 
mêlé  avec  de  la  laine,  ne  pourront  être  faits  que  sur  des 
métiers  montés  au  moins  en  dix  huit  plombs,  portant  chacun 
trois  aiguilles  dans  chacune  jauge  ;  et  n'}'  pourra  être  employé 
moins  de  trois  brins,  sçavoir,  deux  de  soye  ou  poil  et  un  de 
laine,  ou  deux  brins  de  laine  et  un  brin  de  soye  ou  poil, 
suivant  la  qualité  de  la  soye,  du  poil  ou  de  la  laine. 

Article  9.  —  Les  bas,  caleçons,  camisolles,  et  autres  ouvrages 
de  laine,  fil,  coton  ou  castor  qui  se  feront  au  métier,  ne  pour- 
ront être  faits  que  sur  des  métiers  montez  au  moins  en  vingt 
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deux  plombs,  portant  chacun  deux  aiguilles  dans  la  jauge  de 
trois  pouces  d'étendue. 

Article  10.  —  Les  laines  tant  d'étain  dont  se  font  les  bas  et 
autres  ouvrages  d'eslame  que  de  trème,  dont  se  font  les 
ouvrages  drapez  ;  les  fils,  colons  ou  castors  préparez  pour 
les  dits  ouvrages,  ne  pourront  être  employez  sur  les  métiers 
en  moins  de  trois  fils,  et  ne  j)ourront  les  maîtres  et  ouvriers 
du  dit  métier  employer  ni  faire  employer  aucun  fil  d'estame 
ou  d'etain  tiré  à  feu,  parmy  les  trois  fils  de  trème  dont  doi- 
vent être  composez  les  bas  et  autres  ouvrages  drapez,  mais 
seulement  du  fil  de  trème,  dont  la  laine  aura  été  bien  et 
duement  cardée  sans  mélange. 

Article  11.  —  Il  ne  pourra  être  employé  dans  les  dits  ouvrages 
que  des  laines  de  bonne  qualité  comme  celles  d'Angleterre, 
Irlande,  Hollande,  Espagne,  Languedoc,  Berry,  Auxois  et  du 
Cotantin,  bien  nettes  et  sans  bourre  ;  et  ne  pourront  y  être 
employées  des  laines  d'agnelins.  Peignons,  Pelades,  Morines 
ni  autres  mauvaises  qualilez  de  laine. 

Article  12.  —  Les  dits  ouvrages  tant  de  soye  que  laine,  fil 
ou  poil,  coton  ou  castor,  seront  bien  proportionnez  et  suffi- 
samment étoffez,  de  manière  que  la  maille  soit  remplie,  et 
seront  les  dits  ouvrages  faits  d'une  égale  force  et  bonté  dans 
toute  l'étendue,  sans  maille  double,  maille  mordue,  arachures, 
ferrures  ni  ouvertures. 

Article  13.  —  Les  lisières  seront  bien  faites  et  d'une  égale 
force,  ayant  au  moins  une  maille  vuide,  et  les  entures  se 
feront  doubles  et  bien  nettes. 

Article  14.  —  Les  entures  seront  au  moins  de  cinq  à  six 
mailles,  et  les  bords  et  talons  remontez  sur  le  métier. 

Article  15.  —  Les  ouvrages  qui  se  feront  sur  le  métier  avec 
de  la  laine,  ne  pourront  être  foulez  qu'avec  du  savon  blanc 
ou  vert  à  bras  ou  aux  pieds.  Fait  Sa  Majesté  défenses  d'em- 
ployer dans  le  blanchissage  des  dits  ouvrages  aucune  craye 
ni  blanc. 

Article  16.  —  Fait  Sa  Majesté  défenses  aux  fouleurs  des 
dits  ouvrages  de  se  servir  d'autres  instruments  (jue  de  râte- 
liers de  bois  ou  à  dents  d'os,  et  aux  foulonniers  de  moulins  à 
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fouler  draps  et  étoffes  de  recevoir  dans  leurs  moulins  des  bas 
et  autres  ouvrages  faits  au  métier  pour  les  fouler. 

Article  17.  —  Les  dits  fouleurs  donneront  au  moins  deux 
eaux  vives  auxdits  ouvrages  de  laine  faits  au  métier  après 
les  avoir  dégraissez. 

Article  18.  —  Fait  Sa  Majesté  défenses  aux  maîtres  du  dit 
métier  et  aux  fouleurs  et  apréteurs  des  dits  ouvrages  de  se 
servir  de  pomèles  et  gardes  de  fer  pour  les  apréter,  apareiller 
et  draper,  et  de  se  servir  d'autres  choses  pour  faire  les  dits 
apréts  que  de  chardons  fins  ;  comme  aussi  de  tirer  au  char- 
don les  ouvrages  d'estame. 

Article  19.  —  Tous  les  dits  ouvrages  tant  de  soye,  que  de 
laine,  fil,  poil,  coton,  castor  ou  autres  matières  avant  que 
d'être  exposez  en  vente,  et  aussitôt  qu'ils  seront  tirez  du  métier, 
qu'ils  auront  été  cousus  et  foulez  seront  marquez  par  le  maître 
qui  les  aura  fabriquez  ou  fait  fabriquer,  d'un  petit  plomb 
portant  d'un  côté  le  nom  du  dit  maître,  et  de  l'autre  celui  de 
la  ville  en  laquelle  il  fait  sa  demeure. 

Article  20.  —  Pourront  néanmoins  les  particuliers  auxquels 
Sa  Majesté  a  accordé  des  privilèges  pour  établir  des  manufac- 
tures des  dits  ouvrages,  mettre  une  fleur  de  lys  au  lieu  de  leur 
nom,  avec  la  première  lettre  de  leur  nom  et  surnom,  sur  les 
plombs  dont  ils  marqueront  leurs  ouvrages. 

Article  21.  —  Les  maîtres  du  dit  métier  et  les  dits  privilé- 
giez, porteront  au  bureau  de  la  communauté  des  dits  maîtres 
chacun  une  empreinte  de  leur  marque,  dont  il  sera  fait  un 
ou  plusieurs  tableaux,  dans  les  quels  le  nom  de  chacun 
maître  ou  privilégié  sera  écrit  au  dessus  de  sa  marque,  pour 
y  avoir  recours  dans  les  occasions. 

Article  22.  —  Seront  les  articles  ci  dessus  exécutez  à  peine 
de  confiscation  des  métiers  et  ouvrages  qui  seront  trouvez  en 
contravention  au  présent  règlement,  soit  chez  les  maîtres  du 
dit  métier,  soit  chez  les  marchands  qui  font  commerce  des 
dits  ouvrages,  et  de  cent  livres  d'amende  tant  contre  les  mar- 
chands chez  les  quels  il  sera  trouvé  des  bas  et  autres  ouvrages 
au  métier,  sans  le  plomb  de  la  marque  du  maître  qui  les  aura 
fabriquez  ou   fait  fabriquer,  que  contre  les   maîtres  du  dit 
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métier,  les  fouloniers  des  moulins  à  fouler  draps,  et  les  tou- 
leurs  et  aprèteurs  des  dits  ouvrages  qui  contreviendront  au 
contenu  des  dits  articles. 

Article  23.  —  Les  maîtres  du  dit  métier  ne  pourront  vendre 
ni  exposer  en  vente  autres  ouvrages  que  ceux  qu'ils  auront 
faits  ou  fait  faire  par  leurs  aprentifs  et  par  les  compagnons 
reconnus  par  la  communauté  des  dits  maîtres. 

Article  24.  —  Les  maîtres  du  dit  métier  et  les  particuliers 
privilégiez  pour  la  dite  manufacture,  pourront  faire  carder, 
peigner,  filer,  mouliner  et  doubler  les  soyes,  laines  et  filages 
dont  ils  auront  besoin,  comme  aussi  fouler,  presser,  aprêter 
et  mettre  leurs  ouvrages  en  état  de  perfection. 

Article  25.  —  Les  compagnons  travaillant  actuellement  du 
dit  métier  seront  tenus  de  se  faire  reconnoître  par  les  Jurez  de 
la  communauté  des  maîtres,  dans  un  mois  du  jour  de  la 
publication  du  présent  règlement,  et  de  faire  inscrire  leurs 
noms,  le  quartier  de  leur  demeure  et  le  maître  pour  lequel 
ils  travailleront,  sur  un  registre  qui  sera  tenu  à  cet  effet  par 
les  dits  Jurez  ;  les  aprentifs  du  dit  métier  seront  tenus  pareil- 
lement à  la  fin  de  leur  aprentissage,  ensemble  les  compagnons 
de  dehors  qui  viendront  travailler  dans  quelqu'une  des  dites 
villes,  de  faire  inscrire  leurs  noms  sur  le  dit  registre  avant  de 
pouvoir  travailler  dans  les  dites  villes,  soit  pour  les  maîtres 
de  la  communauté,  soit  pour  les  particuliers  aux  quels  Sa 
Majesté  a  accordé  des  privilèges  pour  la  dite  manufacture,  le 
tout  sans  frais. 

Article  26.  —  Ne  pourront  les  dits  compagnons  inscrits  sur 
le  registre  de  la  communauté,  ni  autres,  vendre  ni  exposer  en 
vente  aucuns  ouvrages  faits  au  métier,  ni  travailler  pour 
d'autres  que  pour  les  maîtres  de  la  dite  communauté,  ou  pour 
les  particuliers  aux  quels  Sa  Majesté  a  accordé  des  privilèges 
pour  la  dite  Manufacture. 

Article  27,  —  Les  Jurez  du  dit  métier  feront  au  moins  quatre 
visites  générales  par  chacun  an,  dans  toutes  les  boutiques  et 
lieux  où  les  Maîtres  de  la  communauté  et  les  particuliers 
privilégiez  pour  la  dite  Manufacture  feront  travailler. 

Article   28.   —  Les   dits  Jurez   pourront   encore  faire   des 
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visites  parliculières  dans  les  dites  boutiques  et  lieux  où  l'on 
travaillera  du  dit  métier  quand  bon  leur  semblera,  et  feront 
saisir  les  métiers  et  ouvrages  qu'ils  trouveront  non  conformes 
au  présent  règlement. 

Article  29.  —  Lesdits  Jurez  pourront  pareillement  aller  en 
visite  dans  les  lieux  privilégiez  où  il  y  aura  des  faiseurs  de 
bas  au  métier,  et  pourront  aussi  faire  saisir  les  métiers  et 
ouvrages  qui  ne  seront  pas  conformes  au  présent  règlement, 
en  se  faisant  toutefois  assister  d'un  officier  de  police,  et  après 
en  avoir  jiris  la  permission  du  Juge. 

Article  ^0.  —  Les  dits  Jurez  tiendront  bon  et  fidèle  registre 
du  nombre  des  métiers  qui  sont  actuellement,  et  qui  seront 
établis  ci-après,  soit  dans  les  maisons  et  boutiques  tant  des 
maîtres  que  des  particuliers  privilégiez  pour  la  dite  manufac- 
ture, ou  dans  les  lieux  de  privilège  ou  ailleurs,  ensemble  des 
noms,  surnoms  et  demeures  de  ceux  qui  les  tiennent. 

Article  31.  —  Fait  Sa  Majesté  défense  à  tous  ouvriers  et 
autres  personnes  de  quelque  condition  qu'elles  soient,  de 
s'établir  de  nouveau  ni  d'établir  de  nouveaux  métiers  dans 
aucun  lieu  de  privilège  pour  quelque  cause  et  prétexte  que  ce 
soit,  jusqu'à  ce  que  autrement  il  en  ait  été  ordonné  par  Sa 
Majesté;  à  l'effet  de  quoi  il  sera  donné  et  fourni  aux  Jurez 
dudit  métier,  dans  un  mois  du  jour  de  la  publication  du 
présent  Règlement,  des  déclarations  expresses  et  précises  de 
tous  les  métiers  établis  dans  chacun  des  dits  lieux  de  privilège, 
lesquelles  déclarations  seront  insérées  dans  le  registre  de  la 
communauté  dudit  métier  par  chapitres  distincts  et  séparez 
par  chacun  des  difîérents  lieux  de  privilège,  pour  y  avoir 
recours  toutefois  et  quantes,  et  après  ledit  delay  expiré  seront 
lesdits  registres  représentez  aux  Juge  de  pohce  des  lieux  pour 
le  nombre  des  dits  métiers  être  par  eux  fixé  et  arrêté. 

Article  32.  —  Fait  Sa  Majesté  défenses  à  tous  serruriers, 
arquebusiers  et  à  toutes  autres  personnes,  de  faire  des  métiers 
pour  autres  que  pour  les  Maîtres  dudit  métier  ou  pour  les 
particuliers  privilégiez  pour  ladite  Manufacture:  comme  aussi 
fait  Sa  Majesté  défenses  à  tous  marchands,  ouvriers  et  à  toutes 
autres  personnes  de  transporter  ni  faire  sortir  du  Royaume 
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aucun  métier,  à  peine  de  confiscation  et  de  mille  livres 
d'amende;. 

Article  33.  —  Ne  pourront  les  Maîtres  ouvriers  dudit  métier 
entreprendre  sur  celui  des  Maîtres  ouvriers  en  bas  et  autres 
ouvrages  en  tricot,  ni  les  Maîtres  ouvriers  en  bas  et  autres 
ouvrages  au  tricot  sur  ceux  au  métier,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  puisse  être. 

Article  34.  —  Veut  et  entend  Sa  Majesté  que  les  dits  statuts 
de  1672  soient  au  surplus  exécutez  selon  leur  forme  et  teneur. 

Article  35.  —  Enjoint  Sa  Majesté  au  sieur  Lieutenant  Général 
de  la  Police  à  Paris,  et  aux  sieurs  Intendans  et  commissaires 
départis  dans  les  Provinces,  de  tenir  la  main  chacun  en  droit 
foi,  à  l'exécution  du  présent  arrest  Fait  au  Conseil  d'Estat 
du  Roy,  Sa  Majesté  y  estant,  tenu  à  Versailles  le  trentième 
jour  de  Mars,  mil  sept  cens.  Signé,  Plielypeaux. 

Antoine-François  Ferrand,  chevalier,  conseiller  du  Roy  en 
ses  conseils,  Maistres  des  Requestes  ordinaire  de  son  hôtel, 
commissaire  départy  par  Sa  Majesté  pour  l'exécution  de  ses 
ordres  en  Bretagne. 

Veu  le  présent  arrest  :  nous  ordonnons  qu'il  sera  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur,  dans  l'étendue  de  notre  Départe- 
ment. Fait  à  Rennes,  le  26  octobre  1714.  Signé,  Ferrand  ;  Et 
plus  bas,  par  Monseigneur.  Robin. 

Du  samedy  vingtième  septembre  mil  sept  cens  vingt-un. 

Audience  des  causes  célaires  de  la  Police  de  Nantes,  tenue 
par  Monsieur  leLieutenantgénéral,  assistant.  Monsieur  Gellée, 
Echevin. 

Monsieur  le  Procureur  du  Roi  de  Police  Présent. 

Est  entré  au  bureau  M^  Jacques  Richer,  Inspecteur  aux 
Manufactures  de  France,  au  Département  de  la  Haute- 
Bretagne,  lequel  a  représenté  un  arrêt  du  Conseil  portant 
défences  à  tous  Maîtres  faiseurs  de  bas  de  faire  aucuns 
ouvrages  à  deux  fils  à  peine  de  confiscation,  un  mois  après  la 
publication  et  les  ordres  lui  adressez  pour  l'exécution  d'ice- 
lui,  de  la  part  de  Monsieur  de  Baudry,  Ministre  ;  que  quoi 
qu'il  y  ait  déjà  plusieurs  Maîtres  établis  et  reçus  en  cette 
ville,  qu'il  y  a  quantité  de  Métiers  montez,  il<|^'a  point  encore 


—  144  — 

été  établis  de  Jurez  pour  l'entretien  et  observation  des  statuts, 
ordonnances  et  règlemens  donnez  par  Sa  Majesté  par  ses 
Lettres  Patentes  et  Arrêt  de  1672  et  1700,  qui  doivent  être 
étroitement  gardez  et  observez  dans  toute  l'étendue  du 
Royaume,  et  notamment  dans  les  villes  y  dénommez,  du 
nombre  desquelles  est  celle  de  Nantes  :  pourquoi  il  demande 
que  les  dites  Lettres  Patentes  et  x\rrèts  soient  de  nouveau 
enregistrez  et  exécutez  selon  leur  forme  et  teneur. 

Sur  quoi,  oiii  le  Procureur  du  Roi  en  ses  conclusions,  après 
lecture  faite  par  le  Greffier,  ordonné  que  les  Lettres  Patentes 
et  Arrêt  du  conseil  seront  enregistrez  et  exécutez  suivant 
leur  forme  et  teneur,  pour  en  exécution  d'iceux  établir  des 
Jurez  à  la  diligence  du  Procureur  du  Roi  ;  qu'à  cet  effet  les 
Maîtres  reçus  seront  tenus  de  s'assembler,  et  sur  la  convoca- 
tion qui  en  sera  faite  parle  dernier  reçu,  procéder  à  la  nomi- 
nation, faute  de  quoi  en  sera  nommez  d'office.  Et  sera  la 
présente  exécutée  nonobstant  oppositions  ou  appellations 
quelconques,  et  sans  y  préjudicier. 
Ainsi  signé,  C.  Valleton. 

Arrest  du  Conseil  d'Etat  du  Roy, 

Du  troisième  Juillet  mil  sept  cens  vingt-un. 

Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat. 

Le  Roi  s'étant  fait  représenter  en  son  conseil  l'Arrêt  rendu 
en  icelui  le  30  Mars  1700  par  le  dixième  article  duquel  il  est 
expressément  défendu  de  fabriquer  aucuns  bas  d'estame  à 
moins  de  trois  fils,  et  celui  du  22  Novembre  1720  par  lequel 
article  XI  Sa  Majesté  a  permis  aux  fabriquans  d'en  faire  à 
deux  fils,  et  aux  marchands  d'en  acheter  d'eux  et  de  les 
envoyer  tant  en  Italie,  qu'en  Espagne  et  autres  païs  méri- 
dionaux, avec  défenses  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  d'en 
exposer  en  vente  ni  faire  aucun  débit  dans  le  Roj^aume  :  Et 
Sa  Majesté  ayant  été  informée  qu'au  préjudice  de  cette 
défense,  et  à  la  faveur  du  transport  qui  se  fait  des  dits  bas 
des  lieux  où  ils  sont  fabriquez  dans  les  villes  frontières  et 
maritimes  où  ils  s'envoyent  pour  passer  à  l'étranger,  il  s'en 
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répend  et  débite  des  quant itez  considérables  dans  l'intérieur 
de  l'Etat  ;  que  d'ailleurs  la  liberté  accordée  aux  ouvriers  de 
fabriquer  des  dits  bas  à  deux  fils,  les  conduit  à  un  relâche- 
ment qui  pourroit  par  la  suite  faire  un  tort  considérable  à  la 
Manufacture  des  bas,  qui  n'a  été  portée  au  point  de  perfection 
où  elle  est  que  par  l'observation  exacte  du  Règlement  de  1700. 
Que  même  lesfabriquans  delà  ville  de  Paris  ont  par  une  délibé- 
ration générale  du  12  décembre  1720  renoncez  à  la  faculté  de 
faire  des  bas  à  deux  fils  qu'ils  estiment  être  défectueux.  Que 
les  marchands  bonnetiers  ont  aussi  reconnu  parleur  délibéra- 
tion du  3  May  dernier  que  la  fabrique  et  l'usage  des  bas  à  deux 
fils  sont  mauvais  et  pernicieux  pour  le  Royaume,  en  sorte 
qu'il  est  nécessaire  de  prévenir  l'abus  qui  pourroit  être  fait  de 
la  liberté  donnée  par  l'arrêt  du  22  Novembre  1720.  A  quoi 
désirant  pourvoir.  Oi'ii  le  rapport  du  sieur  Le  Peletier  de  la 
Houssaye,  Conseil  d'Etat  ordinaire  et  au  conseil  de  Régence 
pour  les  Finances,  Contrôleur-Général  des  Finances. 

Le  Roi  étant  en  son  conseil,  de  l'avis  de  Monsieur  le  Duc 
d'Orléans,  Régent,  a  révoqué  et  révoque  la  permission 
accordée,  par  l'article  XI  de  l'Arrêt  du  22  Novembre  dernier, 
aux  fabriquans  de  faire  des  bas  à  deux  fils,  et  aux  marchands 
négocians  d'en  acheter  d'eux  pour  en  faire  des  envoys  tant  en 
Italie,  qu'en  Espagne  et  autres  lieux  méridionaux.  Ordonne 
Sa  Majesté  que  l'Arrêt  du  30  mars  1700  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur,  et  en  conséquence  que  les  bas  et  autres 
ouvrages  d'estame  ne  pourront  être  fabriquez  sur  les  métiers 
à  moins  de  trois  fils,  ni  être  exposez  en  vente  qu'ils  ne  soient 
marquez  par  le  Maitre  qui  les  aura  fabriquez  ou  fait  fabri- 
quer, d'un  plomb  portant  d'un  côté  le  nom  du  Maître  et  de 
l'autre  côté  celui  de  la  ville  en  laquelle  il  fait  sa  demeure. 
Fait  Sa  Majesté  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous 
fabriquans  de  faire  des  bas  d'estame  à  deux  fils,  et  aux 
marchans  négocians  d'en  acheter,  d'en  avoir  dans  leurs 
magazins,  ni  d'en  vendre  tant  en  gros  qu'en  détail,  sous  peine 
en  cas  de  contravention  ou  de  défaut  de  marque,  de  cinq  cens 
livres  d'amende  pour  la  première  fois,  et  de  trois  mille  livres 
d'amende  et  de  déchéance  de  la  Maîtrise  en  cas  de  récidive. 
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ordonne Sa  Majesté,  que  dans  un  mois  à  compter  du  jour  de 
la  publication  du  présent  arrêt,  tous  les  fabriquans,  mar- 
chands et  négocians  qui  ont  des  bas  à  deux  fils,  seront  tenus 
de  les  envoyer  dans  les  Fais  étrangers  au  lieu  de  leur  destina- 
tion, passé  le(juel  tcms  tous  les  bas  à  deux  fils  qui  se  trouve- 
ront cbez  les  dits  fabriquans  et  marchands,  même  ceux  à 
trois  fils  qui  ne  seront  pas  marquez  de  la  marque  du  fabri- 
quant seront  confisquez,  et  les  coutrevenans  condamnez  aux 
peines  ci-dessus  énoncées  ;  se  réservant  Sa  Majesté  de  pourvoir 
par  des  Arrêts  particuliers,  s'il  y  a  lieu,  à  ce  qui  peut 
concerner  la  fabrique  et  le  commerce  des  bas  à  deux  fils  pour 
les  Païs  étrangers.  Enjoint  Sa  Majesté  au  sieur  Lieutenant- 
Général  de  Police  de  la  ville,  Prévoté  et  Vicomte  de  Paris,  et 
aux  sieurs  Intendans  et  commissaires  départis  dans  les  Pro- 
vinces de  tenir  exactement  la  main  chacun  en  droit  soi,  à 
l'exécution  du  présent  arrêt,  qui  sera  lu,  publié  et  affiché 
partout  où  besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.  Fait 
au  conseil  d'Etat  du  Roy,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Paris  le 
3*^  jour  de  Juillet  1721.  Signé,  Phelipeaux, 

A  Paris,  le  13  Juillet  1721. 

Le  Roi  ayant  été  informé,  Monsieur,  qu'au  préjudice  des 
défenses  qui  ont  été  faites  par  l'arrêt  du  22  novembre 
dernier,  de  débiter  dans  le  Royaume  des  bas  à  deux  fils,  il  s'y 
en  répend  et  débite  journellement  des  quantitez  considéra- 
bles, à  la  faveur  du  transport  qui  s'en  est  fait  des  lieux  où  ils 
sont  fabriquez  dans  les  villes  frontières  et  maritimes  où  ils 
sont  envoyez  pour  passer  à  l'étranger  ;  que  d'ailleurs  la  liberté 
qui  a  été  accordée  aux  ouvriers  de  fabriquer  des  bas  à  deux 
fils  les  peut  conduire  à  un  relâchement  qui  causeroit  dans  la 
suite  un  tort  irréparable  à  la  Manufacture  des  bas.  Ces  considé- 
rations importantes  ont  déterminé  Sa  Majesté  à  rendre  l'arrêt 
dont  je  vous  envoyé  ci-joint  un  exemplaire  ;  il  est  nécessaire, 
Monsieur,  que  vous  veillez  avec  une  attention  particulière  aux 
contraventions  qui  pourront  être  faites  à  ce  qu'il  convient  ;  et 
qu'indépendamment  du  compte  que  vous  en  devez  rendre  à 
M""  l'Intendant,  que  vous  preniez  la  peine  de  me  le  mander, 


I 


—  147  — 

afin  que  j'en  puisse  informer  le  conseil  de  commerce.  Je  suis 
très  parfaitement,  Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéis- 
sant serviteur,  de  Baudry. 

Les  Présentes  et  l'arrêt  ci-devant  ont  étés  enregistrez  d'of- 
fice, le  requérant  le  sieur  Richer,  Inspecteur  des  Manufac- 
tures de  France  au  Département  de  la  Haute  Bretagne,  pour 
avoir  leur  eiïet  suivant  la  volonté  du  Roi,  en  conséquence  de 
l'ordonnance  rendue  ce  jour  sur  les  conclusions  du  Procureur 
du  Roi  en  l'Audience  de  Police. 

A  Nantes,  le  vingt  septembre  1721  Signé,  Richer,  et 
Fresneau,  Greffier. 

Collationné  sur  le  livre  de  Police,  et  copie  décernée  aux 
Jurez  des  Maîtres  faiseurs  de  bas  de  cette  ville,  eux  le  requé- 
rant pour  leur  valoir  ce  qu'il  appartiendra. 

Lettres  Patentes  du  Roy  et  Règlement  pour  la  fabrique  des  Ims 
et  autres  ouvrages  de  bonneterie  au  Métier,  qui  se  font  dans  le 

Royaume. 

Du   16  Juillet  1743 

Registrées  en  Parlement  le  18  Novembre  1743 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  et  de  Navarre  : 
A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront:  salut.  Nous 
aurions  fait  examiner  en  notre  Conseil  les  Règlemens  ci-devant 
faits  pour  la  fabrique  des  bas  et  autres  ouvrages  de  Bonnete- 
rie au  métier,  qui  se  font  dans  notre  Royaume  ;  et  ayant 
reconnu  qu'il  seroit  nécessaire  d'y  ajouter  de  nouvelles  dispo- 
sitions pour  porter  la  fabrication  de  ces  ouvrages  à  un  plus 
haut  degré  de  perfection,  et  de  prendre  en  même-tems  des 
précautions  pour  assurer  la  bonne  qualité,  Nous  aurions  jugé 
à  propos  d'y  pourvoir  par  un  nouveau  Règlement.  A  ces 
causes,  de  l'avis  de  notre  Conseil,  qui  a  vu  et  examiné  le  dit 
Règlement  de  cejourd'hui,  contenant  soixante-un  articles,  ci 
attaché  sous  le  contre  scel  de  notre  chancellerie,  nous  avons 
par  ces  Présentes  signées  de  notre  main,  et  de  notre  certaine 
science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  confirmé  et  auto- 
risé, confirmons  et  autorisons  le  dit  Règlement  pour  les  bas 
et  autres  ouvrages  de  bonneterie  au  métier,  qui  se  fabriquent 
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dans  notre  Royaume  :  voulons  qu'il  y  soit  gardé,  observé  et 
exécuté  de  point  en  point  selon  sa  forme  et  teneur  :  Si  don- 
nons en  mandement,  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  Gens 
tenant  notre  Cour  de  Parlement  de  Bretagne,  que  ces  Présentes 
ils  ayent  à  faire  registrer,  et  le  contenu  en  icelles  garder, 
observer  et  exécuter  selon  leur  forme  et  teneur  :  car  tel  est 
notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre 
scel  à  ces  dites  Présentes.  Donnée  à  Versailles  le  seizième 
Jour  de  Juillet  1743,  et  de  notre  Règne  le  vingt  huitième. 
Signé  :  Louis,  et  plus  bas.  Par  le  Roi,  Philypeaux.  Vu 
au  conseil,  Orry,  et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

Extrait  des  Registres  de  Parlement 

Lùë,  publiée  à  Taudience  publique  de  la  cour,  et  enregistrée 
au  greffe  d'icelle  :  Oui,  et  ce  le  requérant  le  Procureur  Géné- 
ral du  Roi,  pour  avoir  effet  suivant  la  volonté  de  Sa  Majesté  : 
Ordonne  la  dite  (>our  que  copie  des  dites  lettres  seront  à  la 
diligence  du  dit  Procureur  Général  du  Roi  envoyées  aux 
sièges  Présidiaux  et  Royaux  de  ce  ressort,  pour  à  la  diligence 
de  ses  Substituts  y  être  lues  et  publiées,  à  ce  que  personne 
n'en  ignore,  et  du  devoir  qu'ils  en  auront  fait  d'en  certifier  la 
Cour  dans  le  mois.  Fait  en  Parlement  à  Rennes  le  18  Novembre 
1743.  Signé  :  L.  C.  Picquet. 

Règlement  pour  la  fabrique  des  bas  et  autres  ouvrages  de 
Bonneterie  au  Métier,  qui  se  font  dans  le  Royaume 

Article  Premier 

Les  bas  et  les  grands  ouvrages  de  bonneterie  au  Métier, 
appelés  d'Estame,  qui  se  font  en  laine  commune  tirée  à 
l'etaim,  ne  pourront  être  fabriqués  qu'en  trois  fils  au  moins, 
sur  des  métiers  montés  depuis  la  jauge  la  plus  basse,  jusqu'à 
celle  de  vingt  plombs  portant  chacun  deux  aiguilles  :  les 
laines  destinées  à  la  fabrication  des  dits  bas  et  ouvrages, 
seront  tirées  à  l'etaim,  sans  qu'il  puisse  y  être  employé 
aucunes  laines  d'agnelains,  peignons,  morines  et  autres   de 
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pareille  qualité  :  le  tout  à  peine  de  confiscation,  tant  des  dits 
bas  et  ouvrages,  que  des  laines,  et  de  dix  livres  d'amende 
pour  chaque  contravention. 

II.  —  Les  bas  et  les  grands  ouvrages  de  bonneterie  au 
métier,  destinés  à  être  drapés,  qui  se  font  en  laine  commune, 
ne  pourront  être  fabriqués  qu'en  trois  fils  au  moins,  sur  des 
métiers  montés  depuis  la  jauge  la  plus  basse,  jusqu'à  celle  de 
vingt  plombs  portant  chacun  deux  aiguilles  :  les  laines,  desti- 
nées à  la  fabrication  des  dits  bas  et  ouvrages,  seront  cardées, 
et  il  ne  pourra  y  être  employé  aucunes  laines  d'agnelains, 
peignons,  morines  et  autres  de  pareille  qualité  :  le  tout  sous 
les  peines  portées  par  l'article  précédent. 

III.  —  Les  bas  et  les  grands  ouvrages  de  bonneterie  au 
métier,  destinés  à  être  drapés,  qui  se  font  en  lainede  Berry  ou 
autres  de  pareille  qualité,  ne  pourront  être  fabriqués  qu'en 
trois  fils  au  moins,  sur  des  métiers  montés  au  moins  en  dix- 
huit  plombs,  portant  chacun  deux  aiguilles;  les  laines  desti- 
nées à  la  fabrication  des  dits  bas  et  ouvrages,  seront  cardées, 
sans  qu'il  puisse  y  en  être  employé  aucunes  de  qualité  infé- 
rieure, ni  aucuns  agnelains,  peignons,  morines  et  autres 
laines  de  pareille  qualité  :  le  tout  sous  les  mêmes  jieines  que 
ci  dessus. 

IV.  —  Les  bas  et  les  grands  ouvrages  de  bonneterie  au 
métier,  destinés  à  être  drapés,  qui  se  font  en  laine  d'Espagne, 
appelée  Ségovîe,  ou  autres  de  pareille  qualité,  ne  pourront 
être  fabriqués  qu'en  trois  fils  au  moins,  sur  des  métiers 
montés  au  moins  en  vingt-deux  plombs  portant  chacun  deux 
aiguilles;  les  laines  destinées  à  la  fabrication  desdits  bas  et 
ouvrages,  seront  cardées,  et  il  ne  pourra  y  être  employé 
aucunes  laines  de  qualité  inférieure  à  celle  prescrite  par  le 
présent  article  :  le  tout  à  peine  de  confiscation,  tant  des  dits  bas 
et  ouvrages,  que  des  laines,  et  de  quinze  livres  d'amende  pour 
chaque  contravention. 

V.  —  Les  bas  et  les  grands  ouvrages  de  bonneterie  au 
métier,  qui  se  font  en  poils  de  castor  mêlé  et  cardé  avec  de  la 
laine  d'Espagne  de  la  première  qualité,  ne  pourront  être 
fabriqués  qu'en  trois  fils  au  moins,  sur  des  métiers  montés  au 
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moins  en  vingt  deux  plombs  portant  chacun  deux  aiguilles  : 
sans  qu'il  puisse  être  emploj^é  dans  les  dits  bas  et  ouvrages, 
aucuns  poils  de  lapin  ni  autres,  ni  aucunes  laines  de  qualité 
intérieure  à  celle  prescrite  par  le  présent  article  :  le  tout  à  peine 
de  confiscation,  tant  des  dits  bas  et  ouvrages,  que  des  laines 
et  des  poils,  qui  seront  brûlés,  et  de  vingt  livres  d'amende  pour 
chaque  contravention. 

VI.  —  Les  bas  et  les  grands  ouvrages  de  bonneterie  au 
métier,  qui  se  font  en  laine  de  vigogne,  carmenie  ou  autres  de 
pareille  qualité,  ne  pourront  être  fabriqués  qu'en  trois  fds  au 
moins,  sur  des  métiers  montés  au  moins  en  vingt  deux 
plombs  portant  chacun  deux  aiguilles  ;  sans  qu'il  puisse  être 
emploj'é  dans  les  dits  bas  et  ouvrages  aucuns  poils  de  lapin 
ni  autres,  ni  aucunes  laines  de  qualité  inférieure  à  celle  pres- 
crite par  le  présent  article:  le  tout  sous  les  peines  portées  par 
l'article  précédent. 

VII.  —  Les  bas  et  les  grands  ouvrages  de  bonneterie  au 
métier,  apellés  d'Estame,  qui  se  font  en  laines  de  bouchon 
d'Angleterre,  d'Irlande,  Zélande,  Flandre,  ou  autres  de  pareille 
qualité,  ne  pourront  être  fabriqués  qu'en  trois  fils  au  moins, 
sur  des  métiers  montés  au  moins  en  vingt-deux  plombs,  por- 
tant chacun  deux  aiguilles;  les  laines  destinées  à  la  fabrication 
des  dits  bas  et  ouvrages  seront  tirées  à  l'etaim,  et  il  ne  pourra 
y  être  employé  aucunes  laines  de  qualité  inférieure  à  celle 
prescrite  par  le  présent  article  :  le  tout  sous  les  peines  portées 
par  l'article  précédent. 

VIII.  —  Les  bas  et  les  grands  ouvrages  de  bonneterie  au 
métier,  appelés  d'Estame,  qui  se  font  en  laines  fines  de 
Hollande,  ne  pourront  être  fabriqués  qu'en  trois  fils  au 
moins,  sur  des  métiers  montés  au  moins  en  vingt  plombs 
portant  chacun  trois  aiguilles,  ou  en  trente  plombs  portant 
chacun  deux  aiguilles  ;  les  laines  destinées  à  la  fabrication 
des  dits  bas  et  ouvrages  seront  tirées  à  l'etaim,  et  il  ne  pourra 
y  être  employé  aucunes  laines  d'autre  qualité  que  celle  pres- 
crite par  le  présent  article  :  le  tout  sous  les  mêmes  peines  que 
ci-dessus. 

IX.  —   Les  bas  et  les  grands  ouvrages  de  bonneterie  au 
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métier,  qui  se  font  en  fil  de  chanvre,  de  lin  ou  de  colon  com- 
mun, seront  fabriqués,  au  moins  en  trois  fils,  sur  des  métiers 
montés  depuis  la  jauge  la  plus  basse,  jusqu'à  celle  de  vingt 
plombs  portant  chacun  deux  aiguilles;  et  seront  les  dits  bas 
et  ouvrages  composés  tout  de  fil  de  chanvre,  tout  de  fil  de  lin, 
ou  tout  de  fil  de  coton,  sans  qu'il  puisse  y  être  mêlé  aucune 
des  dites  matières  l'une  avec  l'autre  :  le  tout  à  peine  de  con- 
fiscation des  dits  bas  et  ouvrages,  et  de  dix  livres  d'amende 
pour  chaque  contravention. 

X.  —  Les  bas  et  les  grands  ouvrages  de  bonneterie  au 
métier,  qui  se  font  en  fil  de  Bretagne,  apellé  de  Cologne,  ou 
autres  de  pareille  qualité,  seront  fabriqués  en  trois  fils,  sur 
des  métiers  montés  au  moins  en  vingt-deux  plombs  portant 
chacun  deux  aiguilles  :  le  tout  sous  les  peines  portées  par 
l'article  précédent. 

XI.  —  Les  bas  et  les  grands  ouvrages  de  bonneterie  au 
métier,  qui  se  font  en  fil  de  Hollande  apellé  Malines,  et  vul- 
gairement fil  de  grelot,  depuis  le  numéro  cent  jusqu'au  plus 
fin,  seront  fabriqués  au  moins  en  trois  fils,  et  sur  des  métiers 
montés  au  moins  en  vingt  plombs,  portant  chacun  trois 
aiguilles,  ou  en  trente  plombs  portant  chacun  deux  aiguilles  : 
le  tout  à  peine  de  confiscation  des  dits  bas  et  ouvrages,  et  de 
vingt  livres  d'amende  pour  chaque  contravention. 

XII.  —  Les  bas  et  les  grands  ouvrages  de  bonneterie  au 
métier,  qui  se  font  en  fil  de  coton,  soit  ordinaire,  fin  ou  super- 
fin,  seront  fabriqués  au  moins  en  trois  fils,  sur  des  métiers 
montés  au  moins  en  vingt-deux  plombs,  portant  chacun  deux 
aiguilles  :  le  tout  sous  les  peines  portées  par  l'article  précédent. 

XIII.  —  Les  chaussettes  à  étrier  ou  à  talon,  demi-bas 
apellés  brodequins,  bas  à  mettre  dessous,  sur  les  quels  il  n'y 
aura  aucune  fleur  apellée  façon,  au  haut  des  coins,  et  les 
chaussons,  mitons,  mitaines,  gants,  bonnets,  calotes,  manches, 
Pièces-d'Eslomach,  et  autres  pareils  petits  ouvrages  de  bon- 
neterie au  métier,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  et 
à  quelqu'usage  qu'ils  soient  destinés,  qui  se  font  de  pure  laine, 
ou  de  laine  mêlée  de  poil  de  castor,  ou  en  fil,  ou  en  coton, 
pourront  être  fabriqués  en  deux  fils,   sur  des  métiers  montés 
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depuis  vingt  plombs  à  deux  aiguilles  au  moins,  jusqu'aux 
plus  fins,  soil  à  deux  ou  à  trois  aiguilles,  suivant  et  à  propor- 
tion de  la  qualité  des  matières  et  de  la  finesse  des  fils  dont  les 
dits  ouvrages  seront  composés  ;  sans  néanmoins  qu'il  puisse 
être  mêlé  ensemble  dans  chaque  sorte  des  dits  ouvrages 
aucunes  laines,  fils  ou  cotons,  ni  aucunes  des  dites  matières 
de  qualitez  ditYéreutes,  ni  que  le  poil  de  castor  puisse  être 
mêlé  et  cardé  avec  d'autres  laines  que  celles  d'Espagne  de  la 
première  qualité  :  le  tout  à  peine  de  confiscation  des  dits 
ouvrages,  laines,  fils  et  cotons,  et  de  dix  livres  d'amende  pour 
chaque  contravention. 

XIV.  —  Les  bas  et  autres  ouvrages  de  bonneterie  au  métier, 
qui  se  font  en  soye  et  en  laine,  apeliés  poil  et  soye,  seront 
fabriqués  au  moins  en  vingt  deux  plombs  portant  chacun 
trois  aiguilles,  ou  au  moins  en  trente-trois  plombs  portant 
chacun  deux  aiguilles  ;  et  seront  les  dits  bas  et  autres  ouvrages 
composés  de  deux  fils  de  laine  apellée  de  Hollande,  ou  autres 
de  pareille  qualité,  tirées  à  l'etaim,  retors  ensemble,  et  de 
trois  brins  de  soye  distincts,  de  même  qualité  et  grosseur, 
retors  avec  les  dits  deux  fils  de  laine  ;  ou  d'un  fil  de  laine  de 
même  qualité,  et  de  quatre  brins  de  soye  distincts,  retors  avec 
le  dit  fil  de  laine,  sans  qu'il  puisse  y  être  employé  aucune 
autre  matière  que  celles  prescrites  par  le  présent  article  :  le 
tout  à  peine  de  confiscation,  tant  des  dits  bas  et  autre; 
ouvrages,  que  des  soyes  et  des  laines,  et  de  trente  livres 
d'amende  pour  chaque  contravention. 

XV.  —  Les  bas  et  autres  ouvrages  de  bonneterie  au  métier, 
qui  se  tout  en  soye  et  en  laine  d'Espagne  mêlée  et  cardée  avec 
du  poil  de  castor,  ou  en  laine  de  carmenie  mêlée  avec  de  la 
soj'e,  seront  fabriqués  au  moins  en  quatre  fils,  sur  des  métiers 
montés  au  moins  en  vingt-quatre  plombs  portant  chacun 
deux  aiguilles  ;  et  seront  les  dits  bas  et  autres  ouvrages  com- 
posés au  moins  de  deux  fils  de  laine  d'Espagne  mêlée  et  cardée 
avec  du  poil  de  castor,  ou  de  deux  fils  de  laine  de  carmenie, 
et  de  deux  brins  de  soye  distincts,  de  même  qualité  et  gros- 
seur, retors  avec  les  dits  deux  fils  de  laine;  sans  qu'il  puisse 
y  être  employé  aucunes  autres  matières,  ni  d'autres  qualités 
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que  celles  prescrites  par  le  présent  article  :  le  tout  sous  les 
mêmes  peines  que  ci  dessus. 

XVI.  —  Les  bas  et  autres  ouvrages  de  bonneterie  au  métier, 
fins,  qui  se  font  en  soye  et  en  laine  d'Espagne  mêlée  et  cardée 
avec  du  poil  de  castor,  ou  en  laine  de  carménie  mêlée  avec 
de  la  soye,  seront  fabriqués  au  moins  en  quatre  fils,  sur  des 
métiers  montés  au  moins  en  vingt  plombs  portant  chacun 
trois  aiguilles,  ou  au  moins  en  trente  plombs  portant  chacun 
deux  aiguilles  ;  et  seront  les  dits  bas  et  autres  ouvrages  com- 
posés d'un  fil  de  laine  d'Espagne  cardée  et  mêlée  avec  du 
poil  de  castor,  ou  d'un  fil  de  laine  de  carménie,  et  au  moins 
de  trois  brins  de  soj'^e  distincts,  de  même  qualité  et  grosseur, 
retorts  avec  le  dit  fil  de  laine  ;  sans  qu'il  puisse  être  employé 
dans  les  dits  bas  et  autres  ouvrages  aucunes  autres  matières 
ni  d'autres  qualités  que  celles  prescrites  par  le  présent  article  : 
le  tout  sous  les  peines  portées  ci  dessus. 

XVII.  —  Les  bas  et  autres  ouvrages  de  bonneterie  au 
métier,  qui  se  font  en  soye  et  en  laine  de  vigogne,  seront 
fabriqués  au  moins  en  quatre  fils,  sur  des  métiers  montés  au 
moins  en  vingt-six  plombs  portant  chacun  deux  aiguilles  ;  et 
seront  les  dits  bas  et  autres  ouvrages  composés  au  moins  de 
deux  fils  de  laine  et  de  deux  brins  de  soye  distincts,  de  même 
qualité  et  grosseur,  retors  avec  les  dits  deux  fils  de  laine, 
sans  qu'il  puisse  y  être  employé  aucunes  autres  matières  que 
celles  prescrites  par  le  présent  article  :  le  tout  sous  les  mêmes 
peines  que  ci-dessus. 

XVIII.  —  Les  bas  et  autres  ouvrages  de  bonneterie  au 
métier,  fins,  qui  se  font  en  soye  et  en  laine  de  vigogne,  seront 
fabriqués  au  moins  en  quatre  fils,  sur  des  métiers  montés  au 
moins  en  vingt  plombs  portant  chacun  trois  aiguilles,  ou  au 
moins  en  trente  plombs  portant  chacun  deux  aiguilles  ;  et 
seront  les  dits  bas  et  autres  ouvrages  composés  d'un  fil  de 
laine  et  au  moins  de  trois  brins  de  soye  distincts,  de  même 
qualité  et  grosseur,  retors  avec  le  dit  fil  de  laine  ;  sans  qu'il 
puisse  être  employé  dans  les  dits  bas  et  autres  ouvrages 
aucunes  autres  matières  que  celles  prescrites  par  le  présent 
article  :  le  tout  sous  les  peines  portées  ci  dessus. 
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XIX.  —  Les  bas  cl  autres  ouvrages  de  bonneterie  au  métier, 
qui  se  font  eu  soye  et  en  fil  de  Hollande,  apellé  de  Malines,  et 
vulgairement  ///  de  grelot,  depuis  le  Numéro  cent  jusqu'au 
plus  fin,  seront  composés  au  moins  de  deux  fils  retors 
ensemble  et  de  deux  brins  de  soye  distincts,  de  même  qualité 
et  grosseur,  retors  avec  les  dits  deux  fils,  ou  d'un  fil  et  de 
quatre  brins  de  soye  au  moins  retors  avec  le  dit  fil  ;  et  seront 
fabriqués  sur  des  métiers  montés  au  moins  en  vingt  deux 
plombs  portant  chacun  trois  aiguilles,  ou  au  moins  en  trente 
trois  plombs  portant  chacun  deux  aiguilles  :  le  tout  sous  les 
mêmes  peines  que  ci-dessus. 

XX.  —  Les  bas  et  autres  ouvrages  de  bonneterie  au  métier, 
qui  se  font  en  soye  et  coton,  soit  ordinaire,  fin  ou  superfin, 
seront  composés  au  moins  de  deux  fils  de  coton  retors  ensem- 
ble, et  de  deux  brins  de  soye  distincts,  de  même  qualité  et 
grosseur,  retors  avec  les  dits  deux  fils  de  coton  ;  ou  d'un  fil 
de  coton  et  de  quatre  brins  de  soj^e  au  moins,  retors  avec  le 
dit  fil  de  coton  ;  et  seront  fabriqués  sur  des  métiers  montés 
au  moins  en  vingt-deux  plombs  portant  chacun  trois  aiguilles, 
ou  au  moins  en  trente  trois  plombs,  portant  chacun  deux 
aiguilles  :  le  tout  sous  les  mêmes  peines  que  ci  dessus. 

XXL  —  Veut  Sa  Majesté,  que  les  soycs  qui  seront  employées 
dans  les  bas  et  autres  ouvrages  compris  dans  les  articles  pré- 
cédens,  soient  suffisamment  cuites  et  déboùillies,  en  confor- 
mité des  Règlemeiis  concernant  les  teintures  des  soyes  ;  sans 
que  pour  quelque  cause  et  sous  prétexte  que  ce  soit,  il  puisse 
y  en  être  employé  d'ecrûes  ;  le  tout  à  peine  de  confiscation 
des  dites  soyes,  et  des  bas  et  autres  ouvrages  qui  en  seront 
fabriqués,  et  de  cent  livres  d'amende. 

XXII.  —  Les  bas  et  autres  ouvrages  de  bonneterie  au 
métier,  qui  se  font  en  filoselle  ou  fleuret,  seront  fabriqués  au 
moins  en  trois  brins,  sur  des  métiers  montés  au  moins  en 
vingt  plombs  portant  chacun  deux  aiguilles  ;  et  sera  la  dite 
filoselle  ou  fleuret,  cuite  suivant  les  Règlemens  concernant 
les  teintures,  sans  qu'il  puisse  y  en  être  mêlé  d'écrûe  ;  le  tout 
à  peine  de  confiscation  des  dits  bas  et  ouvrages  et  filoselle,  et 
de  vingt  livres  d'amende  pour  chaque  contravention. 
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XXIII.  —  Los  bas  el  les  grands  el  pclils  ouvrages  de  bonne- 
terie au  métier,  qui  se  font  en  soye  montée  en  organcin,  en 
tréme  ou  en  poil,  seront  fabriqués  sur  des  métiers  montés  au 
moins  en  vingt  deux  plombs  portant  chacun  trois  aiguilles, 
ou  au  moins  en  trente  trois  plombs  portant  chacun  deux 
aiguilles,  jusqu'aux  plus  fins,  soit  à  deux  ou  trois  aiguilles  : 
l'assise  des  dits  bas  et  autres  ouvrages  sera  composée  au  moins 
de  huit  brins  de  soye  ordinaire,  ou  de  douze  brins  d'organcin, 
ou  de  trême  d'Avignon  de  pareille  qualité,  les  quels  auront 
chacun  leur  lors  sur  le  cru  ;  et  seront  tous  les  dits  brins 
distincts  l'un  de  l'autre  avant  la  cuisson,  et  doublés  après  la 
cuisson  seulement:  les  dites  soyes  seront  cuites  suivant  les 
Règlemens  concernant  les  teintures,  sans  aucun  mélange  de 
soye  écrïie,  ni  d'aucune  autre  matière  que  ce  soit  :  le  tout  à 
peine  de  confiscation  des  dits  bas  et  autres  ouvrages,  et  de 
cent  livres  d'amende  pour  chaque  contravention. 

XXIV.  —  Veut  Sa  Majesté,  que  chaque  jauge  des  différents 
métiers  dont  il  est  fait  mention  dans  les  articles  précédons, 
soit  et  demeure  fixée  à  trois  pouces,  sans  pouvoir  être  aug- 
mentée ni  diminuée,  à  peine  de  cent  livres  d'amende. 

XXV.  —  Permet  néanmoins  Sa  Majesté  aux  fabriquans 
et  ouvriers,  d'employer  pour  les  revers  des  bords  des  bas  et 
autres  ouvrages  de  bonneterie  au  métier,  des  matières  de 
qualités  inférieures  à  celles  dont  le  corps  des  dits  bas  et  autres 
ouvrages  sera  composé,  pourvu  (ju'elles  soient  de  même 
espèce. 

XXVI.  —  Les  bas  et  autres  ouvrages  de  bonneterie  au 
métier,  de  quelque  matière  qu'ils  soient  composés,  seront 
suffisamment  et  également  garnis  dans  toute  leur  ctendiie, 
en  sorte  que  toutes  les  mailles  soient  bien  remplies  ;  à  peine 
de  confiscation  des  dits  bas  et  aulres  ouvrages,  de  vingt  livres 
d'amende  conlre  les  ouvriers  (|ui  les  auroient  fabri(|ués,  et  de 
trente  livres  contre  les  marchands  qui  les  exposeroient  en 
vente. 

XXVII.  —  P^ait  Sa  Majesté  défences  à  tous  marchands, 
fabriquans  et  ouvriers,  d'avoir  chez  eux,  ni  d'employer  ou 
faire  employer  à  la  fabrication  des  bas  et  aulres  ouvrages  de 
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bonneterie  au  métier,  aucunes  soyes  appellées  doublon  ou 
doupion,  ni  celles  provenant  d'étoffes,  franges,  bas  et  autres 
vieux  ouvrages  effilés  ;  à  peine  de  confiscation  tant  des  métiers 
et  des  dites  matières,  que  des  dits  bas  et  autres  ouvrages  qui 
seront  brûlés,  de  quatre  cens  livres  d'amende,  et  de  déchéance 
de  la  maîtrise  contre  les  Maîtres  fabriquans  et  les  marchands 
qui  les  auroient  fabriqués  ou  fait  fabriquer,  et  de  cent  livres 
d'amende  payable  par  corps  contre  les  ouvriers  qui  les 
auroient  fabriqués  pour  le  compte  des  dits  Marchands  et 
Maîtres  fabriquans. 

XXVIII.  —  L'ourlet  qui  se  fait  en  commençant  des  bas  et 
autres  ouvrages  de  bonneterie  au  métier,  sera  composé  d'un 
nombre  de  fils  double  de  celui  qui  sera  employé  dans  le  corps 
de  l'ouvrage,  et  lassé  sur  chaque  aiguille  dans  toute  la  lar- 
geur du  dit  ouvrage  ;  les  façons  du  haut  des  coins  et  les 
ondages,  seront  faits  à  mailles  retournées,  recouvertes,  repor- 
tées ou  transportées,  au  choix  de  ceux  qui  feront  fabriquer 
les  dits  bas  et  autres  ouvrages  :  le  tout  à  peine,  en  cas  de 
contravention,  d'être  les  ouvriers  qui  les  auroient  fabriqués 
privés  de  leurs  salaires. 

XXIX.  —  Les  lisières  des  bas  fabriqués  sur  des  métiers 
depuis  la  jauge  la  plus  basse  jusqu'à  celle  de  vingt-deux 
plombs  à  trois  aiguilles,  seront  franches  d'une  aiguille  bien 
nette  ;  les  grands  rapetissemens  de  la  fin  des  talons  seront  au 
moins  au  nombre  de  quatre,  et  les  dits  rapetissemens  et  ceux 
du  dessus  de  pied  et  semelle,  seront  faits  au  moins  de  trois 
rangées  en  trois  rangées,  en  diminuant  chaque  fois  trois 
aiguilles,  et  en  réduisant  ceux  du  dessus  de  pied  et  semelle  à 
un  pouce  jusqu'au  démontage  ;  les  talons  des  bas  qui  seront 
faits  pour  faire  les  coins,  seront  remontés  sur  le  métier  sur  la 
deuxième  maille  de  la  lisière  bien  nette,  sans  être  éraillée  ni 
anticipée  sur  les  autres  mailles  ;  les  passemens  des  coins  se 
feront  sur  trois  aiguilles,  en  mailles  égales  à  celles  du  corps 
de  l'ouvrage  ;  le  tout  à  peine,  en  cas  de  contravention,  d'être 
les  ouvriers  qui  auroient  fabriqué  les  dits  bas  et  autres 
ouvrages  privés  de  leurs  salaires. 

XXX.  —  Les  lisières  des  bas  fabriqués   sur   des   métiers 
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montés  depuis  vingt-deux  plombs  à  trois  aiguilles  jusqu'aux 
plus  fins,  soit  à  deux  ou  trois  aiguilles,  seront  franches  de 
deux  aiguilles  au  moins,  bien  nettes  ;  les  grands  rapetissemens 
de  la  fin  des  talons  seront  au  moins  au  nombre  de  cinq,  et 
les  dits  rapetissemens  et  ceux  du  dessus  de  pied  et  semelle 
seront  faits  au  moins  de  quatre  rangées  en  quatre  rangées,  en 
réduisant  ceux  du  dessus  de  pied  et  semelle  à  un  pouce 
jusqu'au  démontage  ;  les  talons  des  bas  qui  seront  faits  pour 
faire  les  coins,  seront  remontés  sur  le  métier  sur  la  deuxième 
maille  de  la  lisière  bien  nette,  sans  être  éraillée  ni  anticipée 
sur  les  autres  mailles  ;  les  passemens  des  coins  se  feront  sur 
quatre  aiguilles  en  mailles  égales  à  celles  du  corps  de  l'ou- 
vrage :  le  tout  à  peine,  en  cas  de  contravention,  d'être  les 
ouvriers  qui  auroient  fabriqué  les  dits  bas  et  autres  ouvrages 
privés  de  leurs  salaires. 

XXXI.  —  Les  entures  des  bas  et  autres  ouvrages  de  bonne- 
terie au  métier  seront  faites  sur  huit  aiguilles,  en  partageant 
les  deux  seizes  également,  pour  ceux  fabriqués  en  soye,  et  au 
moins  sur  cinq  aiguilles  pour  ceux  fabriqués  en  laines  ou 
autres  matières  :  les  dites  entures  de  tous  les  bas  et  autres 
ouvrages  seront  faites  à  côté  de  la  lisière  et  non  autrement  ; 
la  couture  sera  faite  d'une  double  seize,  et  prise  deux  fois  sur 
la  dernière  maille  bien  nette,  sans  être  anticipée  sur  les  autres 
mailles:  les  bouts  restans  seront  renfermez  au  moins  sur  cinq 
mailles,  et  repris  avec  la  dite  couture  ;  le  tout  sous  les  peines 
portées  par  l'article  précédent. 

XXXII.  —  Fait  Sa  Majesté  défenses  à  tous  ouvriers  et  ouvriè- 
res, dévideuses,  doubleuses  et  autres,  d'employer  ni  faire 
employer  dans  la  préparation  et  le  travail  des  soyes,  aucunes 
sortes  d'huiles,  ni  drogues  ou  ingrediens  qui  puissent  en 
augmenter  le  poids,  à  peine  de  privation  de  leurs  salaires,  et 
de  cent  livres  d'amende  payable  par  corps, 

XXXIII.  -  Veut  Sa  Majesté  que  les  soyes  et  les  laines 
teintes  qui  seront  employées  dans  la  fabrication  des  bas  et 
autres  ouvrages  de  bonneterie  au  métier,  soient  teintes 
conformément  aux  Règlemens  pour  les  teintures,  et  que 
ceux  des  dits  bas  et  autres  ouvrages  qui  seront  teints  après 
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avoir  vlù  rnl)ri(jués,  le  soient  aussi  en  conlormité  des  mêmes 
Règlemens,  sous  les  peines  y  portées. 

XXXIV.  —  Les  laines  destinées  à  la  fabrication  des  bas  et 
autres  ouvrages  de  bonneterie  au  métier,  seront  parfaitement 
purgées  de  leur  suin  avant  que  d'être  peignées  ou  cardées,  et 
ne  pourront  être  ensuinées  qu'avec  de  l'iiuile  d'olive  ;  les 
laines  blanches  seront  peignées  deux  fois,  et  celles  teintes 
seront  peignées  trois  fois  ;  et  il  ne  pourra  être  employé  dans 
la  fabrication  des  bas  et  autres  ouvrages  destinez  à  être 
drapez,  aucuns  fils  d'étaim  appelle  Estame;  le  tout  à  peine  de 
confiscation  des  dites  laines,  et  de  vingt  livres  d'amende. 

XXXV.  —  Les  bas  et  autres  ouvrages  de  bonneterie  au 
métier,  faits  en  laine  ou  mêlez  de  laine  et  de  soj'e,  seront 
dégraissez  et  foulez  avec  du  savon  liquide,  et  à  bras  seule- 
ment, avec  des  râteliers  de  bois  où  à  dents  d'os,  et  il  leur  sera 
donné  au  moins  deux  eaux  bouillantes  appellées  vives,  de  bon 
savon  blanc  :  faisant  Sa  Majesté  défenses  de  se  servir  de  savon 
noir  pour  le  dit  aprêt,  ni  d'employer  de  la  craye  ou  autres 
pareils  ingrediens  pour  le  blanchissage  des  dits  bas  et  autres 
ouvrages  ;  comme  aussi  aux  fouloniers  de  draps  de  recevoir 
dans  leurs  moulins  ni  de  fouler,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  aucuns  bas  et  autres  ouvrages  de  bonneterie  au 
métier;  le  tout  à  peine  de  confiscation  des  dits  bas  et  autres 
ouvrages,  et  de  cent  livres  d'amende  payable  par  corps  contre 
chacun  des  contrevenans. 

XXXVL  —  Fait  Sa  Majesté  défenses  de  se  servir  de  paille, 
mais  seulement  de  rognures  de  papier,  pour  flamber  et  enlever 
le  duvet  des  bas  et  autres  ouvrages  de  bonneterie  au  métier 
en  soye,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  payable  par  corps, 

XXXVn.  —  Fait  pareillement  Sa  Majesté  défenses  à  tous 
fabriquans,  fouleurs  et  aprêteurs  de  bas  et  autres  ouvrages  de 
bonneterie  au  métier  de  tirer  au  chardon  les  bas  et  autres 
ouvrages  de  bonneterie,  fabriquez  en  laine  d'etaim  appellée  d' Es- 
tame, ni  de  se  servir  de  pomelle  et  cardes  de  fer  pouraprêter  les 
bas  et  autres  ouvrages  destinez  à  être  drapez,  qui  ne  pourront 
l'être  qu'avec  le  chardon  fin,  le  tout,  sous  les  peines  portées 
par  l'article  précédent. 
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XXXVIII.  —  Veut  Sa  Majesté  que  tous  les  Maîtres  iabri- 
quans,  travaillant  ou  taisant  travailler  pour  leur  compte, 
même  les  marchands  qui  feront  travailler  des  labriquans  ou 
ouvriers  pour  leur  compte,  soient  tenus  de  mettre  ou  faire 
mettre  sur  le  dessus  des  bords,  ou  au  commencement  ou 
premier  bout  de  chaque  pièce  des  bas  et  autres  ouvrages  de 
bonneterie  au  métier  en  soye,  qui  pèsera  une  once  et  au 
dessus,  qu'il  fabriqueront  ou  feront  fabriquer,  la  première 
lettre  de  leur  nom  et  leur  surnom,  et  le  nom  du  lieu  de  leur 
demeure,  en  entier  et  sans  abréviation,  en  mailles  retournées, 
portées  ou  trouées,  ou  de  mettre  à  leur  choix  sur  chacune 
pièce  desdits  ouvrages,  de  même  en  mailles  retournées, 
portées  ou  trouées,  le  nom  du  lieu  de  leur  demeure  seule- 
ment ;  à  la  charge  par  eux  au  dit  cas,  d'appliquer  sur  les  dits 
ouvrages  un  plomb  portant  d'un  côté  le  nom  du  maître  fabri- 
quant qui  les  aura  fabriquez  pour  son  compte,  ou  celui  du 
marchand  qui  les  aura  fait  fabriquer,  et  de  l'autre  le  nom  du 
lieu  de  sa  demeure  ;  le  tout  à  peine  de  confiscation  des  dits 
bas  et  autres  ouvrages,  et  de  cinquante  livres  d'amende  pour 
chaque  contravention. 

XXXIX.  — Veut  pareillement  Sa  Majestéquetousles  Maîtres 
fabriquans,  travaillant  ou  faisant  travailler  pour  leur  compte, 
même  les  marchands  qui  feront  travailler  des  fabriquans 
ou  ouvriers  à  façon,  soient  tenus  de  mettre  ou  faire  mettre  sur 
le  dessus  des  bords,  ou  au  commencement  et  premier  bout 
de  chaque  pièce  des  bas  et  autres  ouvrages  de  bonneterie  au 
métier,  soit  en  laine,  en  fil,  ou  en  coton,  ou  mêlez  de  laine, 
soye,  fil  ou  coton,  à  l'exception  de  ce.ix  compris  dans  l'ar- 
ticle XIII  ci-dessus,  qu'ils  fabriqueront  ou  feront  fabriquer, 
la  première  lettre  de  leur  nom,  et  leurs  surnom  et  le  nom  du 
lieu  de  leur  demeure  en  entier  et  sans  abréviation,  en  mailles 
trouées  ou  recouvertes  de  fil  ou  de  coton,  de  couleur  difTérente 
de  celle  du  corps  de  l'ouvrage,  ou  de  mettre  à  leur  choix  sur 
chacune  pièce  des  dits  ouvrages,  de  même  èz  mailles  trouées 
ou  recouvertes,  le  nom  du  lieu  de  leur  demeure  seulement,  à 
la  charge  par  eux  audit  cas,  d'appliquer  sur  les  dits  ouvrages 
un  petit  plomb,  portant  d'un  côté  lenomdu  Maître  fabriquant 
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qui  les  aura  fabriquez  pour  son  compte,  ou  celui  du  marchand 
qui  les  aura  fail  fabriquer,  et  de  l'autre  le  nom  du  lieu  de  sa 
demeure  ;  le  tout  sous  les  peines  portées  par  l'article  précédent. 

XL.  —  Pourront  néanmoins  les  dits  Maîtres  fabriquans 
travaillant  ou  faisant  travailler  pour  leur  compte,  même  les 
marchands  qui  feront  travailler  des  ouvriers  à  façon,  mettre 
seulement  sur  chaque  pièce  des  bas  et  autres  ouvrages  de 
bonneterie  au  métier,  compris  dans  les  articles  I,  II  et  IX  ci- 
dessus,  un  petit  plomb,  portant  d'un  côté  le  nom  du  Maître 
fabriquant  qui  les  aura  fabriquez  pour  son  compte,  ou  celui 
du  marchand  qui  les  aura  fait  fabriquer,  et  de  l'autre  le  nom 
du  lieu  de  sa  demeure,  sans  être  assujettis  à  mettre  ni  faire 
mettre  sur  les  dits  bas  et  autres  ouvrages,  le  nom  du  lieu  de 
leur  demeure  sur  le  métier  :  le  tout  à  peine,  en  cas  de  contra- 
vention, de  confiscation  des  dits  bas  et  autres  ouvrages  et  de 
cinquante  livres  d'amende. 

XLI.  —  Défend  Sa  Majesté  ausdits  marchands,  fabriquans 
et  ouvriers  de  mettre  ni  faire  mettre  les  nom  et  surnom  d'un 
autre  marchand,  fabriquant  ou  ouvrier,  au  lieu  du  leur,  sur 
aucuns  bas  et  autres  ouvrages  de  bonneterie  au  métier,  qu'ils 
auront  fabriquez  ou  fait  fabriquer,  ni  le  nom  d'un  autre  lieu 
que  celui  de  leur  demeure,  ou  des  noms  suposez,  soit  que  les 
dites  marques  soient  mises  sur  les  dits  bas  et  autres  ouvrages, 
à  mailles  retournées,  portées  ou  trouées,  ou  qu'elles  soient 
empreintes  sur  les  plombs  qui  seront  apliquez  sur  les  dits 
ouvrages,  le  tout  à  peine  de  confiscation  d'iceux,  et  de  trois 
cens  livres  d'amende  payable  par  corps,  et  d'être  les  dits 
marchands,  fabriquans  et  ouvriers,  déchus  de  la  Maîtrise  et 
du  commerce  pour  toujours,  et  privez  de  la  faculté  de 
travailler  du  dit  métier. 

XLII.  —  Le  plomb  qui  sera  appliqué  sur  les  dits  bas  et 
autres  ouvrages,  sera  percé  en  travers  dans  l'épaisseur;  il  sera 
passé  dans  le  trou  du  dit  plomb,  un  fil  double  qui  sera 
traversé  dans  les  dits  bas  et  ouvrages  et  repassé  dans  le  dit 
trou,  et  ensuite  noué  ;  après  quoi  l'empreinte  du  coin  sera 
appliquée  sur  le  dit  plomb,  de  façon  que  les  caractères  en 
soient  aparens  et  lisibles;  le  tout  à  peine  en  cas  de  contra- 
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venlion  de  confiscation  des  dits  bas  et  autres  ouvrages,  et  de 
dix  livres  d'amende  par  chaque  pièce. 

XLIII.  —  Permet  Sa  Majesté  aux  Marchands  et  Maîtres 
fabriquans,  qui  feront  teindre  des  bas  et  autres  ouvrages  de 
bonneterie  au  métier,  d'en  ôter  les  plombs  avant  que  de  les  faire 
mettre  en  teinture;  à  la  charge  par  eux,  après  que  les  dits  bas 
et  autres  ouvrages  auront  été  teints,  d'y  apliquer  un  nouveau 
plomb,  portant  d'un  côté  le  nom  du  marchand  ou  Maître 
fabriquant  qui  les  aura  fait  teindre,  et  de  l'autre  ce  mot, 
Teint,  avec  le  nom  du  lieu  de  la  demeure:  le  tout  à  peine  en 
cas  de  contravention,  de  confiscation  des  dits  bas  et  autres 
ouvrages,  et  de  cinquante  livres  d'amende. 

XLIV.  —  Défend  pareillement  Sa  Majesté  aux  Maîtres  fabri- 
quans et  ouvriers,  de  passer  dans  la  fabrique  des  bas  et 
autres  ouvrages  de  bonneterie  au  métier,  aucune  coupure  ni 
demi-coupure,  aucune  arrachure,  aucune  maille-porte,  aucune 
maille  mordue,  ni  aucun  nœud  de  seize  entière;  comme  aussi 
de  faire  les  rapetissemens  sur  la  dernière  maille  de  la  lisière, 
de  croiser  la  maille  en  laissant  une  aiguille  vuide  entre  deux, 
ni  de  passer  aucune  grosseur,  finesse  et  clairière,  ni  aucune 
autre  défectuosité  préjudiciable  à  la  bonne  qualité  et  à  la 
perfection  des  dits  ouvrages  :  le  tout  à  peine  de  confiscation 
des  dits  ouvrages,  et  de  dix  livres  d'amende,  et  contre  les  dits 
ouvriers,  de  privation  de  leurs  salaires  pour  la  façon  des 
ouvrages  où  il  se  trouvera  quelque  défectuosité,  et  de  payer  en 
outre  le  prix  de  la  matière  dont  ils  seront  composez,  à  celui 
qui  la  leur  aura  fournie. 

XLV.  —  Ne  pourront  à  l'avenir  aucuns  fabriquans  et 
ouvriers  établis  dans  les  villes  et  lieux  où  il  n'y  a  pas  de 
maîtrise,  fabriquer  ni  faire  fabriquer  aucunes  sortes  de  bas 
et  autres  ouvrages  de  bonneterie  au  métier,  qu'au  préalable  et 
dans  l'espace  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  la  publica- 
cation  du  présent  Règlement,  ils  ne  se  soient  fait  inscrire  par 
nom,  surnom,  lieu  et  demeure,  sur  le  registre  du  Greffe  de  la 
Jurisdiction  de  Police  des  Manufactures  de  la  ville  la  plus 
prochaine  où  il  y  aura  Maîtrise  et  Jurande,  dont  il  leur  sera 
délivré  par  le  Greffier  des  certificats  en  papier  commun  et  non 
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timbré,  les  quels  les  dits  fabriquans  et  ouvriers  seront  tenus 
de  taire  viser  par  les  Syndics  ou  Trésoriers  des  lieux  de  leur 
domicile,  avant  que  de  pouvoir  travailler  ;  le  tout  à  peine  de 
dix  livres  d'amende  contre  chacun  des  contrevenans,  et  ne 
pourront  les  Greffiers  exiger  plus  de  cinq  sols,  tant  pour 
le  dit  enregistrement  que  pour  l'expédition  de  chacun  des  dits 
certificats. 

XLVI.  —  Seront  tenus  les  dits  fabriquans  et  ouvriers  établis 
dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  demaitrise,  de  souffrir  les  visites 
dans  leurs  maisons,  boutiques  et  ouvroirs,  des  Gardes-Jurez 
des  fabriquans  établis  dans  la  ville  au  Greffe  delà  Jurisdiction 
de  Police  de  laquelle  ils  auront  été  inscrits,  sans  y  apporter 
aucun  empêchement  ni  leur  causer  aucun  trouble,  à  peine  de 
confiscation  de  leurs  métiers,  bas  et  autres  ouvrages,  et  de 
cinquante  livres  d'amende  payable  par  corps  ;  comme  aussi 
de  se  conformer  à  toutes  les  dispositions  du  présent  Règle- 
ment, sous  les  peines  y  portées. 

XLVII.  —  Ne  pourront  les  fabriquans  et  ouvriers  établis 
dans  les  villes  et  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  Maîtrise,  fabriquer 
ou  faire  fabriquer  aucuns  bas  et  autres  ouvrages  de  bonne- 
terie au  métier,  en  soye,  sous  les  peines  portées  par  l'article 
précédent. 

XLVIII.  —  Tous  les  bas  et  autres  ouvrages  de  bonneterie 
au  métier,  qui  se  trouveront  fabriquez  ou  sur  les  métiers 
avant  la  publication  du  présent  Règlement,  et  qui  n'auront 
d'autre  défaut  que  de  n'avoir  pas  les  marques  prescrites  par 
icelui,  seront  pendant  l'espace  de  six  mois,  à  compter  du  jour 
de  la  publication  du  présent  Règlement,  marquez  par  les 
Gardes  des  marchands,  pour  ceux  qui  se  trouveront  chez  les 
Marchands,  et  par  les  Gardes-Jurez  des  fabriquans,  pour 
ceux  qui  seront  chez  les  fabriquans,  d'un  plomb  portant  d'un 
côté  ce  mot.  Visite,  et  de  l'autre  1743,  passé  le  quel  tems  de 
six  mois,  tous  les  bas  et  autres  ouvrages  de  bonneterie 
au  métier  qui  se  trouveront  dans  les  magazins,  boutiques  et 
ouvroirs  des  dits  marchands,  fabriquans  et  ouvriers,  sans 
avoir  le  dit  plomb  ou  les  marques  et  plombs  ordonnez  par  les 
articles   précédens,   seront   saisis,   pour    en   être   la   confis- 
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cation    ordonnée    par   les   Juges   des   Manufactures,    et   les 
contrevenans  condamnez  en  cinquante  livres  d'amende. 

XLIX.  —  Veut  Sa  Majesté,  qu'après  le  dit  délai  de  six  mois 
expiré,  les  coins  qui  auront  servi  à  appliquer  le  plomb 
ordonné  par  l'article  précédent,  soient  rompus  et  brisez  en 
présence  des  Juges  des  Manufactures,  dont  il  sera  dressé  des 
procès  verbaux,  pour  être  par  eux  envoyez  aux  sieurs  Inten- 
dans  et  commissaires  départis  pour  l'exécution  des  Ordres 
de  Sa  Majesté  dans  les  Provinces  et  Généralitez  du  Royaume. 

L.  —  Tous  les  bas  et  autres  ouvrages  de  bonneterie  au 
métier,  seront  à  leur  arrivée  dans  les  villes  de  leur  destina- 
tion, directement  portez  et  déchargez  dans  les  bureaux  des 
Marchands  Bonnetiers  pour  celles  où  il  yen  a  desCommunau- 
tez  établies,  et  dans  les  bureaux  des  Marchands  Merciers  à 
l'égard  des  villes  où  il  n'j^  a  pas  de  Communautez  de  Bon- 
netiers, pour  y  ètrepareux  visitez  en  présence  de  deuxGardes- 
Jurez  des  fabriquans  de  bas  et  autres  ouvrages  de  bonneterie 
au  métier,  et  les  marques  de  plomb  ordonnez  par  le  présent 
Règlement  reconnus,  et  ceux  des  dits  bas  et  autres  ouvrages 
de  bonneterie  qui  seront  trouvez  sans  avoir  les  dites  marques 
et  plombs,  ou  fabriquez  en  contravention  au  présent  Règle- 
ment, seront  saisis  par  ceux  qui  en  auront  fait  la  visite,  pour 
en  être  par  eux  la  confiscation  poursuivie  avec  les  con- 
damnations d'amendes  ordonnées  suivant  la  nature  de  la 
contravention  :  Faisant  Sa  Majesté  défenses  à  tous  marchands 
forains,  voiluriers,  messagers  et  autres,  d'entreposer  ni 
décharger  aucuns  des  dits  ouvrages  de  bonneterie,  ailleurs 
que  dans  les  dits  bureaux,  et  à  tous  Marchands,  Aubergistes 
et  autres,  de  les  recevoir  dans  leurs  maisons  el  auberges, 
avant  que  d'avoir  été  portez  dans  les  dits  bureaux;  le  tout  à 
peine  en  cas  de  contravention,  de  confiscation  des  dits  bas  et 
autres  ouvrages  de  bonneterie,  et  de  trois  cens  livres  d'amende 
contre  les  dits  Marchands,  Voituriers,  Messagers,  Aubergistes 
et  autres;  de  la  quelle  confiscation  les  dils  Voituriers,  Messa- 
gers, Aubergistes  et  autres,  seront  garans  et  responsables 
envers  ceux  ausquels  les  dits  bas  et  autres  ouvrages  appartien- 
dront, qui  n'auront  pas  participé  à  la  contravention. 
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LI.  —  Tous  les  bas  et  autres  ouvrages  de  bonneterie  au 
mélier,  destinez  à  être  envoyez,  soit  dans  les  villes  du  Royaume 
ou  à  l'étranger,  seront,  avant  que  de  pouvoir  être  emballez, 
portez  dans  les  bureaux  établis  dans  les  villes  d'où  ils  seront 
expédiez,  pour  y  èlre  vus  et  visitez  par  les  Gardes  des  Bonne- 
tiers dans  celles  où  il  y  en  a  des  eomrnunautez  établies,  ou 
par  les  Gardes  des  Marchands  Merciers,  à  l'égard  des  villes 
où  il  n'y  a  pas  de  communautez  de  bonnetiers  :  et  si  après  la 
visite  qui  en  aura  été  faite,  les  dits  bas  et  autres  ouvrages  de 
bonneterie  sont  trouvez  marquez  des  marques  et  plombs  or- 
donnez par  le  présent  Règlement,  et  fabriquez  conformément 
à  icelui,  les  caisses,  balles  ou  ballots  dans  les  quels  ils  seront 
renfermez  seront  marquez  sur  la  corde  de  l'emballage,  d'un 
plomb  portant  d'un  côté  ces  mots.  Visite,  Bonneterie,  et  de 
l'autre  la  date  de  l'année  avec  le  nom  de  la  ville  ;  au  moyen 
de  quoi  les  dites  caisses,  balles  ou  ballots  seront  transportez 
au  lieu  de  leur  destination,  sans  pouvoir  être  ouverts  ni 
visitez  sur  leur  route,  mais  seulement  assujettis  à  la  vérifica- 
tion du  dit  plomb,  conformément  à  l'article  suivant. 

LU.  —  Les  caisses,'  balles  ou  ballots  des  dits  bas  et  autres 
ouvrages  de  bonneterie  au  métier,  qui  seront  envoyez  à 
l'étranger,  seront  à  leur  arrivée  dans  les  Ports  de  leur  embar- 
quement, lorsqu'ils  seront  transportez  par  mer,  et  dans  les 
villes  frontières,  lorsqu'ils  seront  conduits  par  terre,  directe- 
ment déchargez  dans  les  bureaux  des  marchands  bonnetiers, 
s'il  y  en  a  d'établis,  sinon  dans  ceux  des  marchands  merciers, 
sans  pouvoir  être  déposez  ailleurs  ;  à  l'effet  d'y  être  le  plomb 
ordonné  être  mis  sur  les  dites  caisses,  balles  ou  ballots,  par 
l'article  précédent,  dùëment  vérifié  et  reconnu  par  les  Gardes 
des  dits  bonnetiers  ou  merciers  ;  et  si  lors  de  la  dite  vérifica- 
tion il  s'en  trouve  quelques  uns  sans  le  dit  plomb,  ils  seront 
par  eux  ouverts,  et  les  bas  et  autres  ouvrages  visitez,  pour 
être  ceux  qui  ne  se  trouveront  pas  fabriquez  et  marquez  en 
conformité  du  présent  Règlement,  saisis  par  les  dits  Gardes, 
qui  en  poursuivront  la  confiscation  par  devant  les  Juges  des 
Manufactures,  avec  les  condamnations  d'amendes  ordonnées; 
faisant  Sa  Majesté  défenses  à  tous  voituriers  et  conducteurs, 
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de  déposer  ou  décharger  aucunes  des  dites  caisses,  balles  ou 
ballots,  ailleurs  que  dans  les  dits  bureaux,  a  peine  en  cas  de 
contravention  de  deux  cens  livres  d'amende  payable  par  corps. 

LUI.  —  Veut  Sa  Majesté  que  dans  les  bureaux,  tant  des  dits 
Marchands  bonnetiers  que  des  dits  Marchands  merciers,  il 
soit  tenu  par  les  Gardes  en  exercice  un  registre  en  papier 
commun  et  non  timbré,  qui  sera  cotté  et  paraphé  sans  frais 
par  les  Juges  des  Manufactures,  dans  lequel  les  dits  Gardes 
enregistreront  de  suite,  par  date  d'année,  mois  et  jour,  et  sans 
aucun  blanc  ni  interligne,  le  nombre  des  difTérentes  sortes  de 
bas  et  autres  ouvrages  de  bonneterie  au  métier,  qu'ils  auront 
visitez  chaque  jour,  en  désignant  leur  qualité  :  à  peine  de 
cinquante  livres  d'amende  contre  chacun  des  dits  Gardes, 
pour  la  première  fois  qu'ils  auront  négligé  d'y  satisfaire,  et 
d'être  destituez  de  leurs  fonctions  outre  la  dite  amende  en 
cas  de  récidive  :  ladite  amende  aplicable  moitié  au  profit  de 
Sa  Majesté,  et  l'autre  moitié  au  profit  des  pauvres  ouvriers. 

LIV.  —  Veut  pareillement  Sa  Majesté  que  tous  les  fabri- 
quans  de  bas  et  autres  ouvrages  de  bonneterie  au  métier, 
soient  tenus  dans  un  mois  au  plus  tard,  à  compter  du  jour  de 
la  publication  du  présent  Règlement,  de  s'assembler  dans 
chaque  ville  où  ils  seront  établis,  par  devant  les  Juges  des 
Manufactures,  au  jour  qui  leur  sera  par  eux  indiqué,  pour 
procéder  en  la  présence  des  dits  Juges,  à  la  pluralité  des 
voix,  à  la  nomination  de  quatre  ou  de  deux  Gardes-Jurés, 
suivant  et  à  proportion  du  nombre  des  fabriquans  qui  seront 
établis  dans  chacune  des  dites  villes  ;  les  quels  Gardes  prête- 
ront serment  par-devant  les  dits  Juges,  de  se  bien  et  fidelle- 
ment  acquitter  de  leurs  fonctions,  et  les  exerceront  jusqu'au 
dernier  décembre  1743. 

LV.  —  Ordonne  Sa  Majesté  qu'à  l'avenir,  et  à  commencer 
au  mois  de  Décembre  1743,  il  sera  tous  les  ans,  depuis  le 
premier  jusqu'au  dix  du  dit  mois,  procédé  en  la  forme  et 
manière  prescrite  par  l'article  précédent,  à  la  nomination  de 
deux  nouveaux  Gardes-Jurez  dans  les  villes  où  il  en  aura  été 
élu  quatre,  et  d'un  seulement  dans  celles  où  il  n'en  aura  été 
nommé  que  deux,  pour  remplacer  les  anciens  qui  sortiront 
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de  charge  et  entrer  eu  exercice  au  2  Jauvier  suivant,  avec 
ceux  de  la  précédente  élection,  ce  qui  sera  observé  d'année 
en  année,  en  sorte  qu'il  y  ait  toujours  un  ou  deux  anciens,  et 
un  ou  deux  nouveaux  Gardes  en  exercice. 

LVI.  —  Les  dits  Gardes-Jurez  en  exercice,  seront  tenus  de 
faire  tous  les  mois,  et  plus  souvent  s'il  est  nécessaire,  une 
visite  générale,  tant  chez  les  fabriquans  et  ouvriers  des  dites 
villes,  que  chez  ceux  établis  dans  les  lieux  des  environs  où  il 
n'y  a  pas  de  maîtrise,  qui,  conformément  à  l'article  XLV  ci 
dessus,  se  seront  fait  enrégister  au  Greffe  de  la  Jurisdiction  de 
Police  et  des  Manufactures,  pour  examiner  si  les  bas  et  autres 
ouvrages  de  bonneterie  qu'ils  trouveront  chez  les  dits  fabri- 
quans et  ouvriers,  sont  composez  du  nombre  de  fils  ordonné, 
et  des  matières  des  qualitez  prescrites  par  le  présent  Règle- 
ment ;  et  s'il  se  trouve  chez  les  dits  fabriquans  et  ouvriers, 
lors  des  dites  visites,  des  bas  et  autres  ouvrages  qui  n'y  soient 
pas  conformes,  ou  des  matières  dont  l'usage  est  défendu,  les 
dits  Gardes-Jurez  les  saisiront,  pour  en  poursuivre  la  confis- 
cation par  devant  les  Juges  des  Manufactures,  avec  les  com- 
damnations  d'amendes  ordonnées  par  le  présent  Règlement. 
Et  seront  les  Syndics,  Marguilliers,  Collecteurs  ou  principaux 
habitans  des  lieux  où  les  dits  Gardes-Jurez  se  transporteront 
pour  faire  leurs  visites,  tenus  de  leur  déclarer  à  leur  première 
réquisition,  le  nom  et  la  demeure  de  chaque  ouvrier,  même 
de  les  assister  et  accompagner  dans  les  dites  visites,  lorsqu'ils 
en  seront  par  eux  requis,  à  peine  de  vingt  livres  d'amende 
payable  par  corps  contre  ceux  qui  en  léroient  refus,  lequel 
sera  constaté  par  les  Procès-verbaux  qui  en  seront  dressés 
par  les  dits  Gardes-Jurez. 

LVII.  —  Défend  Sa  Majesté  à  tous  fabriquans  et  ouvriers, 
de  fermer  leurs  porles  lors  des  visites  des  Gardes-Jurez, 
ordonnées  par  l'article  précédent  ;  de  refuser  ou  de  s'opposer 
ausdites  visites,  ni  de  démonter  leurs  métiers  avant  que  les  bas 
et  autres  ouvrages,  soient  achevez,  pour  en  éviter  la  visite, 
à  peine  de  cent  livres  d'amende  payable  par  corps  contre  les 
dits  fabriquans  et  ouvriers,  et  de  plus  grande  peine  en  cas  de 
récidive. 
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LVIII.  —  Les  [)rocès-verbaux  qui  seront  dressez  des  saisies 
faites  des  bas  et  autres  ouvrages  de  bonneterie  au  métier, 
trouvez  en  contravention  du  présent  Règlement,  feront 
mention  des  articles  du  Règlement  ausquels  il  aura  été 
contrevenu  ;  et  les  amendes  qui  seront  prononcés  pour  raison 
des  dites  contraventions,  dont  l'explication  n'est  pas  ordonnée 
ci-dessus,  seront  apliquées  ;  sçavoir,  un  quart  au  profit  de 
Sa  Majesté,  un  quart  au  profit  des  Gardes-Jurez,  et  les  deux 
autres  quarts  au  profit  des  pauvres  ouvriers. 

LIX.  —  Veut  Sa  Majesté  que  les  peines  portées  par  le  présent 
Règlement  soient  prononcées  par  les  Juges  des  Manufactures, 
sans  qu'elles  puissent  être  remises  ni  modérées,  pour  quelque 
cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  ;  à  peine  par  les 
dits  Juges  de  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom,  des 
amendes  et  confiscations  qu'ils  auroient  dû  prononcer,  et 
même  d'interdictions,  et  qu'il  soit  fait  mention  dans  les  Juge- 
mens  qu'ils  rendront,  des  articles  du  Règlement  sur  lesquels 
ils  seront  fondez. 

LX.  —  Ordonne  Sa  Majesté,  conformément  à  l'éditdu  mois 
d'Août  mil  six  cens  soixante  neuf,  que  tous  procès  et  diffé- 
rens  mus  et  à  mouvoir,  tant  entre  les  fabriquans  et  leurs 
ouvriers,  qu'entre  les  Marchands  et  les  dits  fabriquans,  pour 
raison  des  saisies,  contraventions  aux  Règlemens,  ou  autres 
matières  concernant  leur  fabrique  ou  leur  commerce,  soient 
instruits  et  jugez  sommairement  par  les  Juges  des  Manufac- 
tures, sans  ministère  d'Avocats  ni  Procureurs,  et  à  l'Audience, 
sur  ce  qui  aura  été  dit  et  représenté  par  les  Parties  mêmes  ; 
et  où  il  y  auroit  quelques  Pièces  à  voir,  et  que  les  ditïérens 
fussent  de  nature  à  ne  pouvoir  être  jugez  sur  le  champ,  que 
les  Pièces  seront  mises  sur  le  Bureau,  pour  être  les  dilTércns 
jugez  sans  appointemens,  procédures  ni  autres  formalitez  de 
Justice,  et  sans  que  pour  quelque  cause  que  ce  puisse  être,  les 
dits  Juges  des  Manufactures  puissent  recevoir  ni  prendre 
aucuns  droits,  sous  prétexte  dEpices,  salaires  ou  vacations, 
ni  le  Greffier  aucuns  autres  droits,  que  deux  sols  seulement 
pour  chacun  feiiillet  des  sentences  qu'il  expédiera  ;  lesquelles 
sentences  seront  écrites  en  la  forme  et  manière  portées  par 


—  168  — 

les   Règlemens    laits    pour    les  Jurisdictions   des    Juges    et 
consuls. 

LXI.  —  Déroge  au  surplus  Sa  Majesté  à  tous  Règlemens, 
Arrêts  et  Statuts  particuliers,  contraires  au  présent  Règle- 
ment. 

Fait  et  Arrêté  au  Conseil  Royal  des  Finances,  Sa  Majesté  y 
étant,  tenu  à  Versailles,  le  seizième  jour  de  juillet  mil  sept 
cens  quarante  trois. 
Signé,  Orry. 

Les  présens  Statuts  et  Règlemens  ont  été  imprimés  par 
délibération  de  la  communauté  des  Marchands  Bonnetiers  et 
fabriquans  de  bas  au  métier  de  la  ville  de  Nantes,  le  dix  Jan- 
vier mil  sept  cens  cinquante  quatre  : 

Et  ont  été  nommés  : 

Sçavoir  : 

Yves  Dupré  Villaine, 

Doyen  de  la  dite  communauté. 
Les  Gardes-Jurez  en  charge, 
François   Porcher,   Pierre   Cazimajou. 
Les   Commissaires   et   anciens   Gardes, 
Michel  Laurent,  Benoit  Cartier,  Jacques  Herber,  René  Macé. 
Contrôlé  à  Nantes   le  septième  février  mil  sept  cens  cin- 
quante quatre. 

Signé,  Mioulle;  Reçu  douze  sols. 

Passons  en  revue  les  différents  actes  recueillis  à  la  suite  de 
cette  brochure  (1)  : 

Juin  1734  ;  Dans  un  mémoire  relatif  à  la  saisie  de 
8  Paires  de  bas  sur  la  V^  Renaud  et  ses  deux  filles,  la 
défenderesse  s'appuie  «  sur  ce  qiiil  nij  a  pas  de  Maîtrise,  que 
les  fabriquans  seuls  et  non  les  débitans  sont  soumis  aux 
oisites,  etc..  ».  Il  est  au  contraire  démontré  que  toutes  leurs 
prétentions  sont  combattues  par  les  Règlements  existant  et  en 
vigueur,  notamment  le  Règlement  de  1700.  Il  est  vrai  que  ces 
Règlements    n'avaient    pas    été    enregistrés,    mais    comme 

(1)  Archives  de  la  ville  HH  non  inventorie. 
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Nantes  était  nommée,  il  allait  de  soi  que  tout  ce  qui  y  était 
inscrit  devait  être  appliqué  dans  la  ville. 

24  Janvier  1780  (1).  —  «  Un  arrest  évoque  au  conseil  l'appel 
interjette  au  Parlement  de  Rennes  par  Louis  Guyon,  labri- 
quant  de  bas  et  autres  ouvrages  de  bonneterie  au  métier, 
établi  dans  l'Hôpital  appelle  le  Sanitat,  de  la  ville  de  Nantes, 
de  la  sentence  rendue  contre  lui  par  les  Juges  de  Police  de  la 
dite  ville  le  l*""  7''"^  1730.  Faisant  droit  sur  le  dit  appel, 
ordonne  que  l'article  XXIX  de  l'arrêt  du  conseil  du  30  Mars 
1700  et  celui  du  3  Juillet  1721  seront  exécutez  selon  leur  forme 
et  teneur. 

Condamne  le  dit  Guyon  en  trois  cens  livres  d'amende, 
et  l'interdit  de  la  fabrique  et  du  commerce  des  bas  et  autres 
ouvrages  de  bonneterie  au  métier,  pendant  six  mois,  pour 
avoir  fait  refus  de  souffrir  la  visite  que  les  Jurez  des  fabri- 
quans  des  dits  ouvrages  de  bonneterie  au  métier  de  la  dite 
ville  de  Nantes  prétendaient  faire  des  bas  qui  étoient  montez 
sur  ses  métiers. 

Et  fait  défenses  au  dit  Guyon,  et  à  tous  autres,  établis  dans 
la  dite  ville  et  fauxbourgs  de  Nantes,  de  s'opposer  à  l'avenir 
aux  visites  que  les  Jurez  des  dits  fabriquans  prétendront  faire 
dans  leurs  ouvroirs  ou  boutiques,  à  peine  de  trois  cent  livres 
d'amende,  d'être  interdits  de  la  fabrique  et  du  commerce  des 
dits  ouvrages  pendant  six  mois,  et  de  plus  grande  peine  s'il  y 
écheoit  ». 

10  Mars  1761  (2).  —  Les  Marchands  protestent  contre  l'auto- 
risation donnée,  par  Lettres  Patentes  d'Août,  à  l'Hôpital 
général  du  Sanitat,  d'y  établir  des  Manufactures,  d'y  recevoir 
des  garçons  pour  l'apprentissage  des  Enfants  du  dit  hôpital, 
qui,  après  quelques  années,  auraient  les  uns  et  lesautres  leurs 
maîtrises,  sur  un  certificat  des  Administrateurs,  sans  autre 
preuve  de  capacité.  Les  mêmes  lettres  défendaient  en  outre 
aux  Maîtres  d'Arts  et  Métiers  d'arrêter  les  marchandises  sor- 


(1)  Archives  de  la  chambre  de  commerce,  C.  657. 

(2)  Archives  de  la  ville  Iltf  non  inventorié. 
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tant  de  cet  hôpital,    pour  être   vendues   dans   la  ville   sous 
l'assistance  d'un  Enfant  bleu. 

12  Octobre  1764.  —  Les  Maîtres  adressent  une  requête,  pour 
être  autorisés  à  faire  patefic^er  et  sceller  les  serrures  de  leur 
coffre,  de  peur  qu'on  n'en  enlève  les  comptes.  Ilss'yplaignent 
de  nombreux  abus  commis  par  les  Jurés,  lesquels  notamment 
portent  en  compte,  bien  que  ce  soit  défendu,  leurs  dépenses 
d'auberge  et  de  cabaret.  (En  10  ans,  plus  de  8,000  1.  avaient 
été  dépensées,  sans  que  l'on  trouve  la  moindre  somme  placée 
pour  l'utilité  de  la  communauté.)  Il  est  ordonné  que  le  coffre 
sera  transporté  dans  la  chambre  où  la  communauté  tient  ses 
assemblées  ;  cette  chambre  étant  commune  à  dix  ou  douze 
autres  communautés,  le  coffre  fut  déposé  chez  un  Maitre. 

19  8''"'  1767.  —  Procès  verbal  du  refus  fait  par  le  chef  de  la 
Manufacture  du  Sanitat,  par  la  Dame  supérieure  et  par  les 
Administrateurs,  de  laisser  visiter  les  travaux  de  la  Manufac- 
ture. 

Cette  même  année  (1),  un  M"^  de  Montaron  adresse  aux 
Juges  consuls  une  requête  pour  être  autorisé  à  fabriquer  des 
bonnets  façon  de  Tunis,  et  d'en  établir  une  fabrique  à  Nantes. 
Les  bonnetiers  consultés  repondent  qu'il  leur  faut  d'abord 
un  modèle,  avant  d'entreprendre  ce  travail  nouveau  pour  eux. 
Nouvelle  demande  en  1769,  sans  résultat. 

Le  13  Juillet  1769,  la  communauté  demande  l'autorisation 
de  transporter,  de  la  retraite  des  femmes  rue  S'  Léonard  en 
une  maison  sise  Place  de  Bretagne  (c'était  la  maison  de  la 
Dame  de  la  Foucliais)  le  bureau  de  la  marque  des  plombs  et 
visite  des  bas  et  marchandises  des  bonnetiers  (2).  Elle  n'y 
reste  qu'un  an,  et  en  1770  le  bureau  lut  transporté  rue  des 
Carmes,  en  la  maison  du  Cheval  blanc. 

L'établissement  de  ce  bureau  donna  lieu  à  l'ouverture  d'un 
Procès  considérable,  qui  dura  de  15  à  16  années  (3). 

Les  Bonnetiers  émettent  la  prétention  de  faire  des  visites, 


(1)  Arctiives  de  la  chambre  de  commerce,  C.  ô86  et  C  (i02. 

(2)  Archives  de  la  Mairie,  HH  non  inventorié. 

(3)  Archives  de  la  chamljre  de  commerce,  C.  603,  C.  6(14. 
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non  seulement  chez  les  Maîtres  de  leur  Communauté,  ce  qui 
était  conforme  à  leurs  statuts,  mais  chez  tous  autres  mar- 
chands détenteurs  d'articles  de  bonneterie  ;  dont  ils  veulent 
interdire  le  négoce  aux  Merciers*d'al)ord  ;  ils  s"atta([uent  aux 
quincailliers,  contre  les  quels  viennent  se  coaliser  les  serru- 
riers. Les  Juges  Consuls  prirent  vigoureusement  fait  et  cause 
pour  les  Merciers-Quincailliers,  contre  les  bonnetiers,  et  c'est 
au  nom  des  intérêts  du  commerce,  de  l'amour  du  bien  public 
et  du  maintien  de  la  liberté  du  commerce,  qu'ils  poursuivent 
avec  toute  l'énergie  possible  le  procès  en  instance.  La  cause 
fut  défendue  jusqu'au  dernier  moment  avec  le  même  achar- 
nement, ce  n'est  qu'en  1784  que  nous  voyons  les  Jurés 
Bonnetiers  faire  des  propositions.  A  ce  moment  ils  abandon- 
neraient les  prétentions  émises  pour  empêcher  la  vente 
des  articles  de  bonneterie,  et  se  contenteraient  du  droit 
de  visite.  Mais  là  encore,  ils  ne  purent  obtenir  gain  de  cause, 
car  en  1785  nous  trouvons  la  suite  de  cette  volumineuse  cor- 
respondance engagée  contre  eux. 

Dans  une  enquête,  qui  remonte  au  4  Janvier  1770,  pour  la 
communauté,  l'un  des  témoins  affirme  (1)  «  avoir  connois- 
sances  que  les  Jurés  des  communautés  n'alloient  point  en 
visites  sur  les  Hauts  Pavés,  comme  étant  un  lieu  de  fran- 
chise. )) 

Une  autre  précise  «  que  les  Jurés  de  la  communauté  des 
sargers  était  en  possession  depuis  fort  longtemps  d'aller  en 
visite  sur  les  Hauts  Pavés,  jusqu'à  la  maison  qui  lait  face  à  la 
rue  Noire,  et  d'y  rapporter  leurs  procès  verbaux.  » 

Le  13  juillet  1770,  les  bonnetiers  demandent  l'autorisation 
de  présenter  une  requête,  pour  ([u'il  soit  j)erçu  par  les  Gardes 
Jurés  un  droit  sur  les  marchandises  débitées  par  les 
Marchands  forains  et  vendues  dans  leur  ])ureau.  sçavoir  : 
((  Payer  aux  dits  Gardes  Jurés,  après  la  visite  faite  de  leurs 
dites  marchandises,  et  la  permission  qu'ils  leur  auront 
donné  de  la  vendre  au  dit  bureau,  il  leur  sera  payé  :  Deux  sols 
par  douzaine  de  bas  de  soie  ou  fleuret,  gants,  mitaines,  et 

(1)  Archives  de  la  ville,  M  II.  non  Inventorie. 
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toutes  sortes  d'ouvrages  de  soierie:  un  sol  par  douzaine  de 
bas  de  laine,  fil  ou  coton,  en  trois  fils  :  six  deniers  par 
douzaine  de  chaussettes,  en  deux  fils,  sans  fleurs  ni  façons  : 
bonnets,  gants,  mitaines  et  chaussons,  et  tous  autres  menus 
ouvrages  de  bonneterie.  » 

Les  merciers  adressèrent  une  protestation  à  la  date  du 
28  Août  1770. 

En  Mai  et  Août  1773,  les  bonnetiers  eurent  un  démêlé 
avec  les  chapeliers  ;  ils  obtinrent  gain  de  cause  le  31  présent 
mois  et  ils  purent  saisir  les  bas  vendus  par  ces  derniers.  Ce 
droit  leur  fut  renouvelé  le  9  septembre  suivant,  et  obtinrent 
ainsi  le  droit  de  vendre  des  chapeaux. 

Dans  une  autre  pièce,  datée  du  9  décembre  1777,  nous 
pouvons  constater  qu'à  cette  époque  la  communauté  se 
composait  environ  de  Trente  Maîtres,  entretenant  quatre- 
vingt-quatre  métiers. 

On  rencontre,  dans  les  ventes  de  Monnaies  et  Médailles, 
beaucoup  de  jetons  de  cette  corporation  : 

Voici  leurs  armoiries  :  «  D'azur  à  une  paire  de  bas 
renversez  et  adossez  d'argent,  posez  en  chevron  accompagnez 
en  pointe  d'un  chausson  d'or  et  un  chef  de  même  chargé  de 
trois  bonnets  de  gueules  ».  Armoriai  général  de  dHozier. 


BOUCHERS 

Il  est  peu  de  métiers  plus  anciens  que  celui-ci,  peu  peuvent 
produire  de  plus  nombreux  règlements,  et  cela  se  conçoit 
aisément,  étant  donné  que  l'intérêt  de  la  santé  [)ublique  était 
en  jeu. 

En  France,  à  l'origine,  et  même  assez  avant  dans  le  moyen 
âge,  le  métier  ne  fut  exercé  que  par  un  petit  nombre  de 
personnes;  j'ajouterai,  par  un  petit  nombre  de  familles,  car  il 
était  d'usage  que  les  fils  succédaient  aux  pères. 

Ainsi,  au  xii*^  siècle,  à  Toulouse,  la  boucherie  était  inféodée 
à  une  famille  qui,  seule,  avait  le  droit  d'abattre  les  animaux 
et  d'en  détailler  les  chairs. 


I 
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De'nos  jours  encore,  et  c'est  peut-être  le  seul  exemple  qui 
subsiste  des  anciennes  corporations,  la  ville  de  Limoges  nous 
en  fournit  une  preuve  bien  frappante. 

Un  préjugé  entourait  les  membres  de  ce  métier;  leur  corpo- 
ration avait  un  caractère  particulier  et  presque  infamant  :  les 
ordonnances  et  coutumes  interdisent  le  métier  de  boucher 
aux  Notaires,  aux  Clercs  et  même  aux  bourgeois  de  certaines 
villes.  «  Les  Bourgeois,  dit  la  coutume  de  Bruxelles,  peuvent 
exercer  tous  métiers  et  marchandises  dans  les  villes,  s'ils 
sont  capables  d'y  être  admis,  excepté  le  métier  de  boucher 
auquel  ne  peuvent  être  admis  que  ceux  qui  sont  du  sang.  » 

Ce  qu'on  ne  peut  contester,  c'est  que  souvent  ils  étaient  peu 
mesurés  dans  leurs  paroles  et  leurs  manières  :  témoin,  un 
arrêt  du  Parlement  qui  «  deffend  par  exprès  à  tous  Maîtres 
bouchers,  détailleurs,  leurs  serviteurs  et  autres,  vendant  et 
débitant  chair,  tant  à  la  grande  boucherie  que  autres  d'inju- 
rier, outrager,  ou  dire  aucun  blasme  aux  personnes  qui  d'eux 
achepteront,  soit  hommes,  femmes,  filles,  serviteurs  ou 
chambrières,  ou  autres  personnes  quelconques,  sous  peine  de 
punition  exemplaire. 

Un  ordre  aussi  sévère  ne  pouvait  avoir  d'autre  but  que  de 
supprimer  des  abus  de  langage,  ou  autres,  dûment  constatés. 

Pour  ne  pas  m'exposer  à  des  reproches  de  la  part  de  ces 
marchands,  j'ajouterai  qu'à  un  moment  ils  furent  assez  puis- 
sants pour  que  leur  nom  figure,  et  à  une  large  place,  dans  la 
lutte  sanglante  entre  les  Armagnacs  elles  Bourguignons,  dont 
ils  subirent,  comme  corporation,  les  alternatives  de  succès  et 
de  défaites. 

A  Nantes,  les  bouchers  n'eurent  pas  une  existence  aussi 
mouvementée,  mais  nous  rencontrerons,  dans  les  pièces  qui 
les  concernent,  le  même  luxe  de  garanties  contre  des 
malversations  ou  des  actes  contraires  à  la  bonne  foi,  et  pour 
protéger  la  santé  des  habitants  (1).   Nous  en   trouverons  la 


(1)   Citons   à  ce  propos  quelques  détails   sur   les   bouchers  de 
Paris  : 
On  ne  pouvait  vendre  la  cliair  des  animaux  morts  de  maladies  ou 
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preuve  dans  la  pièce  suivante,  qui  précéda  de  quelques 
années  leur  admission  en  corporation.  La  délibération  est  du 
18  mailô46,  en  voici  quelques  extraits  (1). 


Touchant  les  chairs  qui  sont  vendues  en  ceste  d.  ville,  pour 
éviter  aux  abbus,  monopolles  et  malversations  que  y  font  et 
commettent  ordinairement  les  bouchers  tenant  estaulx  à  la 
bouscherie  de  ceste  d.  ville,  et  fermiers  d'icelle. 

A  esté  délibéré  et  ordonné  que  par  manière  de  provision  et 
jucques  à  ce  que  aultrcment  soit  ordonné  touz  bouschiers  et 
contreporteurs  de  chairs,  tant  des  champs  que  des  forsbourgs, 
pouront  porter  et  vendre  en  ceste  d.  ville,  par  mynu  et  détail, 
chairs  de  mouton  et  de  veau,  moyennant  qu'elles  soient 
bonnes,  compectantes,  et  non  empirées  ne  infectes,  jucques  à 
la  sainct  Jehan  Baptiste  prochaine  venant,  parce  qu'ilz  ne 
pouront  vendre  quartier  de  mouton  devant  plus  de  troj's 
soulz  et  le  quartier  derrière  deux  soulz  six  deniers,  et  chacun 
quartier  de  veau  plus  de  trois  soulz  Tournois,  et  ce  à  peine 
de  consfication  desd.  chairs  quilz  auront  vendu,  et  dont  ilz 
seront  trouvez  saisiz,  et  oultre  d'amende  arbitraire.   » 

Le  prix  de  la  viande  augmentait  (2),  le  nombre  des  bouchers 
était  également  en  progression  :  y  avait-il  un  rapprochement 

des  bêtes  trop  jeunes,  ni  celle  des  bêtes  qui  avaient  été  nourries 
dans  les  maladreries  ;  on  pouvait  même  saisir  la  viande  qui  était 
restée  trop  longtemps  exposée  sur  les  étaux.Les  bouchers  avaient, 
Ijaraîl-il,  un  truc  tout  particulier  à  cet  endroit  :  pour  donner  plus 
d'apparence  à  leur  viande  défraîchie,  ils  plaçaient,  même  en  plein 
jour,  des  chandelles  dans  leurs  boutiques,  ce  qui  procurait 
une  lumière  blafarde,  grâce  à  laquelle  ils  écoulaient  des  morceaux 
équivoques. 

(1)  Archives  municipales,  HH,  non  Inventorié. 

(2)  En  1566,1e  quartier  de  veau  valait  5  à  8  sous,  celui  de  mouton 
6  sous. 

En  1573,  le  bon  bœuf,  veau  et  mouton,  se  vendait  deux  sous  et 
demi  la  livre. 

En  1785,  le  bœuf,  veau  et  mouton  était  payé  six  sous  six  deniers 
(Histoire  de  Nantes,  par  Guêpin). 
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à  établir  entre  ces  deux  laits,  toujours  est-il  que  les  bouchers 
s'en  inquiétèrent,  si  nous  nous  en  rapportons  à  la  bannie  du 
11  Avril  1566  (1),  dont  voici  le  texte  : 

«  A  esté  par  les  dits  Bouchers,  entre  aultres  par  les  princi- 
paux, remonstré  que  les  plainctes  qui  se  font  de  jour  en 
aultre  de  ce  que  la  chair  est  vandue  par  trop  chère,  provient 
de  ce  que  il  est  permis  en  ceste  ville  ce  qui  n'est  aux  aultres 
villes  de  ce  Royaulme,  à  touz  bouschers  de  vandre  et  tuer  chairs, 
tellement  que  ayant  esté  ung  compaignon  serviteur  pour  ung 
an  seullement,toutaussitostveultrairelefaictdebouscher.  Au 
moyen  de  quoy,  et  la  superfluité  et  numbre  infiny  des  bous- 
chers cause  de  la  dite  cherté,  parce  qu'ilz  s'entre  enchérissent 
les  dites  chairs  au  dessus  les  ungs  des  aultres » 

Le  chilTre  des  bouchers  n'était  pas  encore  excessif.  En  tout 
cas  il  fut  réglementé,  et  en  1567,  le  20  Mars,  un  règlement  de 
Police  en  fixa  le  nombre:  La  ville  en  avait  21,  Pirmil  2, 
Vertais  2,  Bièce  3,  Saint  Clément  2,  La  Fosse  2,  LeMarchix3, 
soit  35  en  tout  (2). 

Règlements  de  police 
Pour  les  Bouchers  et  chairs  de  Boucherie  (3) 

XIX.  —  Est  pareillement  défendu  à  tous  bouchers  de  tuer 
ni  saigner  leurs  bœufs  et  autres  bestiaux  sur  le  pavé,  ny 
jetter  sang,  curées  ni  autres  immondices,  provenant  de  la 
tuerie  de  leurs  dits  bestiaux,  ains  exerceront  leur  métier  en 
leurs  maisons  et  ouvroirs  qu'ils  tiendront  nets  chacun  jour,  à 
ce  qu'il  n'en  arrive  aucun  inconvénient,  ny  occuperont  les 
ports  et  descentes  de  la  rivière  d'Erdre  de  leurs  dites  curées 
et  immondices,  comme  ils  ont  fait  par  le  passé,  sur  peine  de 
dix  livres  d'amende  pour  chacune  contravention. 

XX.  —  Leur  est  aussi  inhibé  et  défendu  vendre  leurs  peaux 
de  bœuf,  vaches  et  autres,  en  la  ville,  ains  leur  est  enjoint  les 


(1)  Archives  Municipales,  HH  non  inventorié. 

(2)  Archives  Municipales,  HH  non  inventorié. 

(3)  Bibliotlièque  de  la  ville,  N"  8150. 
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vendre  à  l'avenir  hors  la  dite  ville,  sous  peine  de  confisca- 
tion des  dites  marchandises,  et  autres  plus  grandes  peines  s'ils 
y  échoient. 

XXI.  —  Sont  laites  prohibitions  et  défenses  à  tous Habitans 
de  cette  ville  et  lauxbourgs  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'ils  soient  de  tenir,  nourrir  et  souffrir  en  leurs  maisons  ni 
autres  endroits  des  dits  lieux  aucuns  pourceaux,  sur  peine  de 
dix  livres  d'amande  sur  les  contrevenans.  Et  outre  seront  les 
dits  pourceaux  tuez  par  les  sergens  et  autres  personnes  qui  les 
y  trouveront,  ou  vagans  par  les  rues,  et  portez  à  l'Hôpital  et 
Hôtel  Dieu. 

LXXXXIV.  —  Est  défendu  à  tous  bouchers  de  la  ville  et 
fauxbourgs,  et  à  toutes  personnes  qui  se  mêlent  de  revendre 
chairs,  de  n'adventer  bœufs,  moutons,  aigneaux,  chevreaux, 
vaches,  pourceaux  et  autres  chairs  de  boucherie  qui  sont 
amenées  en  cette  ville,  pour  être  vendues  et  débitées,  que 
premièrement  les  dites  marchandises  n'ayent  été  amenées  en 
cette  ville  au  marché  public,  à  ce  que  chacun  des  Habitans 
de  la  dite  ville  et  fauxbourgs  en  puissent  être  munis  pour 
leur  provision  :  sur  peine  en  cas  de  contravention  de  vingt 
livres  d'amende  pour  la  première  fois,  pour  la  seconde  de 
quarante  livres,  et  de  punition  corporelle,  outre  l'amende  au 
triple  pour  la  tierce, 

LXXXXV.  —  Ne  pourront  les  dits  bouchers  et  tous  autres 
revendeurs  des  dites  chairs  faire  aucuns  erremens  ou  achapts 
des  dits  bœufs,  pourceaux,  veaux,  aigneaux,  chevreaux  et 
toutes  espèces  de  chairs  qui  sont  amenez  au  marché  en  cette 
ville  et  fauxbourgs,  depuis  Pâques  jusqu'à  la  Toussaint,  que 
l'heure  de  dix  heures  ne  soit  sonnée,  et  depuis  la  Toussaint 
jusqu'à  Pâques,  onze  heures  ne  soient  sonnées. 

LXXXXVI.  —  Sera  toute-fois  loisible  aux  bouchers  aller  ou 
envoyer  aux  champs  où  bon  leur  semblera,  pour  errer  ou 
achetter  les  dites  marchandises  etans  encores  aux  maisons, 
moyennant  que  ce  soit  sans  fraude  et  monopole,  et  sans  qu'ils 
puissent  achetter  celles  qui  sont  par  les  chemins  et  déjà  des- 
tinez pour  venir  au  marché,  encores  qu'elles  fussent  à  dix 
lieues  de  cette  ville. 
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LXXXXVII.  —  Est  aussi  défendu  à  toutes  personnes  achel- 
ter  aucuns  bestiaux  au  marché  pour  les  revendre  incontinent, 
et  n'en  faire  avoir  pour  iceux,  transporter  hors  cette  Province, 
sans  avoir  permission  de  ce  faire  par  les  Juges  de  la  Police, 
sur  peine  d'amende  comme  dessus,  confiscation  et  de  punition 
corporelle  en  cas  de  contravention. 

LXXXXVIII.  —  N'est  loisible  à  aucune  personne  de  cette 
ville  et  fauxbourgs,  ou  Etrangers,  achetter  les  dits  bestiaux 
pour  les  revendre  ou  favoriser  un  tiers,  sous  prétexte  que 
l'achapt  fût  fait  par  un  boucher.  Et  ne  se  pourra  faire  qu'une 
seule  vente  ou  un  seul  achapt  de  ce  qui  sera  amené  en  cette 
ville  et  fauxbourgs. 

LXXXXIX.  —  Aussi  ne  pourront  de  chacune  maison  des 
dits  bouchers,  aller  qu'un  seul  au  dit  marché,  soit  le  maître, 
maîtresse  ou  fun  de  leurs  serviteurs,  pour  éviter  aux 
enchères  qui  se  font  sur  les  dites  marchandises,  pour  leur 
désordre  et  confusion. 

G.  —  N'iront  ni  n'envoyeront  les  dits  bouchers  et  autres 
revendeurs,  esdits  marchez  que  les  dites  heures  ne  soient 
passées,  sur  peine  des  amendes  cy  dessus  en  cas  de  contra- 
vention. 

CI. —  Ne  pourront  les  bouchers  de  cette  ville  et  fauxbourgs, 
tuer  et  exposer  en  vente  aucunes  chairs  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  qu'elles  ne  soient  saines  et  nettes,  sur  peine 
du  fouette  la  première  fois,  et  pour  la  seconde  d'être  pendu  et 
étranglé. 

Cil.  —  Est  par  exprès  commandé  ausdits  bouchers  aller 
tuer  les  bestiaux  es  maisons  particulières  de  la  dite  ville  et 
fauxbourgs,  lors  et  aussi  tôt  qu'ils  en  seront  requis  par  les 
dits  habitans.  Les  quels  bestiaux  ils  seigneronl  comme  les 
leur  qu'ils  exposent,  hauperont,  nettoyeront  et  salleront  bien 
et  duëment,  selon  qu'ils  sont  tenus  par  leurs  statuts  et  ordon- 
nances, sur  peine  de  vingt  livres  d'amende  pour  la  première 
fois,  pour  la  seconde  de  quarante  livres,  et  du  triple  en  cas  de 
contravention. 

cm.  —  Et  est  enjoint  aux  quatre  Maîtres  Bouchers  Jurez 
visiteurs,  de  faire  les  visites  selon  qu'ils  sont  tenus  par  leurs 

12 
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statuts  et  ordonnances,  à  ce  qu'il  soit  aucunement  contrevenu 
à  ce  que  dessus,  et  des  fraudes  et  malversations  qu'ils  verront 
se  commettre,  en  faire  bons  et  amples  procès  verbaux  qu'ils 
apporteront  aux  audiances  de  la  Police,  pour  estre  procédé 
contre  les  déliquans,  ainsi  que  de  raison.  Ausquels  procez 
verbaux  y  appelleront  le  Greffier  d'office  ou  l'un  de  ses  com- 
mis, sur  peine  ausdits  Maislres  Jurez  de  vingt  escus  d'amende 
pour  la  première  fois,  et  pour  la  seconde  de  punition  corpo- 
relle. 

CIV.  —  Est  défendu  aussi  à  tous  lardiers  et  autres  vendeurs 
et  revendeurs,  taverniers,  cabareliers,  pasticierset  hosteliers, 
d'employer  ny  exposer  en  vente,  aucun  lard  mezel  ou  ladre, 
sur  peine  du  fouet  et  autres  peines  arbitraires:  et  enjoint  aux 
maistres  particuliers  jurez  et  visiteurs  d'y  prendre  garde, 
et  faire  leurs  procez  verbaux  de  huictaine  en  huictaine,  des 
abus  et  malversations  ainsi  que  les  bouchers,  sur  peine  des 
amendes  et  autres  peines  cy  dessus.  Seront  tenus  les  Maistres 
Bouchers,  tant  de  la  ville  que  fauxbourgs,  s'aprovisionner  et 
tenir  garnis  de  bœufs,  vaches  et  moutons,  pour  le  temps  de 
trois  mois,  au  moins,  à  ce  que  les  Habitans  de  la  dite  ville 
et  fauxbourgs  en  puissent  avoir  pour  leur  provision,  sur  peine 
de  cent  livres  d'amende  sur  chacun  contrevenant.  Et  en  atten- 
dant faire  taxe  aux  chairs  de  boucherie  seront  esleus  et 
choisis  un  ou  deux  personnes  par  les  dits  Juges  de  la  Police 
qui  y  mettront  prix  raisonnable.  Auquel  prix  et  taxe  seront 
tenus  les  dits  bouchers  obëir  sur  les  peines  que  dessus  et  con- 
fiscation. 

CV.  —  Est  inhibé  et  défendu  à  tous  bouchers  et  à  tous 
autres  marchands  de  suif,  vendre  leur  suif  à  marchands 
forains  pour  le  transporter  en  pays  estrange,  que  première- 
rement  la  ville  ne  soit  garnie  et  approvisionnée,  et  qu'ils 
n'ayent  permission  des  Juges  de  la  Police,  sur  peine  de  con- 
fiscation de  la  marchandise  et  d'amende  arbitraire. 

CVI.  —  Ne  sera  vendu  suif  qu'au  marché,  aux  jours,  lieu  et 
heures  accoustumées,  qui  est  sur  les  Halles,  au  vendredy  à 
huit  et  neuf  heures  du  matin.  Et  à  même  qu'il  sera  vendu, 
sera  par  l'un  des  commis  du  greffe  d'office  et  police,  marqué 
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du  marc  de  la  ville  à  la  manière  accoustumée,  qui  se  fera  sans 
aucun  salaire. 

CVII.  —  Seront  tenus  les  dits  bouchers  faire  apporter  leur 
suif  au  poids  à  la  manière  accoustumée,  sur  peine  de  dix 
livres  d'amende  pour  la  première  fois,  et  de  doubler  et  tripler 
en  cas  de  contravention,  et  outre  de  punition  corporelle,  et 
autre  amende  en  cas  de  monopolle  et  intelligence. 

CVIII.  —  Feront  les  dits  bouchers  de  bon  suif,  bien  cuit, 
de  mouton  et  de  bœuf,  sans  ymesler  gresses  et  suif  de  trippes, 
sur  peine  de  confiscation  et  d'amende  arbitraire. 

CIX.  —  Seront  tenus  lesdits  bouchers  vendre  leur  suif  aux 
habitans,  au  prix  qui  sera  mis  par  le  Juge  de  la  Police,  qui 
est  à  quatre  sols  la  livre  jusques  à  Pasques,  sans  tirer  à  con- 
séquence, et  saut  à  le  modérer  d'an  en  an.  Laquelle  taxe  tiendra 
par  provision,  sur  peine  de  dix  livres  d'amende,  de  doubler  et 
tripler  en  cas  de  contravention  et  autres  peines  arbitraires. 

ex.  —  Et  seront  les  habitans  et  Bourgeois  préferez  à  avoir 
du  suif  aux  chandeliers  jusques  à  onze  heures  du  matin.  Et 
pour  reprimer  l'abus  que  pourroient  faire  les  dits  bouchers 
qui  refuseroient  apporter  leur  dit  suif  au  poids  et  marché 
ordonné,  est  dit  qu'ils  insinueront  et  mettront  leurs  noms 
au  papier  du  greffe,  ou  sergent  de  la  Police  qui  assistera  à  la 
distribution  du  suif,  à  mesure  qu'ils  apporteront  ledit  suif,  sur 
les  peines  que  dessus. 

Pour  défendre  leurs  intérêts,  ils  projetèrent  de  former  une 
corporation  et  de  se  faire  reconnaitre  en  Métier  Juré.  Ils 
reçurent,  sous  Charles  IX,  pour  eux  et  pour  leurs  successeurs, 
des  statuts  qui  furent  arrêtés  et  réglés  par  le  Prévôt,  Juge  de 
Police  de  la  ville,  et  le  11  février  1570  des  Lettres  Patentes  du 
Roi  leur  en  assurèrent  la  confirmation. 

Henri  IV  et  Louis  XIII  les  confirmèrent  à  nouveau,  par 
leurs  Lettres  des  mois  d'Avril  1598  et  Août  1626. 

Nouvelle  confirmation  en  1665  registrée  au  Parlement  le 
29  octobre  de  la  même  année,  puis  en  1728,  et  en  1743,  comme 
le  prouve  la  pièce  suivante  (1). 

(1)  Archives  ^hiniciiiales,  HH  non  Inventorié. 
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Extrait  des  Reçiistrcs  du  Greffe  de  VHôtel  de  ville  de  Nantes 

Du  Mercredy  15  May  1743,  environ  les  trois  heures  de 
l'après  midy,  au  Bureau  de  la  maison  commune  de  l'Hôtel 
de  Ville  de  Nantes,  où  présidoit  M.  Darquistade  Maire, 
présens  Messieurs  Gellée,  Bridon,  Frémon  du  BoufTay,  du 
Coudray  Burgault,  Peloteau,  Conseillers  Magistrats  Echévins, 
et  Reteau  du  Fresne,  Procureur  du  Roi,  syndic.  Leu  les 
requêtes  présentées  au  Roy  en  son  conseil  par  les  Maîtres 
Bouchers  de  la  ville  de  Nantes,  suite  et  diligence  de  leurs 
Jurez  et  de  M^""  le  chancelier,  tendantes  pour  les  causes  y 
contenues  à  obtenir  des  Lettres  Patentes  de  confirmation  des 
statuts  de  leur  corps  et  Métier  pour  entretenir  le  bon  ordre, 
empêcher  les  abus  et  réprimer  les  contraventions  qui  se 
peuvent  commettre,  les  dites  Requêtes  signées  Le  Gras  Avocat 
des  dits  Maîtres  Bouchers.  Vu  les  dits  statuts  arrestés  le 
11  février  1570,  les  lettres  Patentes  sur  iceux  du  mois  de 
février  1570,  Avril  1598,  Août  1626,  et  7'>'-'"  1663,  ensemble  la 
quittance  de  droit  payée  par  les  dits  Maîtres  Bouchers 
le  23  Juin  1728  pour  être  confirmés  dans  leur  corps  de 
Métier. 

Le  Bureau  délibérant  après  avoir  oûy  le  Procureur  du  Roy 
sindic  en  ses  conclusions,  estime  qu'il  convient  pour  le  bien 
public  que  les  statuts  des  Maîtres  Bouchers  soient  confirmés, 
ne  contenant  que  choses  utiles  et  nécessaires  pour  l'entretien 
du  bon  ordre  et  du  bien  public,  d'autant  que  le  deffaut  de 
de  confirmation  a  l'avènement  de  Sa  Majesté  à  la  Couronne  a 
donné  lieu  à  des  contestations  abusives  et  contraires  ausdits 
statuts,  quoique  les  dits  Maîtres  Bouchers  aj^ent  desja  une 
Finance  de  1,103  1.  en  vertu  du  roile  arresté  au  Conseil 
le  11  février  1727,  pour  être  confirmés  dans  les  privilèges  de 
leur  commerce  qu'il  est  à  propos  de  maintenir  pour  la  Bonne 
police  de  la  ville,  procurer  l'abondance  et  prévenir  les 
suites  fâcheuses  de  leur  non  exécution.  Signé  :  Darquistade, 
Maire. 
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Statuts  des  Maîtres  Bouchers.  (1) 

Article  1'''.  Premièrement.  —  D'autant  qu'il  y  a  plusieurs 
Maîtres  de  ce  métier  qui  ont  continué  l'exercice  d'icelui,  par 
cinq,  dix,  quinze  et  vingt  ans,  au  contentement  des  habitants 
de  la  dite  ville  ;  à  tout  le  moins,  soit  en  opinion  de  bonne 
espérance,  qu'il  soit  dit,  statué  et  ordonné,  qu'ils  demeureront 
maîtres  du  dit  métier,  ayant  exercé  par  le  temps  de  cinq  ans, 
pour  le  moins,  en  la  grande  boucherie  de  la  dite  ville  de 
Nantes  (2),  en  faisant  le  serment  en  justice  par  devant  le 
Juge  de  la  police,  et  si  tant  y  a  de  bancs  de  places  de  bou- 
chers dans  la  dite  ville,  comme  il  y  a  de  maîtres  du  dit  temps, 
et  où  trouvé  serait  ou  contraire,  les  plus  anciens  occuperont 
les  premiers  bancs,  et  y  vendront  ;  lesj  autres  après  le  décès 
des  anciens  selon  les  degrés  de  leurs  réceptions  et  ancien- 
netés. 

Article  2,  Item.  —  Et  pour  les  privilèges  des  maîtres  sera 
ordonné  que,  à  autres  qu'à  iceux  maîtres,  dont  le  nombre 
sera  limité  et  augmenté  par  les  dits  Juges  de  police,  comme 
le  temps  le  requerra,  n'appartiendra  et  ne  sera  permis  tuer, 
exposer  en  vente,  ni  débiter  en  la  dite  ville,  fauxbourgs  et 
banlieue  du  dit  Nantes,  aucunes  chairs  de  bœufs,  moutons, 
agneaux,  veaux,  chevreaux,  porcs  et  cochons,  sinon  qu'il  soit 
maître  reçu  et  juré  en  justice,  expérimenté  et  examiné  par 
les  maîtres  et  sçavants  du  métier,  ayant  fait  chef-d'œuvre  par 
la  forme  ci-après. 

Article  3,  Item.  —  Que  aucun  ne  sera  reçu  à  être  com- 
pagnon, vendre  et  débiter  chair  à  l'étal  et  banc  de  maîtres 
bouchers,  sinon  qu'il  ait  gardé  les  moutons  en  pâture,  pour 
en  connoître  l'humeur  et  nature,  chair  et  graisse,  et  qu'il  ait 
fait   son   apprentissage  du  dit  métier  sous  et  en  la  maison 


(1)  Archives  Municipales,  II  II  Non  Inventorié. 

(2)  La  Rue  des  Halles  traversait  l'Krdre  sur  un  pont  garni  de 
boucheries  qui  furent  incendiées  en  1557.  Ce  sont  ces  vastes  halles, 
où  se  tenait  un  marclic  de  boucherie  et  de  mercerie,  qui  lui  don- 
nèrent son  nom. 
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d'un  des  maîtres  du  dit  métier  de  la  dite  ville  ou  autre  bonne 
ville  de  ce  royaume. 

Article  4,  Item.  —  Quand  aucun  voudra  parvenir  à  la  maî- 
trise d'icelui  métier,  lui  sera  requis  et  nécessaire,  autrement 
ne  pourra  parvenir  à  la  dite  maîtrise,  sinon  qu'il  fasse  chef 
d'œuvre  et  expérience  de  son  scavoir  en  icelui  métier. 

Article  5,  Item.  —  Pour  lequel  chef  d'œuvre  faire,  et  adée 
que  l'on  connoisse  de  sa  capacité,  sera  l'aspirant  à  la  maîtrise, 
tenu  saigner,  écorcher  et  rendre  prêtes  trois  espèces  de  viande, 
et  chair  de  boucheries  ;  scavoir,  est  un  grand  bœuf  gras,  pour 
lequel  abattre,  fouler  et  tourner,  avoir  hommes  avec  lui  qui 
lui  aideront  à  apprêter  le  dit  bœuf  du  dit  métier  en  présence 
des  Jurés  et  gardes  du  dit  métier  ci-après  dénommés,  qui 
assisteront  à  ce  voir  faire. 

Article  6,  Item.  —  La  seconde  pièce  sera  un  mouton,  lequel 
sera  semblableraent  saigné  par  l'aspirant,  écorché,  vuidé  des 
entrailles,  et  rendu  prêt  du  dît  métier,  en  présence  des  maîtres 
Jurés. 

Article  7,  Item.  —  La  tierce  partie  sera  un  veau,  que  le  dit 
aspirant  à  la  dite  maîtrise  assommera,  saignera,  écorchera  et 
vuidera  des  entrailles  en  la  présence  des  dits  maîtres  jurés,  et 
le  mettra  en  état  d'être  exposé  en  vente. 

Article  8,  Item.  —  Les  dites  chairs  accoutrées  et  apprêtées, 
le  dit  aspirant  les  fendra  et  mettra  par  quartiers  et  pièces,  à  la 
volonté  des  dits  jurés  en  l'état  de  vente. 

Article  9,  Item.  —  Et  lequel  chef-d'œuvre  ainsi  fait  par 
le  dit  aspirant,  en  présence  des  dits  maîtres  jurés,  et  aupara- 
vant que  fendre  les  dites  chairs,  les  mettre  par  quartiers  et 
lever  les  dites  pièces,  sera  évoqué  quatre  ou  six  de  la  com- 
munauté des  autres  maîtres  particuliers  des  bouchers  de  la 
ville  de  Nantes,  pour  visiter  les  dites  chairs,  icelles  voir 
fendre,  démembrer  et  disperser,  et  en  diront  leur  avis  aux 
dits  maîtres  jurés,  pour  en  être  fait  rapport  à  Justice. 

Article  10,  Item.  —  Et  si  le  dit  aspirant  est  trouvé  capable 
et  suffisant,  tant  par  la  communauté  que  par  les  Jurés, 
sera  par  les  dits  Jurés  présenté  à  Justice,  pour  être  d'icelui 
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aspirant  pris  et  reçu  le  serment  de  bien  et  duement  exercer 
le  dit  métier,  selon  les  articles  des  statuts  ci-après. 

Article  11,  Item.  — Aussi  si  n'etoit  trouvé  capable  pour  être 
maitre,  sera  renvoyé  à  apprendre  le  dit  métier,  et  ne  sera 
reçu  pour  lors  à  la  dite  maîtrise. 

Article  12,  Item.  —  Que,  aux  maîtres  jurés  d'icelui  métier, 
qui  assisteront  aux  dits  chefs  d'œuvres,  sera  taxé  un  Juge  de 
la  police,  auquel  la  connoissance  en  appartient  de  tel  cas  à 
chacun  des  maîtres  jurés,  pour  avoir  assisté  à  faire  le  dit  chef 
d'œuvre  et  Visitation  d'icelui  la  somme  de... 

Article  13,  Item.  —  Que  le  serment  du  dit  aspirant  sil  est 
trouvé  capable,  et  pour  sa  réception,  sera  tenu  de  payer  pour 
les  droits  du  Roi.  la  somme  de  Trente  sols  forte  monnoie  de 
Bretagne,  et  vingt  sols  dite  monnoie,  pour  les  affaires  du  dit 
métier,  et  au  surplus,  contribuer  à  l'entretenement  de  la 
grosse  torche  qui  se  porte  chacun  an  (1),  le  jour  et  fête  du 
sacre  en  la  forme  accoutumée,  et  d'entrée  paieront  une  livre 
de  cire  pour  l'augmentation  d'icelle. 

Article  14,  Item.  —  Pour  obvier  aux  abus  qui  se  pourroient 
commettre  au  dit  métier,  au  préjudice  de  la  chose  publique, 
dangers  et  inconvénients  de  toutes  personnes,  sera  inhibé  et 
défendu  à  tous  maîtres  de  ce  métier  de  non  acheter,  tuer,  ni 
exposer  en  vente  aucunes  bêtes  moribondes,  malades,  et  que 
les  bouchers  appellent  en  leur  langage  de  Morinc,  où  les  dits 
maîtres-jurés  auront  l'œil,  et  s'en  prendront  garde,  et  si  aucun 
est  trouvé  et  appréhendé  y  avoir  fait  faute,  sera  condamné 
en  cent  sols  monnoie  de  Bretagne,  applicables  moitié  au  roi  et 
moitié  aux  jurés  pour  les  affaires  du  dit  métier. 

Article  15,  Item.  —  Que  les  dits  maîtres  bouchers  ne  ven- 
dront brebis  en  leur  boucherie  pour  mouton,  depuis  que 
les  dites  brebis  sont  pleines,  et  en  saison,  adée  que  le  bestial 
soit  conservé  en  sa  nature,  et  où  ils  seront  trouvés  faisant  le 
contraire,  ils  seront  condamnés  en  20  sols,  monnoie  d'amende, 
applicable  comme  ci-dessus. 


(1)  Aux  Processions,  le  cierge  de  la  communauté  était  porté  par 
les  deux  derniers  .lurés  Maîtres. 
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Article  16,  Hem.  —  Que  les  dits  maîtres  bouchers  et  non 
autres,  tueront  et  vendront  chair  de  porc,  tant  frais  que  salé 
et  en  gros,  et  à  la  denrée,  et  à  tous  sera  défendu  le  contraire, 
d'en  tenir  étal  ou  boutique  ouverte,  à  peine  de  20  sols 
d'amende,  applicable  comme  dessus,  ou  autre  amende  arbi- 
traire à  la  discrétion  du  Juge  de  la  police. 

Article  17,  Item.  —  Sera  inhibé  et  défendu  à  tous  maîtres 
bouchers  de  ne  monopoler  en  leur  marchandise,  et  n'aller 
au  devant  d'icelle  pour  l'acheter  ou  la  frîponner  sur  le  champ, 
par  créatures  ou  personnes  interposées,  branlée  ou  destinée 
pour  venir  au  marché  de  la  ville. 

Article  18,  Item.  —  Mais  qu'étant  arrivé  en  la  ville  de 
Nantes,  fauxbourgs,  foires  et  marchés  ordinaires,  quantité 
de  chairs  dont  les  habitants  seront  les  premiers  servis  s'il 
leur  plaît,  se  accorderont  les  maîtres  et  accommoderont  l'un  à 
l'autre  pour  acheter  la  dite  marchandise,  la  partager  et  acheter 
entre  eux  pour  le  bien  et  profit  de  la  république. 

Article  19,  Item.  —  Que  s'il  est  trouvé  aux  dits  marchés 
bêtes  moribondes  ou  de  morine,  les  Jurés  en  avertiront 
Justice,  adée  que  la  dite  bète  ne  soit  tuée  ni  exposée  en  vente, 
par  le  danger  qui  en  pourroît  avenir. 

Article  20,  Item.  —  Que  les  dits  maîtres  bouchers  pourront 
vendre  les  peaux  des  bêtes  qu'ils  auront  tuées,  aux  tanneurs 
de  la  ville  premièrement,  ou  aux  autres  tanneurs  qui  leur  en 
donneront  la  raison,  ou  bien  les  bailleront  aux  tanneurs  pour 
leur  usage,  ou  en  disposeront  comme  bon  leur  semblera. 

Article  21,  Item.  —  Ne  fendront,  couperont  ni  dépèceront 
leurs  chairs,  soit  bœuf,  mouton,  veau,  agneau  ou  porc,  sinon 
que  la  chair  soit  froide,  et  le  lendemain  qu'elle  aura  été  tuée 
et  habillée. 

Article  22,  Item.  —  Auront  les  maîtres  du  dit  métier  et 
les  compagnons  qui  dépareront,  hacheront  et  débiteront  la 
chair  devant  eux,  blanche  et  bien  nette,  pour  plus  honnête- 
ment se  présenter  à  vendre  sa  marchandise,  et  s'il  plaît  aux 
maîtres  pour  la  différence,  et  leur  faire  connoître  de  leurs 
serviteurs,  auront  Devanteau  de  toile  noire  toutefois  bien 
nette. 
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Article.  TA,  Item.  —  Ne  tiendront  in  i^oucherie  ouverte 
les  jours  de  Pâques,  la  Pentecôte,  Toussaint  et  Noël,  mais  la 
tiendront  la  Vigile  des  dites  fêles,  pour  la  révérence  d'icelles. 

Article  24,.  Item.  —  Sera  défendu  à  tous  maîtres  de  non 
prendre,  recevoir,  et  aux  aspirants  de  ne  leur  bailler  autre 
salaire,  pour  l'assistance  du  chef-d'œuvre,  que  la  somme 
ci  dessus,  sur  peine  du  quatruple. 

Article  25,  Item.  —  Que  les  chels-d'œuvres  seront  rendus 
aux  dits  aspirants,  s'ils  ont  fourni  les  dites  hèles  et  chairs 
d'icelles,  pour  en  faire  leur  profil. 

Article  26,  Item.  —  Qu'il  sera  inhibé  et  défendu  à  tous 
maîtres  de  non  tenir  avec  eux  dans  leur  écorcherie,  que  un 
ou  deux  apprentifs,  et  ne  divertiront  ni  piendront  les  servi- 
teurs l'un  de  l'autre,  sur  peine  d'amende  arbitraire. 

Article  27,  Item.  —  Que  les  enfants  des  maîtres  ou  com- 
pagnons, qui  voudront  épouser  les  filles  des  maîtres,  seront 
reçus  à  être  maîtres  d'icelui  métier,  faisant  un  simple  essai 
ou  expérience  d'une  pièce  de  chef-d'œuvre  d'icelui  métier,  au 
vouloir  des  dits  jurés  de  l'année. 

Article  28,  Item.  —  Que  les  veuves,  après  le  décès  des 
maîtres,  pourront  entretenir  la  maîtrise  en  leur  nom,  ayant 
compagnons  capables,  idoines  et  suffisants  pour  l'exercice 
d'icelui  métier. 

Article  29,  Item.  —  Et  si  les  dites  veuves  ne  veulent  con- 
tinuer leur  dite  maîtrise,  les  maîtres  seront  tenus  de  vendre 
à  icelles  veuves  les  ventres,  entrailles,  intestins  des  bœufs, 
moutons  et  veaux,  si  elles  les  veulent  acheter  pour  en  laire 
métier,  et  dont  elles  seront  les  premières  refusantes,  pourvu 
qu'elles  vivent  de  bonne  honnêteté  et  en  bonne  pudicité. 

Article  30,  Item.  —  Que  les  femmes  des  maîtres  bou- 
chers pourront  semblablement  vendre  telles  issues  de  chairs, 
comme  ventres,  têtes,  pieds  et  autres  intestines  et  issues,  et  à 
autres  qu'à  icelles,  et  aux  veuves  ne  sera  permis  en  faire 
vente,  fait,  ni  marchandises,  en  la  dite  ville  de  Nantes  et 
fauxbourgs,  sans  le  congé  des  dits  Jurés. 

Article  31,  Item.  —  Sera  expressément  enjoint  aux  dits 
maîtres  de  bien  et  duement    saigner,   fouler  et   égoutter   la 
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viande  qu'ils  apprêteront,  de  sorte  qu'il  ne  soit  connu  ni 
apperçu  aucun  sang,  ni  liqueur  superflu  sur  la  dite  chair,  sur 
peine  d'amende  arbitraire. 

Article  32.  —  Item.  —  Sera  inhibé  et  défendu  aux  dits  bou- 
chers de  non  tuer,  vendre,  ni  débiter,  chairs  de  porcs,  lardres 
ou  meseaux,  ou  qui  aient  été  nourris  en  maisons  de  barbiers, 
maréchaux  ou  huiliers,  pour  l'inconvénient  qui  en  peut 
advenir. 

Article  33,  Item.  —  Aussi  ne  tueront  les  dits  bouchers 
aucuns  béliers  ou  couillards,  sinon  en  leur  saison. 

Article.  34,  Item.  —  Sera  défendu  à  tous  taverniers,  cabare- 
tiers,  rôtisseurs  et  pâtissiers,  de  ne  tuer,  ni  exposer  en  vente 
aucunes  chairs  de  boucherie,  soit  cuite  ou  crue  en  la  dite  ville 
Nantes,  sinon  qu'ils  l'aient  achetée  en  la  dite  boucherie  de 
de  l'un  des  dits  maîtres  ou  leurs  serviteurs,  et  ce,  sur  peine 
d'amende  de  20  sols,  pour  la  première  fois,  et  s'ils  récidivent 
et  y  sont  trouvés,  seront  mulctés  de  plus  grandes  amendes 
à  l'arbitration  de  justice. 

Article  35,  Item.  —  Et  néanmoins  sera  permis  aux 
marchands  qui  amènent  et  font  venir  chairs  de  porcs  salés  en 
la  dite  ville  de  Nantes,  les  vendre  par  les  côtes,  cartiers  et 
jambons  seulement,  et  non  les  vendre  par  le  menu  et  à  la 
denrée,  la  livre  ou  autrement,  car  cela  appartient  aux  dits 
maitres  bouchers,  et  non  à  autres  jours  que  le  samedi,  marché 
commun  de  la  ville. 

Article  36,  Item.  —  Ne  pourront  les  dits  maîtres  bouchers 
vendre  aucun  taureau  depuis  la  fête  de  Pâques  jusqu'à  la 
Saint-Michel,  sur  peine  de  la  confiscation  de  la  chair  et  d'une 
amende  arbitraire. 

Article  37,  Item.  —  Aussi  demeurent  chargés  les  dits 
maitres  bouchers  de  tenir  ordinairement  et  avoir  quantité  de 
chair  suffisante  de  bœuf,  mouton  et  veau,  chacun  en  leur 
saison,  sur  leurs  étaux  et  bancs  pour  la  provision  de  la  ville, 
de  sorte  qu'aucun  n'en  ait  nécessité,  et  qu'il  n'en  arrive 
plainte,  sur  peine  d'amende  arbitraire  applicable  comme 
dessus. 

Article    38,     Item.    —   El    pour  obvier    aux    plus   grands 
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inconvénients  et  dangers  de  maladies  et  contagion,  des 
manants  et  habitans  et  autres  fréquentant  la  ville  de  Nantes, 
prenant  leur  réfection  en  icelle,  est  statué  et  ordonné  que 
aucun  ne  sera  reçu  à  être  maitre  de  ce  métier,  apprentif  ou 
compagnon,  et  n'auront  les  maîtres  en  leurs  maisons  pour 
accoutrer  les  viandes,  (jui  soient  entachés,  viciés,  corrompus, 
ou  présumés  être  malades  de  lèpre,  ni  mauvaise  haleine  et 
punaise,  vérole  scabieuses,  ou  autres  maladies  dangereuses; 
et  si  aucun  y  en  aurait  à  présent  présumé  des  dites  maladies, 
seront  visités  par  médecins  et  sçavants,  adée  (}u'ils  soient 
rejettes  de  la  communauté. 

Article  39,  Item.  —  Il  sera  enjoint  à  toutes  personnes  de 
garder,  entretenir  et  observer  de  point  en  point  et  d'article 
en  article,  les  statuts,  Loix  et  ordonnances  ci-dessus,  et  si 
aucuns  sont  trouvés  contrevenants,  seront  mulctés,  sentenciés 
d'amendes  arbitraires  à  la  discrétion  du  juge. 

x\rticle  40,  Item.  —  Que  pour  l'entretennement  des  dits 
statuts,  seront  pour  la  première  fois  et  en  la  première  année 
de  la  publication  d'iceux,  élus  par  la  communauté  des  autres 
maîtres,  mis  quatre  d'entre  eux,  qui  seront  appelles  maitres- 
jurés,  lesquels  seront  reçus  et  feront  le  serment  à  justice,  de 
faire  entretenir  les  dits  statuts,  faire  la  Visitation  sur  les 
autres  maîtres,  et  rapporter  les  fautes,  fraudes,  abus  et  contra- 
ventions qu'ils  y  trouveront,  afin  des  condamnations  d'a- 
mendes ci-dessus. 

Article  41,  Item.  —  Et  si  les  dits  maîtres-jurés  faisoicnt 
quelques  défauts,  seront  les  dits  maîtres  particuliers  reçus  à 
en  faire  plainte,  rapport  et  remontrance  à  justice,  i)Our  y 
être  pourvu  contre  les  dits  jurés. 

Article  42,  Item.  —  Que  les  dits  jurés  seront  en  leur 
charge  de  Jurés  et  de  Gardes  du  dit  métier,  par  le  temps  d'un 
ou  deux  ans  au  plus,  aucjuel  temps  sera  procédé  à  nouvelle 
élection  de  deux  nouveaux  jurés,  et  en  demeureront  deux  des 
anciens  en  la  même  charge,  qui  seront  continués  avec  les  dits 
deux  nouveaux,  et  aussi  sera,  d'un  ou  de  deux  ans  en  deux 
ans,  procédé  à  nouvelle  élection  de  maîtres  jurés  et  gardes. 

Article  43.   Item.  —  Aux  (jueis  jurés  sera  enjoint  d'avoir 
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l'œil  sur  tous  les  autres  maîtres  du  dit  métier,  adée  qu'il  ne 
fasse  chose  préjudiciable  au  public,  tant  en  tuerie  que  vente 
de  marchandises  dont  leurs  consciences  deuement  chargées, 
et  tiendront  leur  écorcherie  nette,  les  quelles  ils  purgeront  de 
toutes  immondicités,  à  ce  qu'il  n'arrive  contagion  en  leurs 
maisons  et  en  la  dite  ville  de  Nantes. 

Article  44,  Item.  —  Nul  ne  sera  reçu  à  être  maitre  du  dit 
métier,  que  premier  il  n'ait  été  passé  compagnon,  et  pour 
être  passé  compagnon  lèvera  seulement  en  présence  de  quatre 
maîtres  jurés  de  l'année  une  épaule  de  bœuf,  et  la  fera  et 
retendra  comme  il  appartient,  et  pour  plus  honnêtement  se 
présenter  à  le  faire,  les  dits  maîtres  jurés  lui  ceindront  un 
devanteau  blanc,  pourquoi  faire  ne  lui  coûtera  qu'un  pot  de 
vin  d'Anjou  et  un  pain  blanc. 

Article  45,  Item.  —  Et  adée  que  les  prix  des  chairs  soit 
mis  par  le  juge  de  police,  suivant  le  prix  que  pourra  coûter  la 
marchandise,  et  pour  avoir  égard  à  la  cherté,  ou  vite  seront 
tenus  deux  des  maîtres-jurés  de  l'année  d'aller  une  fois  seule- 
ment par  devers  le  juge  de  la  police  ou  de  son  greffier  faire 
rapport  du  prix  le  plus  commun  de  la  dite  marchandise  des 
dites  semaines. 

Article  46,  Item.  —  Ne  sera  reçu  aucun  Maitre,  que 
premier  il  n'ait  été  compagnon  et  fait  chef-d'œuvre  au  dit 
métier  en  la  dite  ville  de  Nantes,  selon  qu'il  eU  prédit  pour 
([uelques  Lettres-Royaux  des  maîtrises  qu'ils  pourroient  obte- 
nir du  Prince. 

Pouront  les  dits  quatre  maîtres-jurés  de  Tannée  aller 
visiter  tous  les  autres  bouchers,  d'autant  qu'ils  sont  maî- 
tres du  dît  art,  les  contraindre,  faire  ouverture  réelle  de 
leurs  maisons,  étables,  boutiques  et  autres  maisons,  où  ils 
auront  marchandises  vives  ou  mortes,  pour  la  visiter  et  en  faire 
rapport  aux  Juges  de  la  police,  quand  ils  trouveront  contra- 
vention à  leurs  dits  privilèges  et  statuts,  pour  leur  faire  payer 
les  amendes  au  cas  requises,  sans  que  ceux  qui  seront 
visités  puissent  contredire,  ni  donner  menaces,  ni  injures  aux 
dits  visiteurs,  sur  peine  de  cent  sols,  nionnoie,  et  plus  grande 
peine  s'il  y  écheoit. 
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Article  47,  Item.  -  VA  s'ils  trouvent  aucun  autre  qji 
vende  ou  distribue  marcha ntiises  en  détail,  que  les  dits 
maîtres  en  cette  ville  et  fauxbourgs,  le  pourront  exécuter  de 
sa  marchandise,  qu'il  sera  trouvé  saisi,  et  lui  l'erout  donner 
ajournement  devant  le  Juge  de  police,  pour  fermer  boutique 
jusques  à  être  maitre  au  dit  art,  et  paiera  l'amende  comme  dit 
est. 

Article  4cS,  Item.  —  Que  les  dits  maîtres  pourront  s'as- 
sembler chacun  dimanche  pour  faire  chapitre  et  aviser  de 
leurs  affaires  et  deniers  de  leur  communauté,  les  quels  pour- 
ront conclure  les  dits  chapitres  et  délibérations  devant  un  ou 
deux  notaires,  étant  en  nombre  de  dix  ou  douze  d'entre  eux, 
d'autant  qu'ils  ne  pourroient  s'assembler  en  plus  grand 
nombre. 

Article  49,  Item.  —  Seront  tenus  les  dits  maîtres  de  s'as- 
sembler le  dimanche  des  Rogations  de  chacune  année,  au  lieu 
que  aviseront  les  quatrcs  maîtres  jurés  de  l'année,  pour  en 
corps  politique  nommer  et  élire  les  dits  quatre  maîtres-jurés 
visiteurs,  par  chacun  an,  (|uî  pourront  faire  étant  au  nombre 
de  dix  ou  douze,  à  la  plus  grande  voie,  et  à  défaut  de  tous  les 
dits  maîtres  de  s'y  trouver,  paieront  les  défaillants  chacun  une 
livre  de  cire  pour  l'augmentation  du  cierge  de  la  dite  confrairie, 
ayant  été  avertis  à  personne  ou  domicile  ordinaire  de  s'y 
trouver . 

Article  50.  —  Seront  tenus  les  dits  Maîtres  jurés  de  l'année 
au  finissement  de  leur  année,  de  bailler  aux  subséquents  et 
nouveaux  jurés  les  lettres  de  leurs  privilèges,  actes,  clef  du 
coffre  où  ils  les  mettent,  de  tenir  compte  et  payer  le  reliquat, 
si  aucun  est,  sans  forme  de  procès,  et  s'ils  en  sont  délayants, 
y  seront  contraints  par  emprisonnement  de  leur  corps,  et  de 
payer  les  dommages  et  intérêts  survenus  par  leur  faute. 

Article  51.  — Seront  contraints  les  dits  maîtres  bouchers  de 
tenir  bien  nets  les  lieux,  bancs  où  ils  débiteront  leurs 
marchandises  et  ensemble  les  couteaux  et  agins  dequels  ils 
la  détaillent,  sans  les  pouvoir  mettre  et  destiner  à  autre  usage 
que,  aux  dits  faits  et  s'ils  sont  trouvés  y  avoir  contrevenu, 
seront  condamnés  en  l'amende  à  Tarbitration  du  Juge. 
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Article  ô2.  —  Les  ailicles  ci-devant  ont  été  conclus  et 
arrêtés  par  nous  Lieutenant  de  Nantes,  Prévôt  et  Juge  de 
Police  du  dit  Nantes,  présent  M*"  Guillaume  Oger,  Procureur 
du  Roi,  de  la  dite  cour  de  la  Prévôté  ce  onzième  jour  de 
février  mil  ''inq  cent  soixante  dix,  appelle  notre  Greffier 
d'office  au  dit  Nantes.  Ainsi  signés  sur  l'original  des  dits 
statuts  :  Ju.  Cliarette,  G.  Oger,  Brossard  et  Padioleau  Greffier. 

Louis,  par  la  Grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre, 
à  tous  présents  et  à  venir  :  Salut.  Nous  avons  reçu  l'humble 
supplication  de  nos  chers  et  bien  amis  les  boucliers  de  Notre 
ville  de  Nantes,  contenant  que  pour  obvier  à  plusieurs  abus 
qui  se  commettoient  en  leur  métier  de  boucher,  leurs  devan- 
ciers en  icelui  auroient  de  leur  commun  consentement,  tant 
pour  eux  que  pour  leurs  successeurs,  dressé  des  statuts  pour 
le  règlement  et  police  de  leur  dit  métier,  qui  auroient  été 
arrêtés  et  réglés  par  le  Prévôt  de  Nantes,  Juge  de  Police  de 
la  dite  ville,  du  règne  de  feu  Roi  Charles  IX,  lequel  lesauroit 
confirmés  par  ses  lettres-Patentes  du  mois  de  février  mil 
cinq  cent  soixante-dix,  ainsi  qu'auroient  fait  depuis  les  feus 
Rois  Henri  le  Grand  et  Louis  XIII,  nos  Très-Honorés 
Seigneurs.  Ayeuls  et  Pères  de  glorieuse  mémoire,  que  Dieu 
absolve,  par  leurs  Lettres  du  mois  d'Avril  mil  cinq  cent 
quatre  vingt  dix  huit  et  Août  mil  six  cent  vingt  six,  registrées, 
et  desquelles  les  Exposants  et  leurs  devanciers  ont  toujours 
bien  et  duement  joui  et  usé,  jouissent  et  usent  encore  que  de 
présent  ;  mais  d'autant  que  depuis  notre  Avènement  à  la 
couronne,  ils  n'en  ont  demandé  la  continuation  et  confirma- 
tion, ils  craignent  d'être  troublés  en  la  jouissance  d'iceux,  ce 
qui  les  oljlige  de  recourir  à  nous  pour  leur  être  sur  ce  pourvu. 
A  ces  causes,  désirant  favorablement  traiter  les  exposants, 
nous  leur  avons  continué,  confirmé,  et  de  notre  grâce 
spéciale,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  continuons  et 
confirmons  par  ces  présentes  tous  et  chacuns  les  dits  statuts, 
Privilèges,  Droits,  Franchises  et  Libertés,  qui  leur  ont  été 
concédés,  et  accordés  par  nos  dits  prédécesseurs  Rois,  et  qui 
sont  continués  parles  dites  Lettres  et  concessions  ci-attachées, 
sous  le  contrescel  de  notre  chancellerie,  pour  en  jouir  et  user 
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parles  dits  ex|)osanls  et  leurs  successeurs,  tout  ainsi  qu'ils  en 
ont  bien  et  duement  joui  et  usé,  et  qu'ils  en  jouissent  et 
usent  encore  de  présent.  Si  donnons  en  mandement  à  nos 
amés  et  féaux  conseillers,  les  Gens  tenants  notre  cour  de 
Parlement  à  Rennes,  Prévôt  de  Nantes,  et  autres  qu'il  appar- 
tiendra, que  nos  Présentes  Lettres  de  continuation  et  de 
confirmation  et  de  tout  le  contenu  en  icelles,  et  auxdits 
statuts  et  Privilèges  y  mentionnés,  ils  fassent,  souffrent  et 
laissent  les  dits  exposants  et  leurs  successeurs  jouir  et  user 
pleinement,  paisiblement  et  perpétuellement,  cessant  et 
faisant  cesser  tous  troubles  et  empêchements  à  ce  contraires. 
Car  tel  est  notre  plaisir,  et  afin  que  ce  soit  chose  fei'me  et 
stable  à  toujours,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces 
dites  Présentes,  sauf  en  autre  chose  notre  Droit,  et  l'autrui  en 
toutes.  Donné  à  Paris,  au  mois  de  septembre,  l'an  de  grâce 
mil  six  cent  soixante  cinq,  et  de  notre  Règne  le  vingt  troi- 
sième. Signé  sur  le  replis,  par  le  Roi,  Patu,  et  scellé  du  grand 
sceau  de  cire  verte  à  lacs  de  soie  rouge  et  verte.  Visa, 
Signor,  pour  servir  aux  Lettres  de  confirmation  des  statuts  des 
Bouchers  de  Nantes,  et  sur  ledit  replis  est  aussi  écrit  : 
Registre,  le  requérant  le  Procureur  Général  du  Roi,  pour  en 
jouir  les  Impétrants  bien  et  duement  comme  ils  ont  fait  au 
passé.  Fait  en  Parlement,  à  Rennes,  le  vingt-neuvième  octobre 
mil  six  cent  soixante  cinq.  Signé,  J.  Le  Clavier. 

Les  présentes  Lettres  de  confirmation  ont  été  lues,  publiées 
et  enregistrées  en  l'Audience  de  la  cour  et  siège  royal  de  la 
Prévôté  de  Nantes,  tenue  par  Monsieur  le  Prévôt  au  dit  lieu, 
le  dixième  février  mil  six  cent  soixante  six.  Signé,  Picaud. 

Et  en  marge  des  dites  Lettres  est  aussi  écrit  :  Registre  au 
Greffe  des  Expéditions  de  la  chancellerie  de  France,  par  moi 
conseiller  du  Roi  et  Greffier  des  dites  Expéditions.  A  Paris, 
le  vingt-troisième  jour  de  septembre  mil  six  cent  soixante- 
cinq.  Signé,  Gouchet. 

CoUationné,  fidellement  par  nous  Notaires-Royaux  à  Nantes, 
sur  la  grosse  originale  des  Présentes,  nous  apparue  par 
François  Pironneau,  Gilles  Retière,  faisant  pour  eux,  et 
Julien  Le  Lièvre  et  Toussaint  Nicolon,  Jurés,  l'an  présent,  du 
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corps  des  Maitics  Bouchers  de  Nantes,  ce  vingt  huitième 
Mars  mil  sej)t  cent  vingt-un.  Ainsi  signés,  François  G.Retière, 
Chevrier,  Notaire  Royal;  Forget,  Notaire  Royal. 

A  ces  statuts,  lurent  ensuite  adjoints  pUisieurs  articles 
comj)lémentaires  (jue  je  consigne  à  la  suite  :  ces  articles  ont 
surtout  trait  aux  précautions  hygiéniques,  et  les  peines,  dont 
on  menace  les  délinquants,  sont  des  plus  rigoureuses,  puis- 
qu'on commence  par  les  fouetter,  et  en  cas  de  récidive,  on  se 
contentera  de  les  étrangler.  Il  était  difficile  de  se  permettre 
une  punition  plus  sévère. 

Police  de  Nantes  sur  la  viande  (1). 

Audience  de  Police,  du  samed}'  dix  septième  octobre  1722, 
tenue  par  Monsieur  le  Prieur  Soùmaire,  assistans  Messieurs 
Gellée,  Darquistade,  Beloteau  et  Boutin,  Echevins. 

Le  Procureur  du  Roy  a  remontré  que  quoyque  la  diminu- 
tion du  prix  des  bestiaux  ait  dû  opérer  celle  du  prix  de  la 
viande,  puisqu'à  la  foire  de  Saint-Clair  dernière,  le  plus  beau 
bœuf  n'a  pas  été  vendu  plus  de  douze  pistoles,  cependant  les 
bouchers  ne  l'ont  aucunement  diminuée,  ils  affectent  même 
de  n'avoir  point  de  poids  et  de  balances,  afin  de  la  vendre 
plus  chère  à  la  main,  et  leurs  femmes  profèrent  de  mauvaises 
paroles,  et  même  des  injures  aux  Habitans  qui  se  présentent 
à  leur  Elau,  pour  y  demander  l'exécution  des  Reglemens 
imprimez  qui  doivent  être  exposez  à  leurs  bancs  ;  pourquoi 
il  requiert  qu'il  y  soit  incessamment  pourvu. 

Sur  laquelle  remontrance  faisant  droit,  après  avoir  entendu 
les  Jurez  bouchers  mandez  à  l'audience.  Nous  avons  fait 
défenses  ausdits  Jurez  bouchers,  de  vendre  la  livre  de  la 
meilleure  viande,  bœuf,  veau  et  mouton,  jointement  ou  sépa- 
rément, plus  de  quatre  sols  la  livre,  et  trois  sols  six  deniers 
la  commune,  avec  défenses  de  refuser  de  la  viande  à  la  livre, 
à  ceux  qui  la  voudront  acheter,  même  de  chaque  espèce 
séparément  ;  leur  est  enjoint  d'avoir  des  poids  et  balances,  et 


(1)  Bibliotlièque  de  la  ville.  Arrêts  et  ordonnances  sous  la  Mairie 
Mellie/-,  5U271,  5U272,  50273. 
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garnir  leurs  etaux  de  bonne  viande,  loyale  et  marchande, 
de  parler  avec  douceur  et  modération  aux  habitans  qui  mar- 
chanderont leur  viande,  sans  leur  proférer  aucunes  injures, 
à  peine  de  quinze  jours  de  prison  pour  la  première  fois,  et  de 
plus  grande  peine  s'il  y  écheoit  ;  Fait  défenses  ausdits  bou- 
chers de  soufler  la  viande  qu'ils  tueront  avec  la  bouche, 
mais  bien  avec  des  souflets,  et  de  vendre  des  bêtes  malades, 
infectées  et  corrompues,  à  peine  de  punition  corporelle,  de 
tuer,  exposer  en  vente  chair  de  taureau,  boucs,  ou  autres 
espèces  de  bestiaux  punais  ;  et  auront  chacun  un  autant  de  la 
présente  exposée  à  leurs  etaux  et  boutiques,  et  en  viie  au 
public,  et  de  s'y  conformer  entièrement,  à  peine  de  cinquante 
livres  d'amende  à  chaque  contravention.  Enjoint  aux  com- 
missaires de  police  d'y  tenir  la  main,  et  de  faire  eux  mêmes 
par  semaine  chacun  une  visite  dans  les  boucheries,  dont  ils 
raporteront  leurs  procès-verbaux.  Et  sera  la  présente  exécutée, 
lue,  publiée  et  affichée  par  le  trompette  de  cette  ville  dans  les 
lieux  accoutumez,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 

Ainsi  signé.  Le  Prieur  Soùmaire,  Murât  Procureur  du  Roy, 
et  Fresneau,  Greffier. 

Le  Jeudy,  huitième  Avril  1723. 

Nouvelle  Police,  le  prix  de  la  meilleure  viande  est  fixé  à 
quatre  sols  la  livre  et  la  commune  à  trois  sols  six  deniers  (ce 
sont  les  mêmes  prix). 

Comme  nous  le  voj^ons  dans  les  différentes  pièces  citées 
plus  haut,  les  bouchers  vendaient  également  la  chair  de 
porc  (1).  ((  Les  bouchers,  est-il  dit  dans  une  contestation  de 
1747  (2),  ont  droit  de  visite  sur  la  chair  de  porc  tant  frais  que 
salé,  et  par  suite  ont  droit  de  A'isite  sur  les  lardiers.  » 

Ces  derniers  eurent  avec  les  bouchers  de  nombreuses  con- 
testations. Leur  situation  n'en  était  pas  plus  nette  ;  car,  si  parfois 
ils  avaient  pu  échapper  à  leurs  griffes,  ils  retombaient,  lorsque 

(1)  Je  trouve  dans  l'ouvrage  «  La  vie  des  mots  »  de  M.  Arsène 
Darmesteter  que  le  mot  boucher  veut  dire  un  artisan  qui  vend  de 
la  viande  de  bouc. 

(2)  Archives  Municipales,  HH  non  inventorié. 
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la  chair  de  porc  était  cuite  et  travaillée,  entre  les  mains  des 
Pâtissiers  et  des  Rôtisseurs,  qui  n'étaient  pas  moins  tracas- 
siers. 

Les  élaux  des  bouchers  leur  étaient  loués  par  des  Engagistes. 
En  1769,  nous  assistons  à  une  discussion  assez  orageuse  avec 
une  dame  de  Marainville,  qui  avait  voulu  leur  faire  payer  le 
prix  de  leurs  loj'ers  sur  le  pied  de  l'estimation  de  la  dernière 
adjudication,  et  il  fut  décidé  par  un  arrêt  de  la  cour  que 
«  dans  huitaine  il  serait,  dans  l'Etude  d'un  notaire,  en  pré- 
sence des  Juges  de  Police  et  d'un  officier  Municipal,  procédé 
à  la  réception  des  Enchères  libres  et  à  l'adjudication  défini- 
tive, au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  pour  trois  ans,  de 
tous  et  chacuns  les  trente-cinq  Estaux  de  la  grande  boucherie 
et  des  dix-huit  de  la  petite,  les  quelles  adjudications  se  feront 
par  ordre  et  suitte  des  Numéros,  et  après  convocation  de  tous 
les  bouchers,  lardiers  et  charcutiers  de  la  ville  et  faux- 
bourgs  »  (1). 

Des  marchands  étrangers  venaient  faire  concurrence  aux 
Bouchers  ;  ceux-ci  adressèrent  une  Requête  à  la  cour,  et  le 
15  juillet  1779,  parut  un  Edit  (2)  «  qui  permet  aux  bouchers 
forains  et  à  tous  autres  d'exposer  et  vendre  toute  sorte  de 
viande  aux  marchés  qui  se  tiennent  en  la  ville  de  Nantes,  le 
Samedy  de  chaque  semaine,  sur  la  Place  de  Bretagne,  sans 
pouvoir  y  estre  troublés  par  la  communauté  des  Maîtres 
Bouchers,  ny  gens  de  leur  part,  ou  autres  parties,  sous  quel- 
ques prétextes  que  ce  soit,  parce  que  toutes  fois  la  ditte  vente 
ne  pourra  se  faire  pendant  le  carême,  à  la  charge  que  les 
Bouchers  forains  se  conformeront  aux  usages  établis  à 
Rennes,  et  qu'ils  ne  pourront  vendre  à  la  communauté  des 
bouchers,  ny  à  aucuns  membres  d'icelle,  avant  dix  heures  du 
matin  et  onze  heures  en  hiver.  » 

Une  restriction,  dans  cette  Requête,  est  faite  pour  le  temps 
du  carême;  des  mesures  toutes  spéciales  en  effet  existaient 
pour  cette  époque  : 

11  fut  remontré  au  bureau,  le  16  février  1640,  que  le  carême 

(1  et  2)  Arcliives  Municipales,  HH  non  inventorié. 
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précédent  plusieurs  bouchers  avaient  vendu  de  la  viande, 
sans  égard  à  la  défense  qui  leur  en  avait  été  faite.  Cela  donna 
lieu  à  l'arrêté  qui  suit  :  (1) 

((  A  esté  de  l'advis  commun  du  bureau  arresté  que  Jacques 
Cotineau,  marchand  boucher  de  cette  dite  ville,  sur  ce  présent 
et  acceptant  fournira  la  viande  de  bouscherie  nécessaire  pour 
les  malades,  le  prochain  carême,  au  prix  du  carême  dernier, 
parce  que  ceux  qui  en  auront  besoin  apporteront  billet  du 
Recteur  ou  Médecin,  avec  défense  à  tous  autres  bouchers  d'en 
vendre  sur  peine  de  prison  et  d'amende.  » 

Le  boucher  qui  vendait  durant  le  carême  ne  donnait  encore 
aucun  argent  au  profit  de  l'hôpital,  pour  le  privilège  de  vendre 
par  exclusion  des  autres  bouchers. 

Le  bail  de  la  viande  pour  l'hôpital  et  les  malades  pendant 
le  carême  de  l'année  1661,  fut  adjugé  le  23  février  à  deux  sous 
la  livre,  bœuf,  veau  et  mouton,  et  cent  livres  de  gratification 
pour  l'hôpital.  C'est  la  première  fois  que  l'on  trouve  qu'il  fut 
fait  un  don  par  le  boucher  de  carême.  D'abord  il  fut  tout 
volontaire  et  de  peu  de  valeur,  depuis  on  en  a  fait  un  droit  et 
il  est  devenu  considérable,  aussi  ne  contribue-t-il  pas  peu  à 
faire  vendre  la  viande  bien  cher  en  carême  tant  aux  riches 
qu'aux  pauvres. 

En  1667,  ce  bail  fut  à  deux  sous  six  deniers  la  livre  pour  le 
public  et  à  deux  sous  pour  l'hôpital,  avec  quatre  cent  quatre 
vingt-dix  livres  de  don.  Le  prix  fut  le  même  l'an  1668,  et  le 
don  fait  à  l'hôpital  fut  de  cinq  cent  soixante  livres. 

Les  Bouchers  pouvaient  ouvrir  leurs  étaux  et  vendre,  même 
les  jours  fériés;  mais  ils  devaient  suspendre  leur  vente  pen- 
dant les  offices,  un  procès-verbal  du  29  Juillet  1717  (2)  nous 
en  sert  de  preuve. 

Autre  restriction  :  «  Ueffenses  sont  faites  à  tous  bouchers 
d'ouvrir  leurs  étaux  pour  vendre  chair  de  boucherie  les 
samedis   pendant  les    chaleurs    jusqu'au    premier    samedy 

(1)  Abbé  Travers,  Histoire  de  Nantes,  Tome  III,  pp.  302,  369,  405. 

(2)  Archives  Municipales,  HH  non  inventorié. 
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d'après  la  Notre  Dame  de  septembre,  à  peine  de  confiscation 
de  leur  marchandise  et  de  trois  cents  livres  d'amende  cha- 
cun... Il  est  enjoint  aux  Propriétaires  dont  les  maisons  seront 
occupées  par  des  bouchers,  fondeurs  de  suif,  ciriers  et  cher- 
cuteurs  de  faire  faire  des  planchers  carrelez  de  pierre  ou  béton 
dans  les  lieux  de  leur  travail  (25  Juin  1722)  »  (1). 

Le  13  Novembre  1723,  le  Procureur  du  Roi  ordonne  «  qu'à 
l'avenir  les  veaux  seront  partagés  entre  les  quatre  premiers 
bouchers  qui  en  feront  le  marché  au  lieu  accoutumé  et  à 
l'heure  fixée  par  les  Règlements  de  ce  siège,  sans  que  les 
autres  bouchers  y  puissent  prétendre  la  concurrence...  »  (2) 

Je  trouve  en  1763,  à  la  date  du  11  7^''%  la  condamnation  de 
plusieurs  Maîtres  «  faute  de  s'estre  trouvé  et  d'avoir  assisté 
à  l'enterrement  du  corps  de  la  veuve  Pelletier,  de  fournir 
chacun  une  livre  de  cire  pour  l'entretien  du  cierge  et  torches 
du  corps  de  métier,  ou  de  payer  chacun  50  sols  pour  la  dite 
livre  de  cire,  et  en  outre  chacun  à  20  sols  d'amende  au  profit 
de  l'Hôtel-Dieu  »  (3). 

En  1769,  un  Règlement  oblige  ces  industriels  à  dépouiller 
les  veaux  et  moutons  avec  un  os  (4).  Protestation  inutile  de 
leur  part  : 

«  Nous  ne  concevons  pas  (Lettre  du  12  février  1769  aux 
Députés  de  Nantes,  à  S'  Brieuc)  ce  qui  a  pu  offenser  dans  la 
demande  d'un  Règlement  qui  assujettit  les  bouchers  à 
dépouiller  les  veaux  et  moutons  avec  un  os,  comme  cela 
se  pratique  ailleurs,  et  seroit  également  utile  au  commerce  et 
à  la  consommation  de  la  Province...  »  (5) 

Le  5  Mars  1777,  un  sieur  Poiron  s'adresse  aux  Juges  pour  le 
défendre  contre  les  prétentions  des  bouchers,  qui  lui  inter- 
disent d'acheter  au  marché  public  les  bœufs  dont  il  a  besoin 
pour  les  salaisons  qu'il  fournit  aux  Armateurs.  Sa  protestation 
est  défendue  avec  vigueur. 

En  1787,  nous  assistons  encore  à  une  nouvelle  requête  des 

(1,  2  et  3)  Archives  Municipales,  HH  non  inventorié. 

(4)  Archives  de  la  cliambre  de  commerce,  C.  603. 

(5)  Archives  de  la  chambre  de  commerce,  C.  589. 
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bouchers  qui  veulent  écarter  tous  vendeurs  étrangers  à  leur 
corporation,  tout  au  moins  dans  certaines  limites  de  la  ville 
et  des  fauxbourgs. 

Je  terminerai  en  citant  quelques  faits  curieux. 

({  Le  Baron  de  Retz,  seigneur  de  Machecoul,  avait  un  droit 
très  singulier  sur  les  bouchers  de  la  ville  de  Nantes,  chacun 
de  ceux-ci  était  obligé  de  lui  paj'er  un  denier,  le  jour  du 
Mardi  gras.  Ils  devaient  le  tenir  à  la  main,  et  être  prêts  de  le 
donner  aux  gens  du  seigneur,  lorsque  ces  derniers  leur  pré- 
senteraient une  aiguille.  Si  les  bouchers  ne  tenaient  pas  le 
denier  prêt  à  l'instant  fixe,  les  Gens  du  seigneur  pouvaient 
piquer  avec  cette  aiguille  telle  pièce  de  viande  qu'il  leur  plai- 
sait, et  l'emporter  ». 

Dans  l'ouvrage  de  M'"  C.  Mellinet  sur  la  commune  de  Nantes, 
il  est  dit  que  c  A  l'ascension  trois  moutons  gras  devaient  être 
portés  au  Palais  Episcopal  par  les  trois  bouchers,  que  le  dit 
Seigneur  Eveque  avait  le  droit  d'établir  à  la  Fosse  pour  le 
soulagement  de  ses  vassaux  ». 

M'  Maitre,  dans  son  travail  sur  le  Temporel  des  Evêques  de 
Nantes,  rappelle  le  droit  d'umblage,  que  l'Evêque  prélevait 
sur  les  bouchers  de  la  Prévôté.  «  Toutes  les  fois,  dit-il,  que 
ces  bouchers  exposaient  en  vente  un  breuf  ou  une  vache,  un 
autre  jour  que  le  samedi,  ils  étaient  obligés  de  lever  sur  les 
reins  de  l'animal,  à  un  pied  et  demi  de  la  queue,  un  morceau 
de  choix,  large  come  la  paume  de  la  main,  et  long  d'un  doigt, 
qu'ils  divisaient,  au  XVP  siècle,  en  trois  parts  :  l'une  était 
pour  l'Evêque,  Châtelain  de  Sucé,  l'autre  pour  le  Seigneur  du 
Saz  (La  Chapelle-sur-Erdre),  et  la  troisième  pour  le  Seigneur 
de  Procé  ». 

M'"  L'Abbé  P.  Grégoire  (1)  a  rappelé  ce  droit,  et  se  sert  du 
même  terme  (nomblage;  pour  déterminer  des  redevances  de 
poisson,  aussi  bien  que  de  chair  de  boucherie. 

Ce  fut  en  149ô,  dit  L'Abbé  Travers,  dans  son  histoire  de 
Nantes,  que  l'Evêque  Jean  d'Epinai  obtint  sentence  en  la 
Prévôté  en  confirmation  de  ce  droit,  «  devoir  de  nonblaige 

H)  Droits  et  Privilèges  des  Evêques  de  Nantes,  Nantes,  1885. 
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(ou  lomblaige)  sur  les  vendeurs  par  détail  aux  estaux  de  la 
cohue  et  boucherie  de  la  ville  de  Nantes,  durant  le  temps  et 
par  autant  qu'ils  seront  en  ladite  cohue  détaillans  et  vendans 
bœuf  et  vache  ».  L'Evêque  Antoine  de  Créqui  obtint,  en  1561, 
sentence  en  faveur  des  Evêques  de  Nantes,  pour  le  même 
devoir  de  nonblaige.  Les  bouchers  s'en  plaignirent  à  la  ville 
qui,  le  23  février  et  le  6  mars  1562,  ordonna  à  son  syndic  de  se 
joindre  au  procès  des  bouchers  contre  les  sieurs  Evêques  de 
Nantes,  de  Lachats  et  de  Procé;  d'appeler  de  la  sentence 
qu'ils  avaient  obtenue,  et  de  suivre  l'appel  au  nom  des  habi- 
tants :  la  ville  se  désista,  et  les  trois  seigneurs  continuèrent 
de  lever  le  nonblaige.  Un  arrêt  du  conseil,  rendu  postérieure- 
ment, contre  M.  l'Evêque  de  Sauzai  et  ses  consorts,  en 
cassation  d'un  arrêt  du  Parlement  qui  étendait  leur  droit  à 
tous  les  lieux  où  l'on  détaillait  du  bœuf,  l'a  concentré  dans  la 
petite  boucherie. 

Je  trouve  encore,  à  la  date  du  IS.Juin  1739  (1),  cette  mention  : 
«  Le  Procureur  du  Roy,  après  avoir  entendu  quantité  d'anciens 
Maîtres  Bouchers  de  cette  ville,  les  quels  ont  déclaré  que  de 
tout  temps  les  Prévôts  de  leur  frairie  payoient  aux  joueurs  de 
basse  et  de  violons  20  livres  4  sols,  pour  assister  à  la  Pro- 
cession de  la  Feste  de  Dieu,  les  avons  condamné  de  payer  la 
dite  somme  de  20 1.4  s.,  et  aux  dépens  liquidés  à  six  livres...  » 

Il  est  aussi  dit  (2),  «  Par  une  transaction  passée  le 
24  Novembre  1768,  entre  le  Recteur,  le  Général  de  Saint  vSimi- 
lien,  et  la  Communauté  des  Maîtres  Bouchers  de  Nantes,  ces 
derniers  se  sont  obligés  d'entretenir  à  perpétuité  la  chapelle 
de  Saint  Yves  de  grosses  et  menues  réparations,  et  de  l'entre- 
nir  de  tout  ce  qui  peut  être  nécessaire  à  la  célébration  de  la 
Messe,  et  y  font  célébrer  l'office  de  S.  Barthélémy,  leur 
Patron,  par  le  Recteur  et  le  Clergé  de  la  Paroisse,  sous  toutes 
les  clauses  stipulées  dans  la  dite  rédaction  (3)  ». 

(1  et  2)  Archives  Municipales,  HH  non  inventorié. 

(3)  Le  fait  se  trouve  détaillé  dans  le  livre  de  yh  René  Le  l3reton 
de  Gaubert,  sur  la  Paroisse  de  S'  Similien,  Nantes  1778. 

A  consulter  encore.  Archives  Municipales,  CC  379,  Registres  de 
S'  Similien  de  177H. 
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La  chapelle  Saint  Yves  était  située  près  le  Pont  de  l'Ecluse 
Rive  droite  de  lErdre,  et  donnait  sur  la  rue  des  Halles. 
Elle  fut  fondée  en  1440,  et  détruite  en  1800;  (Je  crois  que  cette 
destruction  n'eut  lieu  que  vers  1828,  quand  on  rectifia  la  rue 
de  Feltre). 

Voici  comment  sont  décrites,  dans  l'armoriai  général  de 
D'Hozier,  leurs  armoiries  :  «  D'or  à  un  bœuf  de  gueules  pas- 
sant sur  une  terrasse  de  sinople  et  accompagné  de  3  couperets 
d'azur  rangez  en  chef  ». 


BOULANGERS 

Il  y  a  longtemps  que  l'on  mange  du  pain,  et  pour  en  tracer 
l'histoire  ce  n'est  pas  au  temps  d'Etienne  Boileau,  ni  aux 
autres  ordonnances  de  nos  premiers  Rois,  qu'il  nous  faudrait 
recourir.  En  efTet  les  découvertes  faites  à  Pompéi,  et  les 
autres  fouilles  qui  nous  ont  permis  de  remonter  encore  plus 
loin  dans  le  passé,  nous  ont  mis  en  présence  d'Etablissements 
de  boulangers,  et  à  Pompéi  en  particulier  on  a  pu  retrouver 
des  pains  que  l'on  fabriquait,  le  siligo  granii,  pain  fait  avec 
de  la  farine  de  froment,  et  le  e  cicera,  celui  qui  se  faisait  avec 
de  la  fari^ie  de  pois  chiches;  contentons-nous  de  rappeler  ceux 
dont  il  est  parlé  à  une  époque  plus  rapprochée  de  nous. 

Il  y  avait  le  Pain  tranchoir,  sorte  de  pain  qui  servait  en 
guise  de  plat  ou  d'assiette  pour  poser  et  couper  les  aliments. 
Humecté  ainsi  par  les  sauces  et  le  jus  des  viandes,  ce  pain 
se  mangeait  ensuite  comme  un  gâteau.  Dans  certaines 
grandes  cérémonies,  on  en  confectionnait  un  pain  bis,  que 
l'on  présentait  pour  la  forme  aux  convives,  et  qu'on  distri- 
buait ensuite  aux  pauvres. 

Le  pain  de  Mouton  était  un  petit  pain,  sur  lequel  on  avait 
semé  quelques  grains  de  blé  pour  marquer  qu'il  était  de  fro- 
ment pur. 

Le  pain  chaland  n'était  pas  à  proprement  parler  un  pain 
particulier,  on  donnait  ce  nom  à  celui   (jui  était  apporté  à 
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Paris  par  les  petits  bateaux,  nommés  chalands,  qui  navi- 
guaient au  xiii''  siècle  sur  la  Seine  et  sur  la  Loire. 

Le  Pain  de  chapitres  avait  pris  ce  nom  du  pain  si  bien 
fabriqué  par  le  boulanger  du  chapitre  de  Notre-Dame,  au 
xvii«  siècle  (1). 

Le  Pain  à  la  Reine  était  salé  et  préparé  à  la  levure  de 
bière  (2),  il  était  affectionné  par  la  Reine  de  Médicis. 

Il  y  avait  encore  les  Pains  à  la  Montaiiron,  pétris  au  lait,  les 
Pains  de  Gentilly,  qui  se  faisaient  au  beurre,  les  Pains  mollets, 
les  Pains  cornus,  les  Pains  blême,  les  Pains  à  la  Citrouille, 
dont  le  monopole  appartenait  aux  boulangers  de  petit  pain. 

Mais  me  voilà  loin  du  cadre  que  je  me  suis  tracé  et,  pour 
revenir  aux  Règlements  des  corps  d'Etat,  et  en  particulier  de 
celui  qui  nous  occupe  en  ce  moment,  je  relaterai,  dans  les 
statuts  primitifs  de  cette  corporation,  un  usage  bien  singu- 
lier dont  s'accompagnait  la  réception  des  postulants  à  la 
Maîtrise, 

L'aspirant,  accompagné  des  anciens  Maîtres  et  Jurés, 
comparaissait  devant  le  Grand  Panetier  ou  ses  Lieutenants  ; 
il  leur  présentait  un  pot  de  terre  neuf,  rempli  de  noix  et  de 
nieules  (Espèce  d'oublié  ou  Pâtisserie  légère).  On  brisait  ce 
pot  contre  la  muraille,  et  chacun  des  assistants  payait  un 
denier  au  Lieutenant  du  grand  Panetier,  qui  était  tenu  de 


(1)  Le  pain  de  chapitre  existait  à  Nantes. 

Il  est  souvent  question,  dans  l'histoire  de  Nantes,  des  pains  de 
chapitre,  que  le  corps  des  chanoines  offrait  aux  Princes  et  aux 
souverains  qui  visitaient  la  ville.  Un  acte  du  28  février  1527  fournit 
à  cet  égard  quelques  renseignements.  D'après  le  marché  passé  entre 
le  chapitre  et  un  boulanger  de  la  Paroisse  Saint-Clément,  ce  dernier 
était  tenu  de  n'employer  que  du  froment  bon,  nouveau  et  des  envi- 
rons d'Orléans.  Chaque  pain,  bien  cuit  et  bien  boulangé,  devait 
peser  22  onces,  ou  être  envoyé  à  l'aumoncrie.  Un  septier,  pour  la 
manipulation  et  la  cuisson  duquel  il  était  payé  trois  sous  tournois, 
fournissait  cent  pains.  (Un  chapitre  de  l'Histoire  des  Evècpies  de 
Nantes,  par  S.  de  la  Nicollière  Teijeiro.  Nantes,  1885.) 

(2)  Dans  un  curieux  procès,  qui  se  plaida  en  1666  sous  Louis  XIV, 
est  mentionné  un  jugement  qui  déclara  l'emploi  de  la  levure  de 
bière  préjudiciable  à  la  santé  et  qui  l'interdit. 
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leur  fournir  du  feu  et  du  vin  que  l'on  buvait  immédiatement. 
La  troisième  année  de  sa  réception,  le  nouveau  Maitre  devait 
se  présenter  de  rechef  devant  le  grand  Panetier,  le  premier 
Dimanche  après  les  Rois,  et  lui  otTrir  un  pot  neuf  rempli  de 
pois  sucrés  (dragées)  avec  un  romarin,  aux  branches  duquel 
étaient  suspendues  diverses  sucreries,  des  oranges,  et  les 
fruits  que  comportait  la  saison.  Cette  olTrande  fut  plus  tard 
remplacée  par  la  remise  d'un  Louis  d'or. 

Tout  d'abord  le  rôle  des  boulangers  se  réduisait  presque 
exclusivement  à  moudre  le  grain  appartenant  aux  Particuliers, 
qui  faisaient  ensuite  eux-mêmes  leur  pain.  On  les  appelait 
alors  des  Talemeliers.  (Tout  habitant  de  Paris  avait  le  droit 
de  se  faire  céder  par  le  boulanger,  qui  venait  de  conclure  un 
marché,  une  certaine  quantité  de  blé  pour  son  usage 
personnel,  pourvu  que  la  demande  eut  lieu  avant  la  fermeture 
du  sac.)  Ou  bien,  on  leur  apportait  la  pâte  toute  pétrie,  qu'ils 
n'avaient  plus  qu'à  mettre  au  four  ;  ceux  qui  s'acquittaient  de 
ce  soin  s'appelaient  Foiirniers,  et  recevaient  pour  leur  salaire 
un  tourteau,  ou  petit  pain,  par  fournée. 

Un  des  privilèges  des  boulangers  était  de  pouvoir  acheter  et 
revendre  des  Porcs,  sans  payer  de  droits,  parce  que  l'élevage 
de  ces  animaux  leur  était  nécessaire  pour  utiliser  le  son  que 
les  meuniers  ne  séparaient  pas  encore  de  la  farine.  Et  ce  droit 
leur  fut  maintenu  jusque  vers  l'an  1650  ;  c'est  à  ce  moment 
qu'on  commence  à  avoir  des  farines  blutées. 

Nous  avons  vu,  à  l'article  Bouchers,  de  combien  de  précau- 
tion on  entourait  le  commerce  des  denrées  destinées  à  l'ali- 
mentation du  peuple.  Nous  retrouverons  ici  le  même  luxe  de 
surveillance;  aussi,  les  ordonnances,  les  arrêtés  se  multi- 
plient, depuis  les  époques  les  plus  reculées,  et  partout  (1). 


(1)  Voici,  par  exemple,  des  statuts  empruntes  à  la  région  du 
Nord  : 

Primes,  du  pain,  que  on  le  faiche  souffissant  ainsi  que  aultrefois 
on  l'a  commandé,  et  qui  sera  atains  qui  ne  le  fera  il  l'amendera  en 
le  volenté  des  esclievins.  Et  que  nulz  ne  botisse  pain  à  tavernier 
ne  à  aultrui.  Et  li  vendans  qui   atains  en  sera  il  encourra  en  LX 
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D'une  police  (citée  par  Travers,  histoire  de  Nantes,  Tome  I, 
p.  41(S),  du  duc  Jean  III  et  de  l'Evéque  Daniel,  du  samedi 
après  la  Purilicalion  de  la  Vierge,  1336,  nous  extrayons  les 
points  suivants  : 

Premièrement,  quant  au  pain  est  ordonné  que  des  ores  et 


solz  de  parisis  d'amende,  se   n'est  au  dimence,   du   pain  (pii   est 
demourés  de  la  sepmaine. 

2.  —  Item,  ((ue  nul  ne  nulle,  soit  de  dehors  ne  de  dedens,  porche 
pain  vendre  par  le  ville  aux  osteux,  mais  (pie  ilz  vendent  as  estaux 
ou  à  corbeille,  et  que  nulz  ne  bottisse  pain. 

3.  —  Item,  que  nulz  fourniers  ne  mangniers  ne  doinsl  ne  l'erinc 
ne  paste,  ne  que  variés  ne  que  mesquine  ne  maistre  ne  maîtresse 
ne  leur  en  doinst,  sur  l'amende  de  la  ville  de  V  solz,  et  cil  ou  celle 
(pii  l'encusera  ara  le  tierch. 

4.  —  Item,  qne  nulz  mangniers  qui  maine  férine  ne  monte  sus 
ne  mèche  sen  cul  sur  le  sac,  sur  le  dicte  amende. 

ô.  —  Item,  (jne  tous  boulenguiers  que  ilz  cuisent  leurs  bingues 
aveuc  le  foui-née  de  l'autre  pain  tout  ensamble,  et  dore  en  avant 
soit  ainsi  fait,  et  commandons  aux  fourniers  que  ilz  fournient  les 
diz  bingues  avec  aultre  pain,  sur  l'amende  de  le  ville  et  non 
aultrement. 

6.  —  Item,  cpic  nulz  boulenguiez  ait  (pie  un  estai  aveuc  se  maison. 

7.  —  Item,  que  nulz  boulenguier  porche  ne  fâche  porter  leur 
pain  la  ù  on  vende  vin,  chervoise,  ou  goudale,  et  que  nulz  ne 
vende  son  pain. 

8.  —  Item,  que  on  faiche  tous  pains  blans  de  maille  et  que  nulz 
ne  mette  raisne  sur  sen  four,  fors  que  pour  le  journée. 

9.  —  Item,  que  nulz  ne  nulle  soit  si  hardis  qui  vende  pain  à 
estai,  à  essoppe,  à  maison  de  tavernier  ne  à  cambier,  et  que  li 
Boulenguiers  qui  vauldra  vendre  pain  vende  à  se  maison  à  estai 
ou  as  estaux  anchiens  pour  ce  ordenés. 

10.  —  Item,  (jue  nulz  boulenguiers  ne  faiche  Drapperie  en  se 
maison. 

11.  —  Item,  que  quiconque  vendera  pain  de  comnons  ([ui  n'ara 
Wit  liv.  et  demie  de  pois,  il  paira  LX  solz  d'amende  sans  rien 
pardonner,  et  si  sera  le  pain  fourfais,  et  chilz  qui  ren(piiérira  son 
pain  oultre  le  feur  où  il  l'a  premièrement  mis,  il  paiera  LX  solz 
d'amende  sans  rien  pardonner. 

12.  —  Item,  que  nulz  boulenguiers  es  lieux  où  il  a  forges  de 
qucvaux  ou  aultre  ne  vende  pain  à  se  maison. 

13.  —  Item,  seur  l'ensaigne  et  mestier  de  boulengueric  et  seur 
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tandis  comme  forment  de  P2njou  ou  d'amont  ne  vauldra  que 
quatorze  soûls  le  septier  ou  mains,  les  Penetiers  ne  feront 
pain  que  derrain  segont  le  pris  ancien. 

Mesniers,  prandront  sus  chescun  septier  en  la  manière 
ancienne,  c'est  assavoir  douse  deniers  et  du  blé  ce  que  en 
pourra  ou  bœxeau  jusques  à  valeour  de  dous  dois  au  desous 
dou  bort  et  recevront  le  blé  mesuré  au  boesseau,  c'est  assa- 
voir au  res,  non  pas  au  comble,  et  randront  pour  le  rés  du 
blé  le  comble  de  farine. 

Mosniers  de  rechief  ne  mouldront  point  à  gens  dehors 
tandis  comme  ils  treuschent  à  mouldre  à  ceulx  de  la  cité  ou 
des  fourbourgs. 

Le  Receveur  du  Domaine,  en  1521,  s'avisa  de  demander  aux 
boulangers  de  la  ville  et  des  faubourgs  de  Nantes,  quinze  sols 
monnaie  par  an,  un  droit  qu'il  appelait  gueule  de  four  :  les 
boulangers  se  plaignirent  au  conseil  de  la  ville  le  22  avril,  il 
n'en  a  pas  été  parlé  depuis. 

Pareille  réclamation  se  reproduisit  en  1603  ;  la  ville,  sur  la 
représentation  des  Boulangers,  intervint  et  s'opposa  à  la  levée 
de  ce  droit,  comme  étant  contraire  au  privilège  accordé  par 
le  Duc  François  II,  lequel  privilège  permet  aux  habitants 
d'avoir  fours  dans  leurs  maisons. 


le  mestier  de  camtjérie,  pour  ce  qu'il  se  doivent  faire  bon  et 
souffissant  pour  le  pourfit  du  peuple,  selonc  le  pris  et  valeur  du 
grain,  en  est  rapporté  par  le  conseil  d'Amiens  l'ordenance  qui 
s'ensieut  : 

Rapprochions  de  ces  statuts  les  termes  de  l'arrêt  suivant,  c'est 
la  même  précaution  sous  une  forme  différente  : 

•lurisprudence  de  police, 

Arrest  de  la  cour,  rendu  sur  la  remontrance  et  conclusions  de 
M.  le  Procureur  Général  du  Roi,  qui  fait  détenses  à  tous  Meunier» 
boulangers,  postillons,  etc.,  de  conduire  plus  de  trois  chevaux  à 
la  fois,  de  faire  claquer  leurs  fouets  dans  les  rues,  sous  peine  de 
trois  mois  de  prison,  et  fait  pareillement  défences  aux  Meuniers 
et  boulangers  de  porter  leurs  bleds  et  farines  à  dos  de  cheval, 
sans  panneau  ou  housse  sous  la  même  peine,  du  17  août  1778. 

(Rennes,  v  francois  Vatar,  1778,  in  4",  4  ])p.  n"  76,670.  G.  350. 
Bibliothèque  de  la  ville.) 
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Voici   un   règlement   du  8  mai  1546  (1)  : 

Le  Mardy  dix  ouictiesme  jour  de  May,  lan  mil  cinq  cens 
quarente  seix,  en  la  maison  commune  d.e  la  ville  de  Nantes,  en 
assemblée  et  congrégation  des  nobles  bourgeoys  manans  et 
habitans  de  lad.  ville  et  forsbourgs,  en  la  quelle  estoint  presans 
nobles  geus.Ieban  de  la  Tour,  cappitaine  de  Piremil,  Lieute- 
nant de  Mons'l'^-ancoys,  Dupuy  du  Fou  chevallier  seigneur 
dud.  lieu,  cappitaine  de  Nantes,  Soubz  la  charge  de  Mons'^  le 
connestable  de  France.  Maistre  Charles  Lefrere,  S'^  de 
Belisle,  conseiller  en  la  court  de  Parlement  de  Bretaigne, 
senneschal  de  Nantes,  Maistre  Robert  du  Hardatz,  S"^  de 
Crescon,  conseiller  Provost  dudict  Nantes,  Maistre  Jehan 
Delangle,  S'  du  dit  lieu  Lieutenant,  Maistres  Pierre  Bourgoigne, 
S""  de  Veillecourt,  sublitut  et  commys  du  Procureur  du  Roy 
aud.  Nantes,  .Jehan  de  Mallevre,  procureur  desd.  nobles 
bourgeoys,  Pierre  Bernard  Miseur,  Mathurin  Vivien  controlle, 
Maistre  PasquierCharchoyn  et  Vincent  Declanche  chanoynes 
de  l'Eglise  de  Notre  Damme  de  Nantes,  Jehan  Allaire,  Julien 
PouUain,  Jehan  et  Jehan  Les  coups,  Malthurin  Peltier, 
M^'*  Jehan  Michel  Lesné,  Yves  de  LatuUaye,  Guillaume 
Symon,  Symon  Maillard,  Jehan  Duluc,  Pierre  Pineau,  Laurens 
Thomyn,  M^  Geffroy  Drouet,  Olivier  Lebret,  Jehan  Gillays, 
Jehan  Biré,  Jehan  Callapart,  Anthoine  Jounet  et  plusieurs 
aultres  nobles  bourgeoys  manans  et  habitans  de  la  dicte 
ville  et  forsbourgs,  représentans  la  plus  saine,  et  maire  partie 
des  d.  nobles  bourgeoys. 

Suyvant  la  délibération  du  jour  dhyer  en  commencé  en 
assemblée  et  congrégation  desd.  nobles  bourgeoj's  pour  le 
faicl  et  police  du  pain,  pour  evyter  aux  abbus  quy  journelle- 
ment sont  commys  par  les  boullangiers  cuysans  et  vendans 
pain  par  mynu  et  détail  en  ceste  d.  ville  et  forsbourgs. 

A  esté  délibéré  et  ordonné,  que  doresnavant  le  pain  blanc 
de  froment  sera  de  troys  poys  seullement  ;  savoir,  le  petit 
pain  du  poys  de  quatre  ontzes  et  demye  et  le  moyen  de  neufT 
ontzes,  et  le  grant  pain  de   dix  ouict  ontzes,  sans  que  lesd. 

(1)  Archives  de  la  ville,  HH,  non  inventorie. 
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boullangiers  et  vendans  pain  blanc  en  puissent  faire  d'aultre 
poys  el  grandeur.  Et  est  advysé  et  délibéré,  que  le  dict  pain 
de  quatre  ontzes  et  demie  sera  vendu  deux  deniers,  et  le  pain 
de  neufîontzes  quatre  deniers,  et  pour  le  pain  poysant  dix 
ouict  ontzes  ouict  deniers,  en  ayant  regard  au  prys  que  vault 
froment,  à  présent  quest  à  quatre  livres  le  septier.  Et  lorsque 
le  septier  froment  augmentera  ou  dyminuera  de  prys,  sera 
led.  pain  augmenté  ou  dymynué,  savoir  pour  chacun  vingt 
soulz  de  ung  denier  par  pain  de  deux  deniers,  et  pour  dix 
soulz  de  obolle  et  au  dessoulz  jucques  à  cinq  soulz  tournoys, 
plus  ou  moyns,  ne  sera  dymynué  ou  creu  le  dict  pain,  mays 
sera  lun  temps  compensé  avecques  l'aultre,  et  sera  lad.  dymy- 
nution  de  prys  faicte  et  aussy  augmentation  comme  le  fromant 
haulcera  ou  ravallera  de  pris,  les  Procureurs  du  Roy  et  des 
bourgeoys  appeliez  el  ouyz  et  tel  nombre  des  bourgeoys  qu'il 
sera  advysé  par  Justice. 

Oultre  seront  lesd.  boullangiers  tenuz  avoir  en  leurs 
maisons  et  aux  lieux  où  ilz  vendent  led.  pain  poysetballances 
pour  poyser  led.  pain,  pour  savoir  s'il  y  est  commys  aulcun 
abbus,  et  icelluy  pain  faire  bon,  bien  cuyct  et  panneté,  sur 
paine  de  l'amende  et  pugnition  arbitraire. 

Quant  à  la  grise  de  froment  a  toute  sa  fleur  qui  sera  bien 
cuyte  et  pannetée  sera  pareillement  en  l'avenir  taict  le  pain 
de  troys  poys  seullement,  savoir  le  plus  petit  de  douze  ontzes, 
le  moyen  de  vingt  quatre  ontzes  et  le  plus  grant  de  trante  six 
ontzes.  Et  pour  le  présent  est  advysé  que  le  pain  de  douze  ontzes 
sera  vendu  quatre  deniers  tournois  et  de  vingt  quatre  ontzes 
ouict  deniers  et  du  poys  de  trante  six  ontzes  douze  deniers. 

Touchant  le  pain  de  seigle,  qu'il  sera  pareillement  bien 
cuyt  et  panneté,  sera  à  pareil  en  l'advenir  faict  de  troys  poys, 
savoir  le  plus  petit  du  poys  de  six  livres,  le  moyen  de  douze 
livres  et  le  plus  grant  de  dix  ouict  livres  ;  et  est  advysé  que  le 
pain  de  six  livres  sera  vendu  vingt  deniers  et  de  douze  livres 
troys  soulz  quatre  deniers,  et  de  dix  ouict  livres  cinq  soulz,  à 
raison  que  le  seigle  vault  soixante  dix  soulz  le  septier. 

Aussi  a  esté  advysé  que  les  marchans  qui  font  par  chacune 
sepmaine   le  raport   du   prys   du   blé  au  greffe  le  feront,  le 
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procureur  du  Roy  et  des  bourgeoys  sur  ce  ouyz,  pour  éviter 
aux  abbus  qui  se  y  commettent  ordinairement. 

Faict  et  conclud  en  lad.  assemblée  tenue  en  la  maison 
commune  de  lad.  ville  lesd.  jour  et  an. 

Voyons  l'iniini  des  détails  dans  lesquels  en  lient  les  ordon- 
nances de  Police  : 

Règlement  de  Police  du  Seigneur  Euèque,  pour  le  pain,  sur  tous 
ses  sujets  de  la  ville  de  Nantes.  30  Novembre  1353  (1) 

Pour  le  commun  prouffit  a  esté  ordenné,  environ  la  saint 
André,  Tan  mil  III  c  cinquante  et  troys,  pour  Monsieur  Morice 
Maubinet,  lors  Cappitaine  de  Nantes,  Monsieur  Raoul  Bemo, 
en  celui  temps  sénéchal  de  la  dite  ville.  Monsieur  Guillaume 
de  Rougé,  conseiller  de  Monseigneur  Monsieur  Charles  duc 
de  Brelaigne,viconte  de  Limoges,  sire  de  Guise  et  de  Maenne, 
présens  ad  ce  maistre  Raoul  Morice,  lors  officiai  de  l'Evesque 
de  Nantes,  Michel  Rai,  seneschal  duditEvesque  et  plousours 
aultres  gens  de  l'Eglise,  en  la  présence  de  Brient-Maillart, 
Guillaume  de  Vioreau,  Jehan  de  Guêtres,  Regnaud  Moreau, 
Guillaume  de  Clerefontaine,  Jehan  de  Talenczac,  Jehan 
Bonin  et  plusseurs  aultres  des  bourgeois  et  du  commun  de  la 
ville  de  Nantes,  que  tous  les  pestours  de  la  ville  de  Nantes  et 
celx  qui  usent  de  pain  vendable  faire  en  la  dicte  ville  toutes 
charges  mises  et  coustages  rabatre  s'ils  pevent  et  doivent  bien 
faire  de  raison,  pain  de  froment  au  feur  le  seplier  dudit  blé 
pour  vignt  soulz,  choayme  et  mollet  chacun  pour  dons 
deniers,  bien  et  suffisaument  cuit,  pesant  chacun  saize  onces 
au  pais  de  la  livre  dont  l'en  use  en  la  dite  ville. 

Item,  pain  de  griste  o  le  tiers  de  flour,  doit  peser,  chacun 
bien  et  suffisaument  cuit,  et  pour  le  pris  que  dessus  est  dit, 
vignt  et  dous  onces. 


(1)  Archives  Départementales,  Série  H.  Privilèges,  titres  confir- 
matifs,  procédures.  La  copie  en  ligure  à  un  chanitre  de  l'Histoire 
des  Evêques  de  Nantes,  par  S.  de  la  Nicollière  Teijeiro,  Nantes, 
1885. 
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Item,  pain  gros,  sens  flour,  bien  el  suffisaument  cuit,  cha- 
cun pour  le  pris  dessus  dit,  doit  peser  vignt  et  sept  onces  et 
troN's  quars  d'onces. 

Item,  fouaces  doivent  peser  chacune,  pour  le  pris  de  dous 
deniers,  comme  dit  est,  audit  pris  du  septier  de  froment,  deix 
et  ouict  onces. 

Item,  pain  de  seille  au  feur  de  deiz  soubz  le  septier,  bien  et 
suffisaument  paistri  et  cuit,  sens  point  d'autre  adicion  que  la 
farine  de  seille,  si  doit  peser  chacun  pour  le  pris  de  dous 
deniers  comme  dit  est,  quarante  cinq  onces. 

Et  quand  blé  vauldra  plus  le  septier  que  le  pris  dessus  dit, 
l'en  pèsera  mains  d'onces  sur  le  dit  pain,  o  le  congié  et  regart 
de  justice;  et  quand  il  vauldra  à  mains  haussera  le  pain  par 
le  pois  par  les  onces;  et  pour  ce  faire  tenir  garder  et  accom- 
plir, sont  chargez  par  les  dessus  dits,  comme  dit  est,  Perrot 
Bode  et  Robin  Rigourdel,  jusques  à  tant  que  justice  y  ait 
pourveu  et  ordonné  d'autres. 

Hem,  pour  ce  qu'il  y  a  plusours  qui  n'ont  pas  flour  tant 
pestours,  celx  qui  usent  de  pestorie,  que  autres,  fut  regardé 
que  septier  de  blé,  tant  froment  que  seille,  doit  et  peut  cous- 
ter  de  raison  à  cuyre. 

Premièrement,  de  celx  qui  font  porter  leur  pasle  et  portent 
ches  lesdiz  fourniers  paste  à  trenches  et  peser  tant  de  seille 
que  de  froment  à  la  mettre  au  four. 

Item,  pour  ceux  qui  portent  chez  les  ditz  fourniers  lours 
farines,  tant  de  froment  que  de  seille,  encore  à  tourner, 
à  beluter,  à  mectre  à  lever,  paistrir,  tailler,  peser  etmectreau 
four. 

Item,  pour  celx  qui  baillent  leur  blé  à  qui  il  fault  tous  ses 
tours  jusques  à  tant  quel  soit  cuit. 

Premier,  fut  regardé  que  chacun  four  à  le  espleter,  à  faire 
cuire  suffisaument  es  longs  jours  d'esté,  pevent  cuir  chacun 
four  cinq  cuisses,  chacune  de  dous  septiers  ou  environ. 

Item,  es  jours  d'iver,  o  ce  que  l'en  prent  de  la  nuit  pour  les 
jours  qui  sont  cours,  chacun  four  peut  cuire  quatre  cuiczes 
ou  environ,  et  pour  les  festes  et  autres  jours  non  ouvrables  et 
non  faisables  d'icelui  mestier,  la  sepmaine  qui  est  de  sept 
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jours  fut  mise  à  cinq  jours  cuisables,  et  ainsi  pourront 
chacun  tour  ouvrable  cuire  cliacun  desdits  cinq  jours  seix 
septiers. 

Premier,  fut  regardé  que  pour  cuire  les  dits  seix  septiers 
par  chacun  jour,  comme  dit  est,  il  entre  et  faut  une  louarté 
de  bûche,  qui  fut  regardée  valoir  pour  le  commun  temps, 
ramenée  forte  monnoye  à  feble,  dous  soulz. 

Item,  pour  porter  la  dite  rouartée  de  bûche  dès  le  port 
jusques  à  lostel  quatre  deniers,  sauf  à  y  acroistre  ou  à  y 
abatre  à  esgart  de  justice,  segond  le  cours  du  temps. 

Item,  pour  ung  maistre  vallet  à  enfourner  le  pain  et  garder 
qu'il  soit  cuit,  à  raison  par  chascune  sepmaine  quatre  soulz 
de  louage. 

Item,  pour  ses  despens  de  chacun  jour  douze  deniers, 
et  ainsy  est  par  sepmaine  sept  soulz. 

Item,  pour  ung  petit  vallet,  aprenant  au  mestier  qui  reczoit 
le  pain  du  four  et  le  met  en  la  couche,  pour  ses  despens  en 
aprenant  le  mestier,  pour  la  sepmaine  sans  gaigner  autre 
louer  fors  ses  dits  despans,  sept  soulz. 

Item,  pour  poyer  la  couche  les  beluteaux  et  pour  autres 
ordelles  nécessaires  et  partinens  environ  le  dit  fait,  que  l'en 
ne  peut  pas  savoir  à  présent  combien  peveuntcouster  à  certain, 
par  chacune  sepmaine  douze  deniers. 

Item,  pour  le  louage  de  meson  ce  que  le  dit  four  en  peuj 
encombrer  chacune  sepmaine,  compté  sept  jours  par  sepmaine, 
chacun  pour  seix  deniers,  vault  la  sepmaine  trois  soûls  seix 
deniers. 

Item,  ainsi  ramenez  les  sept  jours  pour  chacune  sepmaine 
à  cinq  jours  pour  les  jours  feriez  rabatuz,  les  dits  dous  jours 
non  ouvrables  audit  mestier,  par  chacune  sepmaine  comme 
dit  est  à  équipoler  et  esvailler  ledits  vignt  et  dous  soulz  seix 
deniers  à  cinq  jours,  en  avient  et  appartient  à  chacun  jour 
quatre  soulz  seix  deniers. 

Item,  pour  cuire  les  dits  seix  septiers  par  chacun  des  dits 
cinq  jours,  une  rouarté  de  bûche  ad  ce  appartenante,  comme 
dit  est,  pour  dous  soulz  quatre  deniers,  emploie  en  ce  le  por- 
tage de  la  rendre  à  l'ostel. 
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Item,  par  chacun  jour,  pour  le  maillol  (maille)  que  ilz 
doivent  à  Monseigneur  de  Bretaigne,  pour  les  seix  septiers 
trois  deniers. 

Item,  pour  la  goule  du  four,  c'est  assavoir  quinze  soulz  qui 
sont  deuz  à  Monseigneur  de  Bretaigne  par  chacun  an,  qui  se 
avaluent  à  chacun  jour  maille. 

Et  ainsi  coustent  tous  lesdiz  seix  septiers  chacun  jour  sept 
soulz  ung  denier  maille. 

Item,  pour  leur  donner  gaign,  en  oultre  les  choses  dessus 
dites  rabatues,  l'en  lour  donne  par  chacun  jour  de  cuire 
les  dits  seix  septiers  deiz  deniers  maille. 

Si  en  avient  à  chacun  septier  de  celx  qui  portent  lour  paste 
au  four  à  tailler  à  peser  et  à  mectre  ou  four,  tant  de  froment 
que  seille,  lun  parmy  lautre,  saize  deniers. 

Item,  pour  celx  qui  portent  leur  farine  encore  à  courrier  à 
bluter,  à  tailler  à  poitrir  et  à  mectre  ou  four,  tant  de  froment 
que  seille,  lun  parmy  lautre,  par  chacun  septier  vignt  et  cinq 
deniers. 

Item,  pour  celx  qui  baillent  lour  blé,  ou  denier  pour  blé  ou 
leur  que  vault  la  journée  qui  il  comvient  tous  ses  tours, com- 
bien que  plus  de  paine  y  comvienge  que  à  celx  qui  portent 
lour  flour,  est  mis  à  vignt  et  un  denier,  comme  celx  qui 
portent  lour  flour,  pour  ce  que  le  bran  en  demoure  esdits 
fourniers. 

Donné  et  fait  par  coppie,  par  notre  court  et  aux  plez  de  la 
Prévosté  de  Nantes,  le  XXIIj'^  jour  de  Décembre,  l'an  mil 
quatre  cens  et  vignt. 

Gilles,  passe,  par  copie. 

Pour  le  pain  et  les  Boulangers  (1). 

LVII.  Sera  le  pain  blanc,  grize  et  autre  pain  fait  en  la  ville 
et  fauxbourgs,  vendu  aux  poids  et  prix,  lequel  selon  l'essay  et 
règlement  qui  a  cy  devant  été  ordonné. 

(1)  Bibliothèque  de  la  Ville,  w  8150. 
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LVIII.  Et  afin  qu'il  n'y  soit  par  les  Boulangers  commis 
fraude  ni  abus,  seront  tenus  chacun  d'eux  avoir  leur  marque, 
de  laquelle  ils  marqueront  le  pain  par  eux  fait;  et  outre 
marqueront  de  points  le  pain  qui  excédera  le  poids  de  deux 
livres,  d'autant  de  points  qu'il  vaudra  de  sols.  Et  avoir  chacun 
sur  la  boutique  et  fenêtres  des  balances  et  poids  de  marc, 
marquées  et  élelonnées  à  la  marque  de  la  ville,  et  peser  tout 
le  pain  qui  sera  par  eux  vendu,  lorsqu'ils  en  seroient  requis, 
sur  peine  par  chacune  faute  par  eux  faite,  sur  ce  que  dessus, 
de  la  prison,  confiscation  de  la  marchandise  et  autres  peines 
arbitraires  si  elles  y  échéent. 

LIX.  Et  seront  tenus  et  contraints  distribuer  le  pain  aux 
pauvres  et  misérables  personnes  pour  leur  argent,  et  leur  en 
couper  jusqu'à  la  moitié,  tiers  ou  quart  de  chacun  pain,  selon 
que  les  dits  pauvres  en  auront  affaire,  si  mieux  ils  n'aiment 
en  faire  de  tous  entiers  à  Téquipolent  du  poids  cy-dessus. 

LX.  Est  prohibé  et  défendu  à  toutes  personnes,  revendeurs, 
taverniers  et  autres,  de  revendre  du  pain  a  plus  liant  prix  et 
moindre  poids  que  celui  des  dits  boulangers  sur  les  peines 
que  dessus,  sans  que  les  dits  boulangers,  taverniers  et  reven- 
deurs les  puissent  chapper  s'ils  n'en  sont  requis. 

LXI.  Seront  tenus  les  dits  boulangers  être  bien  et  dûement 
garnis  de  bleds,  fourmens  et  seigle,  pour  la  fourniture  de  la 
ville,  pour  le  tems  de  trois  mois  pour  le  moins,  et  d'icelui 
nombre  avoir  toujours  en  leurs  maisons  le  nombre  de  douze 
septiers  de  farine  de  fourment  et  douze  septiers  de  farine  de 
seigle,  et  six  septiers  de  farine  de  seigle  et  fourment  par 
moitié,  appelle  Métail.  Et  outre  avoir  toujours  du  pain  cuit 
sur  la  boutique  pour  vendre,  et  une  fournée  dedans  le  four, 
ou  dedans  la  mect  preste  a  cuire,  afin  (ju'il  n'y  ait  aucun 
défaut,  sur  peine  de  vingt  livres  d'amende  pour  la  première 
fois,  de  quarante  livres  pour  la  seconde,  et  de  soixante  livres 
pour  la  troisième.  Avec  défense  d'exposer  en  vente  aucun 
pain  de  mauvais  bled,  vieil,  pourri,  poussé  ou  échauffé,  ni  le 
mêler  de  poix,  febve,  orge  ou  autre  grain,  ni  y  mettre  du 
vignaire  ou  autre  liqueur  pour  altérer  la  vente  naturelle 
d'icelui,  pour  le  rendre  plus  pesant  ou    plus  enflé,  sur  peine 
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du  foiielle,  et  confiscation  delà  marchandise,  pourla  première 
fois,  et  autres  plus  grandes  peines  en  cas  de  contravention 
récidive. 

LXII.  Est  défendu  ausdits  boulangers  d'aventer  le  bled  qui 
vient  au  marché,  soit  par  terre  ou  [)ar  eau,  pour  le  mar- 
chander ou  errer,  hors  ou  dedans  le  marché,  d'autant  qu'il 
ne  leur  est  permis  achetter  ledit  bled,  qu'après  dix  heures  du 
matin,  parce  que  aussi  les  autres  boulangers  forains  et  non 
Jurez,  n'achetteront  les  dits  bleds  qu'après  l'heure  de  midi 
sonné.  Et  qup  les  boulangers  de  la  ville  et  fauxbourgs  n'en 
soient  garnis,  sur  peine  d'amande  arbitraire  en  cas  de  contra- 
vention. 

LXIII.  Les  forains  amenant  de  loin  quantité  de  pain,  pour- 
ront vendre  de  gré  à  gré  sans  nécessité  de  poids  ou  de  prix 
leurs  pains  aux  marchez  et  places  publiques  de  cette  Aille,  sans 
toutes  fois  le  remporter  ni  faire  garder  et  serrer  es  maisons 
prochaines  pour  le  marché  subséquent,  ains  seront  tenus  le 
vendre  dans  trois  ou  quatre  heures  de  relevée,  autrement 
sera  mis  à  rabais.  Et  ne  pourront  hausser  le  prix  du  matin  à 
la  relevée  du  jour,  mais  seront  contraints  tenir  le  même  prix 
du  matin,  ou  icelui  diminuer,  sur  peine  de  confiscation  du 
pain  et  d'amende  arbitraire.  Et  si  d'aventure  il  leur  en 
demeure  au  lendemain,  seront  tenus  avertir  les  Juges  de  la 
Police,  afin  d'y  mettre  le  prix  raisonnable. 

Pour  les  Meusniers. 

LXXIII.  —  Les  Meusniers  rendront  bonne  farine  et  bien 
mouliie,  et  de  chacun  septier  de  bled,  seigle,  fourment  et  tout 
grain  qui  lui  sera  délivré,  de  seize  boisseaux  pour  septier, 
dix  huit  boisseaux  de  farine  comble,  et  du  plus,  plus  et  du 
moins,  moins  :  Et  seront  tenus  la  mesurer  lors  qu'ils  l'appor- 
teront à  la  maison  de  celui  qui  la  leur  aura  baillée  par 
mesure.  Et  où  ils  ne  mesureroient  pas  la  farine,  seront  le 
Maître,  Maîtresse,  ou  serviteurs  creuz  par  leur  sermens  de  ce 
qu'il  y  aura  moins  que  le  dit  nombre  de  dix  huit  bois- 
seaux, et  ce  sur  peine  de  dix  livres  d'amende  pour  la  pre- 
mière fois,  pour  la  seconde  de  vingt  livres,  et  pour  la  tierce 
fois  de  j)unilion    corj)orelle.    Et   seront    contraints  les    dits 
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Mensniers,  moudre  les  dits  bleds  au  tour  et  au  rang  ainsi 
qu'ils  leur  seront  menez,  et  sans  prendre  argent  ou  autre 
salaire  pour  anticiper  le  dernier  venu,  sous  peine  du  fouette 
et  autres  peines  susdites. 

LXXIV.  El  est  prohibé  et  défendu,  sur  peine  d'être  pendu 
et  étranglé  auxdits  Meusniers,  de  changer  le  bled  qui  leur 
sera  baillé  et  délaissé  pour  moudre. 

Copie  de  l'Extrait  de  lEssay  du  Pain,  fait  en  l'année  1675 

Extrait  du  Procès  verbal  de  l'essay  général,  concernant  le 
prix  que  doivent  observer  et  garder  les  boulangers  de  la  ville, 
et  fauxbourgs  et  banlieue  de  Nantes,  en  la  vente  de  leur  pain, 
tant  de  froment,  segle,  que  mestail  :  le  dit  essay  fait  au  cou- 
vent des  chartreux.  De  l'ordonnance  de  Messieurs  les  Maire 
et  Eschevins  du  Dit  lieu,  le  quatrième  Jour  de  Juin,  mil  six 
cens  soixante  et  quinze.  Par  Missire  François  Gobé,  chanoine 
de  nôtre  Dame  de  Nantes,  et  honorables  personnes,  Robin 
Pillais  et  Antoine  Gravoil,  et  par  Maître  Rolland  Charpentier 
commissaires,  es  présences  de  Jean  Lambert,  Jean  Bouré, 
Guillaume  Rigolet  et  Guillaume  Guillebaut  Maîtres  boulan- 
gers, Jurez  et  visiteurs  audit  an,  dûëment  appeliez  et  choisis 
par  les  autres  Maîstres  boulangers  de  cette  dite  ville  de 
Nantes,  comme  plus  amplement  est  porté  par  les  dites 
ordonnances  et  commission  de  ses  dits  Jour  et  an.  Le  dit 
Extrait  pris  et  rapporté  du  papier  de  l'Essay,  trouvé  es 
Chartres  de  la  maison  commune  de  la  dite  ville  de  Nantes, 
ainsi  qu'il  ensuit. 

Pour  le  pain  blanc,  dit  Pain  de  choisne,  ou  Pain  de  chapitre 

Et  premier.  Quand  le  septier  de  bon  froment  sera  vendu  au 
marché  douze  livres,  la  livre  du  pain  de  choisne  ou  de  cha- 
pitre, bien  cuit  et  panneté,  poix  de  marc,  sera  vendue  deux 
sols  tournois.  Et  la  livre  du  pain  de  gruau,  sera  vendue  douze 
deniers,  toutes  façons,  frais  et  mises,  et  louages  des  serviteurs 
et  maisons  contées. 

Quand  le  froment  sera  vendu  au  marché  onze  livres  dix  sols 


—  218  — 

le  septier,  la  livre  de  pain  blanc  sera  vendue  vingt  trois 
deniers.  Et  la  livre  de  pain  de  gruau  onze  deniers  maille. 

Quand  le  froment  sera  vendu  au  marché  onze  livres,  la  livre 
de  pain  blanc  sera  vendue  vingt  deux  deniers;  et  la  livre  de 
pain  de  gruau  sera  vendue  onze  deniers. 

Quand  le  septier  de  froment  est  vendu  dix  livres,  la  livre  du 
dit  Pain  sera  vendue  vingt  deniers.  Et  la  livre  du  pain  de 
gruau  dix  deniers. 

Quand  le  septier  de  froment  est  vendu  neuf  livres,  la  livre 
de  pain  blanc  sera  vendue  dix  huit  deniers,  et  la  livre  de  pain 
de  gruau  huit  deniers. 

Quand  le  septier  du  dit  froment  est  vendu  huit  livres,  la 
livre  de  pain  blanc  sera  vendue  seize  deniers.  Et  la  livre  de 
pain  de  gruau  huit  deniers. 

Quand  le  septier  du  dit  froment  est  vendu  sept  livres,  la 
livre  du  dit  pain  sera  vendue  quatorze  deniers.  Et  la  livre  du 
dit  pain  de  gruau  sept  deniers. 

Quand  le  septier  de  froment  est  vendu  six  livres,  la  livre  du 
dit  pain  blanc  sera  vendi'ie  douze  deniers,  et  la  livre  du  pain 
de  gruau  six  deniers. 

Quant  le  septier  de  froment  est  vendu  au  marché  cent  sols, 
la  livre  dudit  pain  sera  vendiie  dix  deniers.  Et  la  livre  du 
pain  de  gruau  cinq  deniers.  Et  ainsi  des  autres  prix,  à  raison 
de  deux  deniers  par  livre,  pour  le  dit  pain  blanc,  et  un  denier 
pour  livre  pour  le  dit  pain  de  gruau. 

Pain  de  gruau  sera  fait  de  la  farine  tirée  après  la  fine  farine 
de  laquelle  sera  fait  le  pain  blanc,  dit  choisne,  ou  de  chapitre. 
Et  doit  le  boulanger,  afin  que  son  pain  bien  cuit  soit  d'une 
livre,  qu'il  employé  dix  neuf  onces  de  paste. 

Du  pain  nommé  Pain  de  Grise  avecqiies  toute  sa  fleur,  beluté  au 
liehiteau  In'ilard,  le  dit  Pain  sera  vendu  comme  ensuit. 

Quand  le  septier  de  bon  froment  est  vendu  au  marché  douze 
livres,  la  livre  du  pain  de  grise,  avec  toute  sa  fleur,  bien  cuit 
et  panneté,  sera  vendue  dix  huit  deniers,  maille  obole. 

Quand  il  est  vendu  onze  livres,  le  septier,  la  livre  de  grise 
sera  vendue  seize  deniers,  maille  obole. 
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A  dix  livres  le  septier,  la  livre  de  pain  sera  vendue  quatorze 
deniers  obole. 

A  neuf  livres  le  septier,  la  livre  de  grise  sera  vendue  douze 
deniers,  maille  obole. 

A  huit  livres  le  septier,  la  livre  de  pain  sera  vendue  dix 
deniers,  maille  obole. 

A  sept  livres  le  septier,  la  livre  de  pain  sera  vendue  dix 
deniers. 

A  six  livres  le  septier,  la  livre  du  dit  pain  sera  vendiie  huit 
deniers,  obole  pite. 

A  cent  sols  le  septier,  la  livre  de  pain  sera  vendue  huit 
deniers.  Et  ainsi  des  autres  prix  plus  et  moins  selon  le  prix. 

Du  pain  appelle  Pain  de  grise  liger,  de  bon  froment  belulé 
avecqnes  le  beluteau  dougé,  comme  le  Pain  de  choisne  non 
toutefois  si  fin. 

Quand  le  froment  est  vendu  douze  livres  au  marché  chacun 
septier,  la  livre  du  dit  pain  bien  cuit  et  panneté,  sera  vendue 
vingt  deux  deniers. 

A  onze  livres  le  septier,  la  livre  de  pain  sera  vendue  vingt 
deniers. 

A  dix  livres  le  septier,  la  livre  de  pain  sera  vendue  dix  huit 
deniers. 

A  neuf  livres  le  septier,  la  livre  du  dit  pain  sera  vendue 
seize  deniers. 

A  huit  livres  le  septier,  la  livre  du  dit  [)Min  vaudra  quatorze 
deniers.  Et  ainsi  des  autres  prix,  à  raison  d'un  double  moins 
ou  plus,  selon  le  prix,  comme  le  pain  de  chapitre. 

Du  pain  de  segle  pur 

Quand  le  septier  de  segle  est  vendu  au  marché  cents  sols, 
la  livre  du  dit  pain  sera  vendue  sept  deniers  pite. 

A  quatre  livres  le  septier  de  segle,  la  livre  du  dit  pain  vau- 
dra six  deniers. 

A  soixante  sols  le  septier,  la  livre  du  dit  pain  vaudra  quatre 
deniers  maille. 


—  215  — 

A  dix  livres  le  septier  de  segle,  la  livre  du  dit  pain  sera 
vendue  neuf  deniers. 

A  sept  livres  le  septier,  la  livre  du  dit  pain  vaudra  neuf 
deniers  obole  pile. 

A  neuf  livres,  la  livre  du  pain  vaudra  douze  deniers. 

A  dix  livres,  la  livre  du  dit  pain  sera  vendue  treize  deniers 
pite.  Et  ainsi  du  prix  plus  et  moins,  comme  dit  est. 

Du  pain  de  métail,  auquel  y  a  moitié  de  froment  et  moitié 
segle,  la  farine  belutée  au  beluteau  bâtard,  sans  que  la  dite 
farine  en  soit  trop  ennuyée,  la  vente  dudit  pain  s  en  fera  au  prix 
qui  ensuit. 

Quand  le  septier  de  froment  est  vendu  au  marché  douze 
livres,  et  le  septier  segle  six  livres,  la  livre  de  pain  de  métail 
sera  vendue  douze  deniers. 

Quand  le  septier  froment  est  vendu  onze  livres,  et  le  segle 
cent  sols,  la  livre  de  pain  vaudra  dix  deniers  maille. 

Quand  le  septier  froment  est  vendu  dix  livres,  et  le  segle 
quatre  livres,  la  livre  de  pain  métail  vaudra  neuf  deniers. 

Quand  le  septier  froment  est  vendu  neuf  livres,  et  le  segle 
sept  livres,  la  livre  du  dit  pain  sera  vendue  onze  deniers.  Et 
ainsi  des  autres  prix,  en  égard  à  la  vente  des  dits  froment  et 
segle. 

Articles  nécesscdres,  Extraits  dudit  papier  d'Ess(nj  (jénéral. 

Quand  la  farine,  de  la  quelle  on  fait  i)ain  de  grise,  est 
belutée  ou  passée  trop  gros  ou  trop  ennuyée,  la  livre  n'en 
sera  vendue  plus  cher  que  la  livre  du  pain  de  segle.  Outre 
que  la  faute  en  est  amandable,  d'autant  que  la  nature  et  bonté 
du  pain  en  est  altérée.  Ce  qui  se  doit  considérer  en  toutes  les 
autres  espèces  de  Pains. 

Et  pour  cet  effet,  seront  tenus  les  boulangers  jurez,  rapporter 
es  procès-verbaux  des  visites,  les  malversations  faites  sur  la 
nature  et  matière  dudit  pain  ainsi  que  du  poix,  sur  peine 
d'amende  arbitraire.  A  ce  que  les  délinquans  soient  punis,  selon 
qu'il  est  porté  cy-dessus  cm  chapitre  des  boulangers. 
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Faut  (laonnlage  uolcr,  que  lorsque  le  dit  essay  fut  fait,  le 
scptier  ne  coiitcnoit  que  quinze  bouesseaux  et  tiers  de  bouesseau, 
et  furent  les  façons,  peines  et  loiiages,  tant  de  serviteurs  que  des 
maisons,  considcrécs  lors  dudit  essay. 

Article  pour  la  Farine 

A  esté  trouvé  dans  le  dit  papier,  comme  les  Commissaires 
Dépuiez  pour  faire  le  dit  essay,  envoyèrent  un  septier  de  bled 
au  Moulin  neuf  près  la  Sauzaye  de  Nantes,  lequel  ils  firent 
moudre  en  leur  présence  et  des  dits  boulangers,  en  aj'ant 
donné  au  Meusnier  un  bouesseau  rets  pour  son  droit  de 
mouture,  et  la  farine  faite,  fut  mesurée  par  le  dit  Guillaume 
Rigolet,  et  en  lut  trouvé  dix  neuf  bouesseaux  comblez  et 
plains. 

Arrest  contre  les  boulangers  de  la  ville  de  Nantes,  entre  les 
Juge  Prévôt,  Maire,  Eschevins,  et  Communauté  de  la  ville  et 
comté  de  Nantes,  Demandeurs  en  Requêtes  et  Lettres  de  commis- 
sion de  la  cour,  du  7  Décembre  1696,  afin  d'opposition  à  Vexé- 
cution  de  Varrét  de  la  dite  Cour  du  S  Novembre  iM\  dit  an,  d'une 
part. 

Et  les  Maîtres  boulangers  de  la  même  ville  de  Nantes, 
Défendeurs  et  Demandeurs  en  Requestes  des  10  juillet  et 
14  novembre  1697,  Et  les  dits  Juge  Prévôt,  Maire,  Eschevins  et 
Communauté  de  la  ville  de  Nantes  :  d'autre  part. 

Extrcdt  des  Registres  de  Parlement 

Veu  par  la  Cour  les  Requêtes  et  Lettres  de  commission  des 
dits  Juge  Prévôt,  Maire,  Esclievins  et  communauté  de  la  ville 
de  Nantes,  du  dit  jour  seizième  Novembre  mil  six  cens  quatre 
vingt  dix  sept,  tendante  à  ce  qu'il  leur  eût  été  décerné  acte  de 
leur  opposition,  à  l'exécution  de  l'Arrest  du  buitième  Novem- 
bre mil  six  cens  quatre  vingt  seize,  rendu  au  profit  des  dits 
Maistres  Boulangers  de  la  dite  ville  de  Nantes,  et  pour  y  faire 
droit,  et  voir  ordonner  que  les  parties  seroient  remises  en  tel 
et  pareil  état  qu'elles  etoient  avant  le  dit  Arrest.  et  que  le 
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Tarif  du  seplième  Septembre  mil  six  cens  quatre  vingt  quinze, 
seroit  bien  et  dùëment  exécuté  ;  et  les  dits  Maistres  boulan- 
gers déclarez  sans  grief,  dans  l'appel  qu'ils  ont  relevé,  avec 
dépens.  Commission  leur  eût  été  décernée,  pour  appeller  en 
la  dite  cour  les  dits  Maistres  boulangers  ;  toutes  choses  de- 
meurant cependant  en  état,  et  seroicnt  outre  condamnez  aux 
dépens,  sur  la  quelle  Requête  il  auroit  été  dit  :  Fait  Acte  de 
leur  opposition,  à  l'arrest  du  huit  Novembre  lors  dernier,  et 
commission  pour  appeller  en  la  cour  ceux  qu'il  appartiendroil  ; 
toutes  choses  demeurant  cependant  en  état.  Arrest  intervenu 
sur  les  dites  Requêtes  et  Lettres  de  commission,  le  vingt- 
septième  février  mil  six  cens  quaire  vingt  dix  sept,  qui  or- 
donne aux  parties  de  mettre  dans  trois  jours  leurs  actes  et 
pièces  par  divers  un  conseiller  de  la  dite  cour,   pour  leur 
estre  à   son   rapport,    fait   droit   ainsi   qu'il    apparticndroit. 
L'Arrest  de  l'opposition,  à  l'exécution  duquel  est  question, 
par  coUationné  du  dit  jour  huit  novembre  mil  six  cens  quatre 
vingt  seize,   rendu  entre  les  Maistres  Boulangers  de  la  dite 
ville  et  fauxbourgs  de   Nantes,  appellans  du  Tarif  général, 
fait  par  les  sieurs  Juge  Prévôt,  Maire  et  Eschevins  de  la  dite 
ville,  des  vingt  troisième  Aoust,  septième  Novembre,  et  autres 
jours  de  l'an  mil  six  cens  quatre  vingt  quinze,  et  en  adhérant, 
encore  appellants  par  requête  du  quatre  octobre  mil  six  cens 
quatre  vingt  seize,  de  deux  ordonnances  de  Police,  des  deux  et 
trente  Aoust  mil  six  cens  quatre  vingt  seize,  et  demandeurs  en 
requête  du  premier  octobre  audit  an,  d'une  part;  et  le  Pro- 
cureur Général  du  Roy,  prenant  le  fait  et  cause  pour  son 
substitut  cà  la  Police  et  Prévôté  de  Nantes,  intimé  et  défendeur, 
d'autre  part;  par  lequel  la  cour  auroit  mis  l'appellation  des 
Boulangers,  et  ce  dont  avoit  été  par  eux  appelle,  au  néant  : 
corrigeant  et  reformant,  et  faisant  droit  sur  le  tout.  Ordonné 
que   par   devant  le   Seneschal   de   Nantes,    les  .luge  Prévôt, 
Maire  et  Eschevins  prescns,  pu  dùement  appeliez,  sans  aucu- 
nement préjudicier  à  leur  Jurisdiction  en  autre  cas,  il  seroit 
avec  les  boulangers  Jurez,  ou  autres  qui  seroient  députez  de 
leur  corps,  dressé  un  tarif  pour  fixer  le  prix  à  toutes  sorles 
de  Pain,  de  la  qualité  et  j)oids  qu'on  le  dcbitoit  ordinaire- 
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ment  dans  la  ville  et  fauxbourgs  de  Nantes,  sur  le  pied  de  ce 
que  le  septier  de  froment,  seigle  et  méteil,  chacun  dans  son 
espèce,  pourroit   valoir,   suivant  les  extraits  et  apprécis  du 
marché,  qui  dévoient  être  faits  dans  le  cours  de  l'année  ;  eu 
égard  à  la  quantité  de  pain  de  toutes  espèces,  que  le  septier 
de  bled  pou  voit  produire,  le  poids  et  bonté  dont  il  devoit 
être,  suivant  les  anciens  Règlemens,  lequel  prix  seroit  fixé  de 
telle  manière,  que  sur  le  pied  de  la  valeur  du  bled,  on  puisse 
sçavoir  ce  que  le  plus  gros,  et  le  plus  petit  pain  pouvoit  valoir, 
lc(|uel  Tarif  seroit  imprimé  et  publié,  à  ce  que  personne  n'en 
ignore,  et  copie  affichée  dans  la   boutique   de   chacun   des 
boulangers,  en  lieu  où  on  puisse  lire  ledit  tarif,  pour  con- 
noître  si  on  y  contrevenoit  :  Enjoint  aux  Magistrats  de  police 
de  faire  exactement  leur  visite  dans  les  boutiques  des  dits 
boulangers,  et  de  condamner  les  contrevenans  en  l'amende) 
et  auroit  compensé  ks  dépens  entre  toutes  les  parties  ;  con- 
damne les  dits  Prévôt,  Substitut  du  Procureur  Général,  et 
Greffier  de  la  dite  Prévôté,  de  rapporter  la  somme  de  deux 
cens  vingt-sept  livres,  par  eux  prises  pour  leurs  vacations  ;  et 
leurs  auroit  laissé  à  chacun  la  somme  de  Trente  livres,  sans 
tirer  à  conséquence,  et  sans  pour  ce  qui  concernoit  les  Règle- 
mens, et  l'exécution  de  la  dite  police,  ils  puissent  prendre 
aucunes  vacations,  et  auroit  décerné  exécutoire  de  la  somme 
de  deux  cens  vingt-sept  livres,  au  Receveur  du  Domaine  de 
Nantes,  pour  repeler  la  dite  somme  de  deux  cens  vingt  sept 
livres  des  dits  Juge  Prévôt,   Substitut,  et  Greffier  de  la  dite 
Prévôté,  pour  rendre  la  dite  somme  sans  frais  ausdits  bou- 
langers ;  et  seroit  le  dit  Tarif  fait  par  le  dit  Seneschal  de  Nan- 
tes, en  présence  du  Substitut  du  Procureur  Général  du  Roy 
au  Presidial  de  Nantes  :  Epices  dudit  arrest  payables  par  les 
Prévôt,  Procureur  du  Roy,  et  Greffier  de  la  dite  Prévôté.  Le 
Tarif  de  Règlement  général  dont  les  Maîtres  boulangers  de  la 
ville  et  fauxbourgs  de  Nantes  etoient  appellants  avant  le  dit 
Arrest,  faite  par  les  dits  Juge  I^révôt,  Maire  et  Eschevins  de 
la  ville,  des  dits  jours  vingt-troisième  Aoust,  sept  novembre, 
et  autres  jours  mil  six  cens  quatre  vingt  quinze,  par  lequel, 
entr'autre  chose,  délibérant  sur  les  articles  déposez  au  grclTe 
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(le  la   Prévoie,  le  dit  jour  vingl-troisième  Aousl,  par  les  dits 
Boulangers.  Le  Bureau  sur  le  premier  article  ((ui  conceriioit 
les  loyers  des  maisons  des  dits  boulangers,  etoit  d'avis  qu'il 
leur  soit  passé  la  somme  de  cent  vingt  livres  par  chacun  an, 
qui  faisoit  six  sols  sept  deniers  par  jour,  et  deux  sols  deux 
deniers  par  chacun  septier.  Sur  le  second,  concernant  le  bois 
qu'ils   emploient  pour  chaufl'er,    le  dit    Bureau,   attendu   la 
déclaration  des  dits  Maîtres  Jurez,  que  le  son  de  seigle  se 
vendoit  lors  deux  sols  le  boisseau,  et   celui  de  froment  dix 
huit  deniers,  qui  faisoit  pour  le  prix  du  son  de  froment  de 
chaque  septier,  dont  il  y  avoit  six  boisseaux,  et  deux  tiers  de 
boisseau,  à  la  susdite  raison  de  dix  huit  deniers  le  boisseau, 
dix  sols.  Au  regard  du  pain  de  métail,  il  s'etoit  trouvé  cinq 
boisseaux  de  son  aussi  au  septier,  qui  revenoient  à  peu  près 
à  la  susdite  somme  de  dix  sols,  et  celui  de  seigle,  à  raison  de 
quatre  boisseaux  et  demi  de  son  par  chacun  septier,  faisoit 
neuf  sols.  Et  attendu  qu'ordinairement  les  dits  boulangers, 
cuisoient  un  septier  et  demi  par  fournée,  et  qu'il  devoit  être 
employé  environ  six  à  sept  bourrées  à  chauffer  le  four,  le  dit 
Bureau  auroit  compensé  la  valeur  du  bois,  et  les  frais  à  puiser 
et  faire  chaufTer  l'eau,  avec  la  valeur  du  son,  brazier,  et  cen- 
dres, sauf  à  augmenter  ou  diminuer  audit  article,   à  propor- 
tion, que  le  bois  ou  le  son  hausseroient  ou  diminueroient  de 
prix.  Sur  les  troisième  et  quatrième,  pour  les  gages  et  nour" 
ritures   des  compagnons,   le  bureau   auroit  réglé    à   chacun 
boulanger  pour  les  dits  gages  et  nourriture  d'un  compagnon, 
neuf  sols  six  deniers  par  jour,  qui  doit  trois  sols  deux  deniers 
par  septier,  sur  le  cinquième,  pour  l'huille,  chandelle,  ustan- 
cille  et  entrelien  du  four,  deux  sols  par  septier,  qui  etoit  six 
sols  par  jour  ;  revenant  par  chacun  an  à  cent  neuf  livres  six 
sols.   Sur  le  sixième,  qui  etoit  pour  le  portage  des  bleds  et 
farines,  déboutiez,  attendu  que  lusage  du  dit  pays  etoit  que 
le  Meunier  faisoit  les  dits  transports,  en  considération  de  son 
droit  de  mouture.  Sur  les  sept  et  huit,  pour  le  droit  de  com- 
merce, de  fabrication  et  profit,  dix  sept  sols  par  septier,  qui 
etoit  cinquante-un  sols  par  jour;  rcvciianl  à  neuf  cens  Ircnlc- 
trois  livres  six  sols  i)ar  an  ;   toutes  les  quelles  [sarcelles  revc- 
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noient  par  chacun  septier  à  vingt-quatre  sols  quatre  deniers  ; 
Et  procédant  à  la  réduction  du  nombre  des  livres  de  pain, 
qu'avoit  produit  chacun  septier  employé  dans  l'essaj^du  mois 
d'Aoùl  mil  six  cens  quatre  vingt-quatorze,  après  le  droit  de 
moulure  levé,  il  se  voyoit  que  celui  de  froment,  à  faire  blanc, 
avoit  produit  cent  trente  neuf-livres  et  demie  de  pain,  du 
meilleur  qui  se  fabriquoit  en  la  dite  ville,  soixante  livres  de 
pain  de  regruau,  qui  réduit  aux  deux  tiers  du  dit  Pain  blanc 
faisoit  quarante  livres,  ausquelles  joint  quatre  livres  six 
onces  de  recoupe,  qui  restoient  outre  le  dit  pain  réduits  à  une 
livre,  le  septier  faisoit  ensemble  cent  quatre  vingt  livres  et 
demie  de  pain  blanc. 

Le  septier  réduit  en  pain  de  Métail,  après  le  dit  droit  de 
Mouture  levé,  avoit  produit  deux  cens  livres  et  demie  du 
meilleur  pain  de  métail,  il  restoitoutre  vingt  livres,  huit  onces 
de  recoupes,  réduits  à  la  valeur  de  quatre  livres  du  dit  pain 
de  métail;  partant  le  dit  septier  avoit  produit  deux  cens  quatre 
livres  et  demie,  par  le  dit  essny.  Il  se  voyoit  pareillement  que 
le  dit  septier  de  seigle  avoit  i)roduit  deux  cens  trente  deux 
livres  trois  onces  de  pain.  Sauf  au  Procureur  du  Roy  à  faire 
un  nouvel  essay,  au  sujet  de  la  quantité  de  pâte  qui  devoit 
être  employée  à  faire  chacun  livre dudit  pain.  Après  lesquels 
articles  arrêtez  en  présence  des  dits  Maîtres  boulangers  et  du 
dit  Procureur  du  Ro\',  avoit  été  fait  le  tarif,  dont  la  teneur 
ensuivoit,  ajoutant  toujours  vingt-quatre  sols  quatre  deniers, 
au  prix  de  chacun  septier,  acheté  au  marché.  Quand  le  septier 
de  froment  de  seize  boisseaux  rays,  vaudroit  au  marché  sept 
livres,  la  livre  de  pain  blanc  de  fine  fleur  seroit  vendue  onze 
deniers.  A  sept  livres  quinze  sols  le  septier,  douze  deniers. 
A  huit  livres  dix  sols,  treize  deniers.  A  neuf  livres  cinq  sols, 
quatorze  deniers.  A  dix  livres,  quinze  deniers.  A  dix  livres 
quinze  sols,  seize  deniers.  A  onze  livres  dix  sols,  dix  sept 
deniers.  A  douze  livres  cinq  sols,  dix  huit  deniers.  A  treize 
livres,  dix  neuf  deniers.  A  treize  livres  quinze  sols,  vingt 
deniers.  A  quatorze  livres  dix  sols,  vingt  un  denier.  A  quinze 
livres  cinq  sols,  vingt  deux  deniers.  A  seize  livres,  vingt  trois 
deniers,  et  ainsi  des  autres  prix,  plus  ou  moins,  à  raison  d'un 
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denier  par  livre  lorsque  le  septier  du  meilleur  Iromenl  haus- 
seroit,  ou  diminueroll  de  quinze  sols  par  septier:  Pareille- 
ment quand  le  septier  de  meture,  moitié  froment  à  faire  bis  et 
moitié  seigle,  vaudroit  cinq  livres  cinq  sols,  qui  étoit  sept 
livres  le  septier  de  froment,  et  trois  livres  dix  sols  le  seigle, 
la  livre  du  pain  seroit  vendue  sept  deniers.  A  six  livres  deux 
sols  le  septier,  huit  deniers.  A  six  livres,  dix  neuf  deniers.  A 
sept  livres  seize  sols,  dix  deniers.  A  neuf  livres  dix  sols, 
douze  deniers.  A  dix  livres  sept  sols,  treize  deniers,  et  ainsi 
des  autres  prix,  à  proportion  que  la  dite  meture  hausseroit 
ou  diminueroit  de  dix  sept  sols  par  septier,  la  livre  du  dit 
pain  seroit  haussée  ou  diminuée  d'un  denier.  Quand  le  sep- 
tier de  seigle  vaudroit  au  marché  soixante  sols,  la  livre  de 
pain  de  seigle  seroit  vendue  cinq  deniers.  A  quatre  livres  le 
septier,  six  deniers.  A  cinq  livres,  sept  deniers.  A  six  livres, 
huit  deniers.  A  sept  livres,  neuf  deniers.  A  huit  livres,  dix 
deniers.  A  neuf  livres,  onze  deniers.  A  dix  livres,  douze 
deniers,  et  ainsi  des  autres  prix,  à  proportion  que  le  dit 
septier  diminueroit  ou  hausseroit  de  dix  neuf  à  vingt  sols  le 
septier,  la  livre  de  pain  hausseroit  ou  diminueroit  d'un 
denier.  Le  Bureau  auroit  fait  défenses  ausdits  boulangers  de 
contrevenir  aux  ordonnances  et  Règlement  de  police,  leur 
enjoint  de  les  garder  et  observer  à  peine  pour  la  première 
contravention  de  cinquante  livres  d'amende,  cent  livres  pour 
la  seconde,  et  en  cas  de  récidive,  d'être  appliquez  au  carcan. 
Ordonné  que  les  dits  Règlement  et  Tarif  seroienl  exécutez  par 
provision,  nonobstant  opposition  ou  appellation  quelconques, 
et  sans  y  préjudicier.  Les  deux  ordonnances  de  Police,  dont 
étoit  pareillement  appel,  avant  le  dit  Arrêt  opposé,  des  dits 
jours  deuxième  et  trentième  Août  mil  six  cens  quatre  vingt 
seize,  rendue  sur  les  Requêtes  des  dits  boulangers,  par  la 
première  desquelles,  le  bureau,  oui  le  Procureur  du  Roy  en 
ses  conclusions,  et  après  s'être  informé  de  la  valeur  des 
bleds,  faisant  droit  sur  la  Requête  des  dits  bouhingcrs,  auroit 
ordonné  que  la  livre  de  pain  de  fleur  de  froment  seroit  vendue 
dix  huit  deniers,  la  livre  de  pain  de  métail,  moitié  seigle  et 
froment,   douze   deniers,  et   la  livre  de  pain  de  seigle,  huit 
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deniers:    avec  défenses   aux    boulangers   de   la  dite  ville  et 
fauN bourgs  de  le  vendre  plus  baut  prix,  et  de  faire  plus   de 
trois  sortes  de  pain,  sçavoir  de  fleur    de  froment,  de  méteil, 
moitié   froment    et   moitié   seigle,  et  de  seigle  sur  peine  de 
cinquante   livres   d'amende,    pour  la  première   fois,  de  cent 
livres  en  cas  de  récidive,  et  de  jjunilion  corporelle  pour  la 
troisième.  Enjoint   à  eux  de  marquer  leur  pain  d'autant  de 
points  qu'ils  pèseront  de  livres,   ensembles  de  leur  marque 
ordinaire,  de  le  bien  paneler  et  cuire,  d'en  faire  d'une  livre  et 
demie  de  chaque  espèce,   d'en  couper  aux  Pauvres  pour  ce 
qu'ils  auront  d'argent,  d'en  exposer  sur  leurs  boutiques,  et 
d'avoir  copie  de  la  dite  ordonnance  dans  leurs  ouvroërs  et 
boutiques,  en  lieux  éminans,  en  sorte  qu'elle  se  puisse  facile- 
ment lire  :  I^e  tout  sur  les  mêmes  peines.   Et   défenses  à  tous 
cabaretiers,  de  recevoir  des  dits  l)oulangers  aucun  pain,  qui 
ne  soit  de  poids,  et  à  eux  enjoint  d'avoir  aussi  copie  de  ladite 
ordonnance  dans    leurs   maisons,    sous    les   mêmes    peines. 
Ordonné  que  la  dite  ordonnance  seroit  liie  et  publiée,  par  le 
trompette  ordinaire  de  la  dite  ville,  auquel  étoit  enjoint  de  ce 
faire,  et  exécutée  nonobstant  appel  et  sans  y  préjudicier.  Et 
par  la   seconde   et   dernière   des   dites   ordonnances  :    Ledit 
Bureau,  oiïi  le  Procureur  du  Roi  en  ses  conclusions,  et  après 
s'être  informé  de  la   valeur  des   bleds,   faisant  droit   sur   \a 
requête  des  dits  Maitres  boulangers,  auroit  ordonné  que  la 
livre  de  pain  de  fleur  de  froment,  seroit  vendue  vingt  deniers, 
la  livre  de  pain  de  métail,  moitié  seigle  et  motié'  froment, 
treize  deniers,  et  la  livre  de  pain  de  seigle,  neuf  deniers  ;   au 
surplus  la  précédente  ordonnance  ci-dessus  auroit  été  répétée. 
Bref  inventaire  contenant  les  premiers  écrits  et  produits  des 
dits  Maîtres  boulangers,  fournis  et  signifiez  en  la  dite  cour 
avant  le  dit  Arrêt  opposé,  et  mis  au  Greffe  garde-sacs  civil  de 
la   dite  Cour,    suivant  et  au   désir  des   dits   Inventaires,   le 
sixième    mars   mil   six  cent  quatre  vingt  dix  sept.  Produc- 
tions, écrit  et  plaidé  des  dits  Juge  Prévôt,  Maire,  Eschevinset 
communauté  de  la  dite  ville  de  Nantes  et  dudit  Greffier  de  la 
Prévôté  dudit  Nantes,  opposant  à  l'exécution  du  dit  Arrêt, 
signifié   en    la    cour,    les     vingt-septième    février    et    vingt 
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neuvième  Avril  mil  six  cens  quatre  vingt  dix  sept,  tendant 
par  les  conclusions  de  leur  dit  Ecrit,  à  ce  que  faisant  droit  en 
leur  opposition  à  l'exécution  de  l'Arrêt  de  la  Cour,  du  dit 
jour  huitième  novembre  mil  six  cens  quatre  vingt  seize,  les 
parties  seroient  remises  en  tel  et  pareil  état  qu'elles  étoient 
auparavant,  et  en  conséquence  les  boulangers  de  Nantes 
seroient  déclarez  non  recevables,  ou  en  tout  cas,  sans  grief 
dans  leurs  appellations,  avec  amendes  et  dépens  et  déboutez, 
tant  par  fin  de  non  recevoir,  qu'autrement,  de  toutes  leurs 
demandes,  fins  et  conclusions.  Et  ordonné  que  le  Tarif,  ou 
Pencarte  arrêté  par  les  Demandeurs  en  l'assemblée  de  la 
communauté  de  Nantes,  les  vingt  troisième  jour  d'Août  et 
autres  jours  mil  six  cens  quatre  vingt  quinze,  seroit  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur,  par  les  dits  Défendeurs  sur  les 
peines  y  portées,  avec  dépens.  Production  sommaire  des  dits 
Boulangers,  aussi  signée  en  la  dite  cour,  le  deuxième  mars  mil 
six  cens  quatre  vingt  dix  sept.  Induction  nouvelle  des  dits 
Juge  Prévôt,  et  autres  demandeurs  opposans  du  troisième 
May  audit  an.  Requête  imprimée  pour  les  mêmes,  signifiée  et 
mise  au  sac,  par  ordonnance  de  la  dite  cour,  du  quinzième 
Juin  audit  an.  Autre  induction  d'acles  et  pièces  des  dits 
demandeurs  et  opposans,  du  dix  huilième  des  dits  mois  et 
an,  écrit  el  plaidé,  et  réponses  des  dits  boulangers,  des  vingt 
quatre  et  vingt  cinquième  du  même  mois,  tendant,  par  les 
conclusions  de  leur  dit  écrit,  à  ce  que  les  Demandeurs  seroient 
déclarez  non  recevables  dans  leur  opposition, en  tout  cas  débou- 
tez et  condamnez  en  l'amendeet  aux  dépens.  Réponses  des  dits 
demandeurs,  du  3  Juillet  ensuivant.  Requête  de  contredit 
pour  les  mêmes,  signifiée  et  mise  au  sac  par  ordonnance  de 
ladite  cour,  du  6  du  dit  mois  de  Juilletet  mise  au  Greffe  garde 
sacs  par  Inventaire  du  lendemain,  avec  les  pièces  y  employées, 
la  requête  des  dits  boulangers  signifiée  et  mise  au  sac,  par 
ordonnance  de  la  dite  cour,  dudit  jour  10  juillet  mil  six  cens 
quatre  vingt  dix  sept,  tendante  à  ce  qu'il  eût  été  ordonné 
que  les  aprécis  seroient  faits  régulièrement  et  exactement 
par  des  Jurez  Bourgeois  en  présence  des  Jurez  boulangers, 
sur  les   meilleurs   bleds   qui   se   vendront  au  marché  ;   que 
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l'aprécis  de  chacune  espèce  seroit  marquée  dans  les  ordon- 
nances de  Police,  et  en  cas  de  contestations  entre  les  Maire, 
Eschevins,  bourgeois,  et  communauté  de  Nantes,  et  lesdits 
boulangers,  sur  le  rapport  de  la  valeur  des  meilleurs  bleds  :  il 
seroit  permis  auxdits  boulangers  de  se  pourvoir  par  devant  le 
sénéchal  de  Nantes,  pour  leur  être  fait  droit.  Et  seroient  les 
dits  .luge,  Prévôt,  Maire,  Eschevins  et  communauté  de  ladite 
ville  de  Nantes,  et  le  Greffier  de  la  Prévôté,  condamnez  aux 
dépens.  Réponses  et  inductions  des  dits  Prévôt,  ;  Maire  et 
Eschevins,  des  quatrième,  cinquième  et  quatorzième  novem- 
bre, présent  mois.  La  requête  des  dits  boulangers  du  dit  jour 
quatorzième  novembre  mil  six  cens  quatre  vingt  dix  sept, 
tendante  à  ce  qu'il  eut  été  ordonné  que  les  Demandeurs  avoûe- 
roienl,  ou  contesteroient,  que  les  dits  boulangers  ne  consom- 
moient  pas  deux  cens  septiers  de  bled  chacun  jour,  pour  en 
cas  d'aveu,  les  dits  boulangers  en  avoir  acte,  et  en  cas  de  con- 
lestation,  leur  être  permis  d'en  informer  sommairement  dans 
huitaine,  et  sans  relardation  du  jugement  du  procès  :  en 
second  lieu,  qu'il  eût  été  procédé  par  la  dite  cour  au  nouveau 
Tarif,  requis  et  demandé  par  les  dits  boulangers,  sur  les  arti- 
cles qui  seroient  fournis,  et  qui  sont  établis  au  procès,  et  sur 
les  griefs  proposez  par  les  dits  boulangers  contre  le  Tarif 
cassé  par  l'arrêt  opposé,  et  seroient  les  demandeurs  condam- 
nez aux  dépens.  Arrêt  intervenu  sur  la  dite  requête,  le  dit 
jour  quatorzième  du  mois  de  novembre,  qui  ordonne  la  dite 
Requête  être  remise  au  sac,  pour  en  jugeant  y  avoir  tel  égard 
que  de  raison,  et  tout  ce  que  par  les  dites  parties  a  été  mis  et 
produit  par  devers  la  dite  cour.  (!!onclusions  du  Procureur 
Général  du  Roy  prises  sur  l'Etat  du  Procès,  tout  vii,  et  consi" 
dé  ré. 

La  Cour,  sans  s'arrêter  aux  requêtes  des  dixième  Juillet,  et 
quatorzième  novembre  mil  six  cens  quatre  vingt  dix  sept, 
faisant  droit  dans  les  requêtes,  et  Lettres  de  'commission  des 
dits  Juge  Prévôt,  Maire,  Eschevins,  et  communauté  de  la 
ville  de  Nantes  et  dudit  Greffier,  afin  d'opposition  à  l'exécu- 
tion de  l'arrêt  du  huitième  Novembre  mil  six  cens  quatre 
vingt  seize  :  a  remis  les  Parties  en  tel  et  pareil   état  qu'elles 
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etoient  auparavanl  le  dit  arrêt,  et  en  conséciuence,  a  mis  les 
appellations  au  néant  :  Ordonne  que  ce  dont  a  été  appelle, 
sortira  son  plein  et  entier  elTet,  déi)oute  les  dits  boulangers  de 
leur  incident  du  premier  octobre  mil  six  cens  quatre  vingt 
seize  ;  demandes,  fins  et  conclusions,  et  les  condamne  à 
l'amende  de  douze  livres  au  Roy,  et  aux  dépens  des  causes 
d'appel,  incident,  et  opposition  audit  arrêt;  Et  faisant  droit 
sur  les  conclusions  du  Procureur  Général  du  Roy,  ordonne 
que  les  mots  injurieux,  couchez  dans  les  écrits,  contre  les  dits 
.luge  Prévôt,  Maire  et  Eschevins,  seront  rayez  en  présence 
de  Dessains  Avocat,  et  à  ses  frais,  devant  le  conseiller  rappor- 
teur du  procès,  à  cette  fin  commis.  Lui  fait  défenses  de 
tomber  en  pareille  faute,  sur  plus  grande  peine,  et  à  tous 
avocats  et  procureurs  d'user  de  termes  injurieux  dans  leurs 
écritures,  contre  l'honneur  des  Parties.  Fait  en  Parlement,  à 
Rennes,  le  16  Novembre  mil  six  cens  quatre  vingt  dix  sept. 

Ainsi  signé  en  l'original,  Piquet. 

Enregistré  au  GretTe  du  siège  Royal  de  la  Pi'évôlé,  et  Police 
de  Nantes,  le  'A  mars  mil  six  cens  quatre  vingt  dix  huit. 

Louis  Neret,  trompette  ordinaire  de  cette  ville  de  Nantes, 
cerlilie  avoir  lu,  publié  et  mis  par  affiche  le  présent  Arrêt  du 
Parlement  ci-dessus,  tant  aux  carrefours  de  la  dite  ville, 
qu'aux  fauxbourgs  et  autres  lieux  acoùtumez,  après  le  son  de 
trompe  et  cry  public  par  les  dits  lieux,  à  ce  qu'aucun  n'en 
ignore,  le  (en  blanc)  jour  (en  blanc)  1698. 

Et  on  observait  rigoureusement  les  règlements,  comme 
nous  l'indiquent  les  pièces  suivantes  (1). 

Voici  une  contravention  du  lundi  9  juillet  156.'). 

((  Faisant  la  Visitation  et  pesant  le  pain  blanc  des  boulan- 
giers,  a  esté  trouvé  chez.Jullien  Bonnyer  deux  pains  l'un  léger 
d'une  once  et  demye,  l'autre  de  deux.  Le  Procureur  du  Roy 
requiert  qu'il  soict  fouetté  et  qu'il  soict  commande  au  miseur 
de  faire  faire  ung  pousteau  avec  quatre  colliers  et  un  chalTault 
au  pied  ». 

(1)  Arctiives  Municipales,  Mit,  non  inventorie. 
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17  Mars  lô()9. 

Ordonnance  «  qui  cnjoinl  aux  nieusniers  de  rendre  dix  sept 
boisseaux  et  demi  farine  comble,  pour  seize  boisseaux  de 
grain  raz.  Le  contenu  dit  dix  huit  de  farine  comble,  parce 
qu'on  portera  le  grain  au  moulin,  et  que  l'on  y  prendra  la 
farine.  » 

Le  21  Janvier  1575,  les  habitants  de  Nantes  reçoivent  l'in- 
jonction de  venir  dénoncer  à  la  maison  commune  les  Boulan- 
gers (jui  leur  vendront  du  pain  n'ayant  pas  le  poids  porté  par 
l'ordonnance  de  police. 

13  Juin  1633.  Arrêt  entre  les  Jurés  Boulangers  de  la  ville  et 
ceux  de  Pirmil  et  de  Variais  (1). 

a  Extraict  des  Registres  de  Parlement  entre  Guillaume 
Veillard,  Pierre  Beauchesne,  René  Saulzaye,  et  Sebastien 
Beranger  Maistres  boullangers  Jurez  et  receuz  en  la  ville  de 
Nantes,  visiteurs  en  l'an  presant,  Demandeurs  en  exécution 
d'arrest  de  la  cour  du  dix  huictiesme  Jour  de  Novembre  mil 
six  cens  trente  deulx,  et  en  requestes  des  quatriosme  Jour 
d'Apvril  et  deuxiesme  de  Mars  mil  six  cents  trante  trois  D'unne 
part,  et  Louys  Giraud,  Estienne  Noueil,  Mychel  Bastard, 
André  Trihory,  François  Chesneau,  Mathurin  Guyp  et  aullres 
se  disant  boullangers  fetticiers  (2)  de  Pirmil  et  Vretais  en  la 
parroisse  de  Sainct  Sebastien  près  la  dicte  ville  de  Nantes 
Deffandeurs,  Et  les  Maire  et  Eschevins  du  dict  Nantes 
Demandeurs  en  Requeste  et  intervention  du  trente  et 
ungniesme  de  May  dernier,  et  les  dicts  Maistres  Boulangers 

(1)  Archives  Municipales,  HH,  non  inventorié. 

(2)  Faitissier,  Fetissier,  Failichier  (adjectif)  —  où  Ton  cuit  le 
pain  Jaitis  ;  par  déduction,  ce  terme  semble  ici  a])pliqué  à  ceux 
qui  le  font  cuire. 

Faitis  (adjectif)  —  qui  est  bien  fait,  qui  est  bien  façonné,  joli, 
élégant  ;  ce  qui  ne  me  paraît  pas  concorder  avec  : 

Pain  Faitis,  Pain  Feliz,  Festis,  faity,  festij,  faictij,  fetis,  fectis,  qui 
est  un  pain  de  qualité  inférieure. 

Fin,  s'employait  souvent  devant  beaucoup  de  substantifs,  pour 
exprimer  une  idée  de  superlatif,  pour  dire  :  extrême,  complet. 

(Dictionnaire  de  l'ancienne  Langue  française  du  ix''  au  xv  siècle, 
de  Godefrov.) 
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DelTandeurs  (raiiltrc.  Veii  par  la  court  le  dict  arrest  du 
dixhuictiesnie  de  Novembre  l'an  mil  six  cens  trente  et  deulx, 
la  dicte  requesle  du  deuxiesme  Mars  dernier  à  ce  que  en 
interprétation  dudict  arrest  delTances  eussent  esté  faictes 
ausd.  Giraud  Nouel  et  aultres  Defïandeurs  de  vandre  aultre 
pain  que  du  pain  de  seigle  festy  et  n'en  tenir  bouticque 
ouverte  pour  leur  débit  sur  les  paines  qu'il  plairoit  à  la  dicte 
court  ordonner,  et  les  dits  defTandeurs  condemnez  aulx 
despans.  La  dite  Rccjueste  du  (juatriesme  Jour  d'Apvril  mil 
six  cens  trente  et  trois.  Appoinctements  en  droict  et  à  mettre 
donnée  à  la  barre  de  la  dicte  court  par  un  conseiller  et 
commissaire  d'Icelle  les  Troisiesme  Jour  de  May  dernier  et 
quatriesme  Jour  de  Juing  presant  mois  contenant  les  dires 
et  raisons  des  dictes  partyes,  et  conclusions  des  dicts  Interve. 
nans,  à  ce  que  les  dicts  Maistres  Boullangers  eussent  esté 
débouttez  de  leurs  demandes  fins  et  conclusions,  bresvecedulle 
des  dicts  Maistres  Boullangers  iournye  au  Procureur  desdicts 
DefTandeurs  le  vingt  neufviesme  Jour  de  May  dernier  avec- 
que  sommation  de  mettre  ses  actes  et  pieczes  devers  le  dict 
conseiller  et  commissaire,  Requeste  des  dicts  Boullangers 
fetliciers  à  ce  qu'il  eust  pieu  à  la  dicte  court  sursoir  le  Juge- 
ment de  l'incident  pour  quinze  Jours,  pendant  lequel  temps 
Hz  feroient  dilligence  de  recouvrir  l'enqueste  faicte  par 
commission  de  la  court  en  Mil  six  cents  six  et  en  événement 
déboutter  les  dicts  Maistres  Boullangers  oultre  et  par  dessus 
leurs  offres  et  les  condemner  aulx  despans,  attendu  qu'ils  ont 
obmis  de  represanter  que  les  faulxbourgs  de  Piremil  et 
Vretays  ne  dépendant  de  la  Provosté  de  Nantes  et  ny  a  aulcun 
droict  de  visite  et  que  les  dicts  Boullangers  feltissiers  sont  de 
la  parroisse  de  Sainct  Sebastien  esloigné  d'une  lieulx  dudict 
Nantes.  La  dicte  requeste  signiffiee  avecque  trois  actes  y 
attachés  des  deux,  trois  et  sixiesme  Jours  de  Juing  p'  mois 
communicquez  à  partye  adverse  et  minse  au  sac  par  ordon- 
nance de  la  dicte  court  du  neufviesme  Jour  de  ce  dict  moj's, 
contredicts  des  dicts  Maistres  Boullangers  par  Requeste 
signiffiee  à  partye  adverse  et  minse  au  sac  le  dict  jour 
neufiesme  Juing  presant  mois  ;  Aultre  bresve  cedulle  desdicts 
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Demandeurs  tournye  au  Procureur  des  dictz  Inlcrvenantz  le 
huictiesme  Jour  de  ce  niesme  mois  avecque  sommation  de 
mellre  lesd.  actes  par  devers  le  dict  conseiller  et  commissaire, 
et  tout  ce  que  par  lesd.  partyes  fors  lesd.  Intervenantz  a  esté 
mis.  Considéré,  La  cour  faisant  droict  en  l'incident  et  inter- 
vention a  permis  et  permect  les  dicts  Boullangers  faitissiers 
de  boullanger  et  vandre  pain  de  seigle  et  de  froment  tiré  à  sa 
fin,  sans  toutesfois  qu'ilz  puissent  boullanger  ny  vandre  pain 
blanc  tiré  à  sa  fleur  ny  de  chappitre  qu'ilz  n'ayent  esté 
receuz  Maistres  du  dict  mestyer  sans  despans  de  l'incident 
et  Intervention.  Faict  en  Parlement  à  Rennes  le  treziesme 
Jour  de  Juing  l'an  mil  six  cents  trente  trois,  prononcé  à  la 
barre  de  la  court  yssue  d'icelle  le  quinziesme  Jour  des  dicts 
moys  et  an.  Signé  Monneraye.  Par  copie,  collation  faicte,  que 
nous  Notaires  Royaux  à  Nantes  soussignés,  à  l'original  apparu 
et  rendu  ce  douziesme  Jour  de  Janvier  mil  six  cens  trente 
quatre.  Signé  Bodin  notaire  royal.  » 

Le  28  mai  1643,  Nicolas  Ghampain,  «  pour  avoir  marqué 
son  pain  de  plus  de  pointz  qu'il  ne  pèse  de  livres,  contre 
l'ordonnance  de  police,  est  condamné  en  quinze  livres 
d'amande.  » 

Le  15  mars  1646,  Nicolas  Rousseau,  «pour  n'avoir  fait  son 
pain  de  poix,  a  esté  condamné  en  40  sols  d'amende.  » 

La  communauté  obtint  un  arrêt  du  Parlement,  du  17  octo- 
bre 1665,  portant  permission  aux  boulangers  de  Vertais  et  de 
Pirmil  de  vendre  pain  de  seigle  et  de  froment,  tiré  à  fin,  et 
défense  de  vendre  pain  de  froment  à  fleur,  s'ils  ne  sont  pas 
maîtres.  L'arrêt  les  soumet  à  la  police  (1). 

Voici  encore  une  lettre  du  Maire  à  l'Intendant  à  Nantes,  du 
21  février  1728.  «  Nos  commissaires  de  police  ont  encore 
saisi,  sur  le  nommé  Drouin,  principal  boulanger,  demeurant 
au  lieu  de  l'hermitage,  proche  Chezine,  du  pain  frauduleux 
en  poids,  qualité  et  marque.  Nous  avons  confisqué  ce  pain 
au  profit  de  l'hôtel  Dieu  en  condamnant  ce  boulanger  à 
l'amende  ordinaire.  Cette  saisie  est  d'autant  plus  importante 

(1)  Histoire  de  Nantes  de  l'abbô  Travers,  tome  III,  page  39(5. 
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que  les  boulangers  et  autres  artisans,  (jui  se  sont  établis  au 
dit  lieu  de  Thermitage  peu  éloigné  de  la  Fosse,  entreprennent 
de  s'aftrancbir  de  la  juridiction  et  des  statuts  de  notre 
police.  » 

C'est  ensuite  un  arrêt  du  Parlement  de  Bretagne,  du 
21  Janvier  1749,  qui  condamne  ce  même  boulanger  a  a  être 
attaché  par  l'exécuteur  de  la  haute  Justice,  un  jour  de  marché 
pendant  deux  heures,  au  poteau  dans  la  place  du  Bouflay  de 
la  ville  de  Nantes,  avec  un  écriteau  contenant  ces  mots  : 
Boulanger  rebelle  à  la  Justice,  vendant  le  [)ain  au-dessus  du 
prix  réglé  par  la  Police,  et  à  faux  poids.  » 

Le  20  janvier  1790,  une  sentence  de  police,  «  cjui  ordonne 
que  la  boutique  de  Jean  Daviaud,  boulanger  à  Pirmil,  sera 
murée  pendant  un  mois,  pour  avoir  fabriqué  et  exposé  en 
vente  du  mauvais  pain,  v 

18  Janvier  1789. 

Les  Boulangers  avaient,  malgré  la  défense  reçue,  fabriqué 
des  Gâteaux  des  Rois,  et  les  avaient  vendus  9  sols  la  livre,  au 
lieu  de  les  donner  suivant  l'usage  (1).  Le  {)euple  crut  à  une 
disette  de  grains,  et  les  7  et  8  de  ce  mois  eurent  lieu  des 
émeutes  qui  troublèrent  le  repos  public, 

La  communauté  des  Boulangers  était  importante  ;  car, 
dans  les  détails  de  la  cérémonie  qui  eut  lieu  à  l'occasion  du 
mariage  de  Louis  XII  et  de  la  Duchesse-Anne,  nous  les 
voyons,  marchant  au  dernier  rang  des  confréries,  qui  était  le 
rang  d'honneur  :  la  corporation  laissait  voir  sur  son  écusson 
blanc  une  pelle  de  four  rouge  posée  en  pal. 


(1)  Au  commencement  du  xvhf  siècle,  les  boulangers  envoyaient 
ordinairement  à  leurs  praticjucs  un  Gâteau  des  Rois.  Les  pâtissiers 
réclamèrent  contre  cet  usage  et  intentèrent  même  aux  boulangers 
un  procès,  comme  usurj)ant  leurs  droits.  Sur  leur  requête,  le 
Parlement  rendit,  en  171.'5  et  1717,  des  arrêts  qui  interdisaient  aux 
boulangers  de  faire  et  de  donner,  à  l'avenir,  aucune  espèce  de 
Pâtisserie,  d'emjjloyer  du  beurre  et  des  œufs  dans  leur  pâte,  et 
même  de  dorer  leur  pain  avec  des  œufs.  La  défense  n'eut  d'effet 
que  pour  l^aris,  et  l'usage  prohibé  continua  d'exister  dans  la 
plupart  des  Provinces. 
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Dans  les  processions,  la  confrérie  marchait  précédée  de  son 
cierge,  orné  de  belles  et  somptueuses  draperies,  appuyé  par 
les  derniers  maitres  et  en  tète  se  trouvaient  les  Jurés  sortants. 

Les  boulangers  nantais  avaient  comme  armoiries  «  d'azurà 
un  Saint-Honoré  d'or  ». 

Voj'ons  quels  étaient  leurs  statuts,  qui  datent  de  l'année  1566. 

Statuts  et  articles  politiques  touchant  V Etablissement  et  création 
en  Métier  Juré  de  VEtat  et  Métier  de  Boulanger,  en  la  ville  et 
Faux-bourgs  de  Nantes  (1). 

Le  dit  Etat  et  métier  sera  désormais  Juré  en  la  dite  ville, 
Fauxbourgs  et  Banlieue  du  dit  Nantes,  et  exercé  par  les 
Anciens  dudit  métier  qui  sont  expérimentez  sans  faire  aucun 
chef-d'œuvre,  et  feront  ceux  qui  n'ont  exerce  ledit  Etat  si-non 
depuis  les  cinq  ans,  chef-d'œuvre  du  dit  métier,  sans  qu'ils 
puissent  autrement  lever  et  tenir  boutique,  ne  faire  aucun 
exercice  d'iceluy  Métier,  en  la  dite  ville  et  Faux-bourgs. 

Et  pour  l'exécution  du  présent  Règlement,  seront  choisis  et 
élus  quatre  des  plus  anciens  notables  expérimentez  qui  sont 
à  présent  en  la  dite  ville  et  faux  bourgs,  excercant  ledit  métier, 
qui  prêteront  le  serment  à  la  Justice,  en  tel  cas  requis,  et 
feront  faire  chef-d'œuvre  tant  à  ceux  qui  n'ont  exercé  ledit 
métier,  sinon  depuis  les  cinq  ans,  comme  dit  est,  que  à  tous 
autres  qui  voudront  par  cy-après  user  dudit  métier. 

Et  pour  ce  qu'il  y  a  en  cette  ville  et  faux-bourgs,  plusieurs 
inconnus  qui  ont  levez  boutique  et  se  mêlent  du  (Ht  métier, 
mettant  toutes  besognes  en  œuvre,  et  en  usent  à  leur  discré- 
tion au  grand  détriment  du  Public,  commandement  leur  sera 
fait  de  fermer  leurs  boutiques, et  neuserdudit  métier,  jusqu'à 
ce  qu'ils  aj'ent  fait  chef-d'œuvre,  et  ayent  été  reçus  Maistres 
par  les  dits  quatre  Elus,  comme  dit  est,  sur  peine  de  la  grosse 
amende. 

Ledit  Etablissement  fait,  les  dits  Boulangers  Jurez,  ainsi 
que  dit  est,  s'assembleront  en  forme  de  corps  et  collège,  pour 
élire  d'entr'eux  les  dits  quatie  Maistres  dudit  Métier  élus,  qui 

(1)  Bibliothèque  de  la  ville,  n"  8,340. 
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seront  tenus  prêter  ledit  serment  à  Justice,  et  ainsi  en  sera 
fait  par  chacun  an,  comme  Ton  fait  aux  autres  métiers  Jurez 
en  cette  ville. 

Et  feront  que  à  la  dite  élection  des  quatre  cy-dessus,  seront 
compris  deux  anciens  Jurez,  qui  demeureront  même  pour 
instruire  les  deux  autres  nouveaux. 

Les  dits  quatre  Maistres  Jurez,  entr'autres  charges  feront 
faire  chef-d'œuvre  à  ceux  qui  n'ont  exerce  ledit  métier,  sinon 
depuis  les  dits  cinq  ans  comme  dessus  a  été  dit,  et  à  tous 
autres  qui  voudront  par  cy-après  être  reçus  Maistres,  et  ce  par 
la  forme  et  manière  qui  sera  par  cy-après  dite  et  déclarée, 
sans  que  par  lettres  de  Maistrise  obtenues  du  Roy  et  Jussions 
quelconques,  tant  expresses  qu'elles  puissent  être,  aucun 
puisse  être  reçu  Maistre  sans  faire  chef  d'oeuvre  en  cette  dite 
ville,  et  sans  les  charges  et  conditions  cy-après  déclarées. 

Fors  et  excepté  les  enfans  mâles  des  Maistres,  nez  en  loyal 
mariage,  et  pareillement  les  compagnons  qui  épouseront  les 
filles  desdits  Maistres  du  consentement  de  leurs  Pères  et 
Mères,  les  quels  seront  reçus  Maistres  sans  faire  chef-d'œuvre, 
pourvu  toutes  fois  qu'ils  soient  certifiez  capables,  Catholiques, 
Gens  de  bien,  et  tels  qu'il  est  dit  cy-après,  et  qu'ils  satisfassent 
aux  charges  et  conditions  aussi  cy-après  déclarées. 

Le  chef-d'œuvre  dudit  Métier  sera  de  trois  sortes  de  pain, 
sçavoir  est  de  pain  blanc,  et  pain  à  toute  sa  ileur,  et  Pain  bis, 
et  un  gâteau  tel  qu'il  leur  sera  ordonne  par  les  dits  quatre 
Maistres  Jurez,  lequel  chef-d'œuvre  sera  fait  en  la  présencedu' 
Prévôt  dudit  Nantes,  ou  Lieutenant  dudit  lieu,  le  Procureur 
du  Roy  aussi  à  ce  appelle. 

Et  étant  le  dit  chef-d'œuvre  approuvé  d'eux,  sera  le  compa- 
gnon qui  l'aura  fait,  reçu  Maistre,  fera  le  serment  en  tel  cas 
requis  par  devant  le  dit  Prévôt  ou  son  Lieutenant  en  la  dite 
Prévôté,  sur  ce  oi'iy  le  Procureur  du  Roy  en  icelle  Prévôté, 
pour  lequel  serment  celuy  qui  sera  reçu  Maistre  payera  un 
teston  pour  toutes  choses. 

Pourvu  toutefois  que  le  dit  compagnon  soit  lors  habitant 
en  cette  ville,  faux-bourgs  et  banlieiie  d'icelle,  et  censé  et 
réputé  homme  de  bien,  catholique  et  bien  vivant,  et  qu'il  y  ait 
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fait  son  apprenlissage,  au  cas  qu'il  y  fui  obligé,  et  qu'il  ne  soit 
yvrogne,  tavernier  ordinaire,  qu'il  n'ait  été  repris  de  Justice, 
n'y  atteint  et  convaincu  d'aucun  villain  cas,  si  qu'autrement 
de  larcin,  maladie  de  lèpre,  verolle  ou  haut-mal,  ou  si  pauvre 
qu'il  n'eût  moyen  de  boulanger  ordinairement,  et  fournir  la 
dite  ville,  faux-bourgs  et  banlieue,  suivant  les  ordonnances 
dudit  métier. 

Ce  que  sera  certifié  par  deux  Maistres,  du  dit  métier,  et 
deux  notables  bourgeois  de  la  dite  ville,  faux-bourgs  et  ban- 
lieue, et  la  dite  certification  signée  et  enregistrée  tant  au 
Grelîe,  que  au  registre  du  dit  métier,  gardé  au  cotTre  d'iceluy, 
duquel  colTre  les  dits  quatre  Maistres  auront  les  clefs,  autre- 
ment ne  sera  reçu  iMaistre  ors  qu'il  fut  expert,  et  son 
chef-d'œuvre  été  reçu. 

Outre  les  quelles  charges  et  conditions  sera  celuy  qui 
prétend  être  reçu  Maistre,  tenu  s'obliger  être,  et  ordinairement 
garny  d'un  tonneau  de  bled,  et  d'un  demy  tonneau  de  farine, 
pour  l'exercice  dudit  métier,  et  ce  sur  peine  de  soixante  sols 
d'amende,  de  la  quelle  il  baillera  caution  tant  pour  le  principal 
que  l'amende. 

Davantage,  avant  que  d'être  reçu  Maistre,  il  payera  la 
somme  de  quarante  huit  sols  ausdits  quatre  maistres,  pour 
leurs  peines,  salaires  et  vacations  du  temps  qu'ils  auront 
employé  à  voir  faire  le  dit  chef-d'œuvre,  et  deux  testons  aux 
pauvres  de  l'hôpital,  et  un  écu  en  la  boële  du  dit  métier  pour 
subvenir  aux  affaires  d'iceluy,  sans  que  pour  toutes  la  dite 
Maislrise,  aucun  soit  tenu  de  payer  autre  chose  à  quel- 
conques personnes  que  ce  soit,  ne  faire  ban(|uet,  déjeuner,  ne 
dîner  pour  leur  réception,  ou  autrement  sur  peine  de  vingt 
sols  d'amende. 

Et  en  ce  qu'est  du  dit  métier,  premièrement  les  veuves 
des  Maistres  pendant  leur  viduité  seulement,  pourront  tenir 
boutique,  et  faire  exercer  le  dit  Etat  par  un  ou  deux  com- 
pagnons, qui  seront  certifiez  catholiques  et  capables,  par 
deux  des  dits  Maistres,  et  de  bonne  vie;  et  tant  la  dite  veuve 
que  compagnons  seront  tenus  de  garder  les  dites  ordonnances 
du  dit  métier,  sur  les  i)cines  y  contenues. 
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Tout  apprenlif  sera  tcMui  de  faire  le  temps  de  son  apprentis- 
sage, sans  débauche  ny  interruption,  quelque  excuse  qu'il 
puisse  avoir,  sur  peine  de  le  recompenser,  et  en  tout  événe- 
ment parachever,  ors  que  depuis  ledit  apprentif  eût  été  passé 
Maistre  en  autre  lieu,  s'il  n'etoit  de  grâce  et  du  consentement 
du  Maistre  auquel  il  etoil  obligé,  il  est  dit  que  un  bon 
Maistre  venant  d'ailleurs  ne  soit  chassé  par  ceux  de  la  ville, 
reserve  son  monopoile. 

Chacun  Maislre  du  dit  métier  ne  pourra  sans  cause 
légitime  tenir  plus  d'un  apprentif  à  la  fois,  et  le  dit  apprentif 
ne  sera  obligé  de  plus  de  quatre  ans  d'apprentissage. 

Et  afin  qu'il  ne  se  commette  abus,  soit  de  la  part  des  dits 
Maistres  ou  apprentifs, 

Tout  Maistre  qui  prendra  apprentif  sera  tenu  de  faire  enre- 
gistrer au  Gretïe  d'office  de  la  dite  Prévôté,  l'obligé  et 
convention  d'iceluy,  afin  que  le  temps  dudit  apprentissage 
passé,  qui  sera  certifié  par  le  dit  Maistre  du  dit  apprenlif, 
puisse  avoir  sa  lettre  d'apprentissage  et  son  congé. 

Lesquelles  il  sera  tenu  délivrer  et  retirer  si-tôt  qu'il  aura 
fait  son  apprentissage  en  cette  ville,  faux-bourgs  et  banlieiïe, 
avant  qu'il  puisse  être  reçu  Maistre,  ny  même  qu'il  puisse 
besongner  en  la  dite  ville  et  fauxbourgs. 

Et  pour  obvier  aux  débauches  tant  des  dits  apprentifs  que 
compagnons. 

Ne  pourra  aucun  Maistre  retirer  d'un  autre  Maistre  du  dit 
métier,  ny  faire  besongner  aucun  apprentif,  ny  pareillement 
aucun  compagnon,  et  serviteur  loué  à  l'an,  ou  au  mois,  ou  à 
la  semaine,  que  premièrement  ledit  compagnon  n'ait  fait  le 
temps  qu'il  étoit  tenu  et  obligé,  sinon  que  ce  fut  du  consente- 
ment du  dit  Maistre,  ou  qu'il  y  eût  autre  légitime  cause  et  bien 
vérifiée,  sur  peine  de  soixante  sols  d'amende. 

Et  en  ce  qu'est  du  dit  art  et  Métier,  tous  Maistres  seront 
tenus  de  boulanger  chacun  jour.  Pain  blanc  et  Pain  bis,  en 
telle  quantité  qu'il  y  en  ait  à  suffire,  tant  pour  les  habilansde 
la  dite  ville,  faux-bourgs  et  banlieue,  que  pour  les  survenans 
et  passaus  à  queUjue  prix  et  cherté  que  soit  le  bled,  sur  peine 


—  284  — 

(le  vingt  sols  d'amende  pour  la  première  fois,  et  quarante  sols 
pour  la  seconde,  et  suspension  pour  la  tierce. 

Seront  aussi  tenus  de  boulangé  à  heure  dùë,  de  faire  de  bon 
pain  et  de  la  marchandise  qu'il  doit  être;  c'est  à  sçavoir  le 
pain  blanc  de  froment,  sans  mêler  d'autre  bled,  et  que  le  pain 
tant  blanc  que  bis,  soit  bon  et  bien  boulanger  et  cuit, 
et  fait  de  bonne  et  loyalle  marchandise,  aussi  comme  on  la 
pourra  trouver  au  Marché,  sur  peine  de  vingt  sols  d'amende. 

Seront  davantage  les  dits  boulangers  tenus  et  obligez  de 
faire  le  pain  tant  blanc  que  bis,  du  poids  de  l'ordonnance 
publique  de  la  dite  ville,  et  de  le  vendre  au  prix  que  sera  le 
bled,  et  non  plus,  le  tout  sur  peine  de  confiscation  dudit  pain 
pour  la  première  fois,  de  vingt  sols  d'amende  pour  la  seconde 
fois,  et  de  suspension  dudit  métier  pour  la  tierce;  ne  sera 
toute-fois  la  dite  peine  tirée  à  la  rigueur  pour  demi  once  ou 
quart  d'once  dudit  pain,  si  la  Justice  ne  voit  que  faire,  ce 
doivent  pour  mortination  des  contrevenants. 

Les  boulangers  qui  voudront  faire  pain  pour  les  faiticiers, 
ne  feront  aucun  pain  à  vendre  en  leurs  boutiques  et  maisons, 
ny  ailleurs,  sinon  seulement  de  servir  les  dits  faiticiers,  sur 
peine  de  confiscation  du  dit  pain  qu'ils  auront  boulangé  pour 
vendre,  et  sur  peine  de  soixante  sols  d'amende  pour  la  pre- 
mière fois,  et  pour  la  seconde  cent  sols  et  pour  la  tierce. 

Le  prix  du  dit  pain  haussera  et  baissera  selon  et  au  désir 
du  prix  du  bled,  et  de  ce  qu'il  aura  vallu  au  Marché,  comme 
a  été  cy-devant  fait,  suivant  les  tableaux  de  la  dite  Justice  faits 
pour  le  dit  métier. 

De  la  quelle  valeur  et  prix  de  bled,  les  quatre  blastiers 
viendront  audit  Greffe  d'office,  faire  certification  en  la  forme 
accoutumée,  par  chacun  jour  de  samed}',  suivant  l'ordon- 
nance, et  ceux  qui  seront  trouvez  faire  faux  rapport  seront 
punis,  comme  sera  veu  en  Justice  appartenir. 

Et  afin  que  les  dits  boulangers  ne  s'excusent  les  uns  sur 
les  autres  pour  les  fautes  qui  se  pourront  commettre  audit 
métier. 

Sera  chacun  d'eux  tenu  de  faire  vendre  sa  marchandise  en  sa 
maison  et  boutique  ou  autre  lieu  à  ce  destiné,  sans  les  bailler 


—  235  — 

à  vendre  en  antres  boutiques  et  maisons,  ny  le  faire  vendre 
par  regratiers  ou  revendresses,  ou  autres  personnes  inter- 
posées, sur  peine  de  confiscation  du  dit  pain,  et  de  soixante 
sols  d'amende  pour  la  première  fois,  de  cent  sols  pour  la 
seconde  et  pour  la  tierce. 

Sera  pareillement  tenu  de  marquer  sa  dite  marchandise  de 
sa  marque  accoutumée,  de  la  quelle  il  aura  baillé  un  moulle 
ou  patron  ausdits  Jurez  de  la  Prévôté,  lorsqu'il  aura  été  reçu 
Maistre,  sans  user  d'autre  marque,  la  quelle  sera  gardée  au 
coffre  du  dit  métier,  sur  peine  de  faux,  et  de  vingt  sols 
d'amende. 

Aussi  afin  que  la  dite  ville  puisse  à  meilleur  prix  être  four- 
nie des  dits  bleds,  sera  deffendu  à  tous  blastiers,  revendeurs 
ou  revendresses  d'acheter  ou  faire  acheter  par  Personnes 
interposées,  aucun  bled,  soit  froment  ny  autre  bled  aux  jours 
de  marché,  que  une  heure  d'après  midy  ne  soit  sonnée  et 
passée,  à  ce  que  les  bourgeois  et  susdits  boulangers  de  la  dite 
ville,  et  faux-bourgs  et  banlieue  s'en  puissent  pareillement 
garnir,  sur  les  peines  en  tel  cas  requis,  de  quoy  sera  fait 
ordonnance  qui  sera  publiée  et  gardée. 

Et  pour  obvier  que  aucuns  boulangers  soient  blastiers  et 
regratiers  ne  serrent  ou  envoyent  au-devant. 

Pourront  les  dits  Maistres  boulangers  faire  contraindre 
tous  marchands  ayant  bleds,  soit  aux  marchez  ou  aux  ports, 
ou  en  navires,  ou  en  batteaux,  de  leur  en  bailler  et  livrer,  ors 
qu'ils  l'eussent  acheté  et  fait  venir,  et  ce  au  prix  qu'il  aura 
vallu  ou  qu'il  vaudroit  au  marché,  sur  peine  de  l'amende  en 
tel  cas  requis. 

Et  s'il  ne  \enoit  bled  à  la  Poterne  lieu  destiné  pour  la  vente 
des  dits  grains  ou  en  autre  lieu,  les  dits  Maistres  pourront 
encore  faire  contraindre  tous  marchands  blastiers  d'ouvrir 
leurs  greniers,  et  leur  en  bailler  et  livrer  aux  prix  (ju'il  vau- 
dra ou  qu'il  pourroit  valloir  comme  dit  est. 

Pourront  aussi  en  cas  de  nécessité  seulement,  faire  con- 
traindre les  Bourgeois  qui  auroient  plus  de  bleds  que  pour 
leur  provision  de  leur  en  vendre,  attendu  que  c'est  pour  le 
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service  commun  des  dits  habitans,  pourvu  qu'ils  n'en 
abusent,  et  au  prix  du  dit  marché. 

Davantage,  pourront  prendre  du  bois  aux  ports,  et  con- 
traindre tous  les  marchands  qui  en  auront  amené  de  leur  en 
bailler  au  prix  qu'il  vaudra  au  marché,  et  s'ils  en  font  venir 
nombre  pour  leur  provision,  il  ne  leur  en  pourra  être  fait 
aucun  ennuy. 

Et  pour  tenir  la  main  à  ce  que  chacun  des  dits  Maistres 
n'abuse  dudit  Etat,  ains  à  ce  qu'ils  fassent  leur  devoir. 

Les  dits  quatre  Maistres  Jurez  pourront  en  leur  année 
visiter  l'ouvrage  de  chacun  Maistre  quand  bon  leur  semblera, 
et  y  seront  tenus  une  fois  la  semaine  pour  le  moins,  avec 
pouvoir  exprès  d'entrer  aux  boutiques  et  maisons  des  dits 
Maistres,  et  faire  Visitation  dudit  pain,  dont  ils  en  feront  leur 
rapport  de  celuy  qui  sera  trouvé  être  fait  contre  l'ordonnance 
pour  le  représenter  à  Justice  qui  en  fera  raison. 

Ce  que  tous  les  autres  Maistres  boulangers  seront  tenus  de 
souffrir  sans  empêchement,  ne  permettre  qu'il  soit  usé 
d'aucune  fâcheuse  parole,  sur  peine  de  vingt  sols  d'amende 
pour  la  première  fois,  et  de  cinquante  sols  pour  la  seconde 
fois,  et  punition  qui  sera  vue  y  appartenir  pour  la  tierce. 

Et  sans  autre  forme  de  procès,  leur  donneront  assignation 
de  comparoir  à  heure  certaine,  par  devant  le  dit  Juge,  pour 
voir  confisquer  leur  dite  marchandise,  et  se  voir  condamné 
en  l'amende  si  elle  y  echet  et  appartient. 

Pourront  faire  le  semblable  pour  le  regard  des  boulangers 
forains. 

Les  dits  boulangers  forains  qui  amènent  de  loing  quantité 
de  pain  en  cette  ville,  vendront  de  gré  à  gré  sans  nécessité  de 
poids  ou  du  prix,  leurs  pains  aux  marchez,  aux  places 
publiques,  sans  toute-fois  les  remporter,  ny  faire  garder  et 
serrer  es  mains  prochaines  pour  autres  marchez  subsequens, 
ains  seront  tenus  les  vendre  dans  les  trois  ou  quatre  heures 
de  relevée,  ou  autrement  seront  mis  en  rabais,  et  ne  pourront 
hausser  le  prix  du  matin  en  la  relevée  du  jour,  ains  seront 
contraints  tenir  les  mêmes  prix  du  matin,  autrement  iceluy 
diminuer,  sur  peine  de  confiscation  des  dits  pains,  et  de  dix 
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livres  d'amende  pour  chacune  contravention,  de  la  quelle  le 
tiers  sera  appliquée  au  Roy,  l'autre  tiers  aux  quatre  maistres, 
et  l'autre  tiers  aux  pauvres  de  l'hôpital  de  cette  ville. 

Et  si  aucun  des  dits  Maistres  ne  se  corrigeoit  et  continuoit 
jusques  à  trois  fois  en  même  faute  de  contravention,  l'exercice 
du  dit  métier  luy  sera  defFendu  pour  quelque  temps,  et  la 
gueulle  de  son  four  close,  comme  ce  fait  aux  autres  bonnes 
villes. 

Aussi  sera  l'Exercice  du  dit  métier  delTendu  à  celuy  qui  ne 
se  voudra  abstenir  d'exercer  un  autre  métier  contraire  à  celuy 
de  boulanger,  pourvu  qu'il  ait  été  dùëment  sommé  de  ce  faire 
par  les  dits  quatre  Maistres,  comme  dit  est. 

Et  si  les  dits  quatre  Maistres  Jurez  étoient  trouvez  en  faute, 
ils  payeront  pour  la  première  fois  double  amende,  et  pour  la 
seconde  quatruple,  et  pour  la  tierce  seront  à  jamais  déclarez 
inhabilles  d'aucune  charge  du  dit  métier,  et  en  sera  élus 
d'autres  en  leur  lieu,  attendu  leur  charge. 

Tous  les  Maistres  du  dit  métier  se  pourront  assembler  tous 
les  dimauclies  de  l'année,  après  leur  messe,  pour  délibérer  et 
ordonner  de  leurs  affaires  et  deniers,  sans  que  les  dits  Juges 
de  la  dite  Prévôté  y  soient,  et  au  lendemain  de  la  feste  de 
Saint-Honoré,  qui  est  la  feste  du  dit  métier,  éliront  les  dits 
quatre  maistres  pour  faire  la  dite  Visitation  comme  dessus  a 
été  dit,  et  ce  à  la  pluralité  des  voix,  sans  vergonne  et  malice. 

Et  seront  les  dits  boulangers  contraints  au  payement  des 
amendes,  en  quoy  ils  pourront  être  condamnez,  nonobstant 
oppositions  ou  appellations  quelconques,  lesquelles  amendes 
seront  départies  en  trois,  scavoir  est  un  tiers  au  Roy,  un 
tiers  ausdits  quatre  Maistres  Jurez,  j)our  leurs  j3eines  et  vaca- 
tions, et  l'autre  tiers  sera  baillé  aux  pauvres  de  l'hôpilal. 

Et  celuy  des  dits  quatre  maistres  qui  aura  la  boëte  du  dit 
métier,  en  tiendra  compte  d'an  en  an  à  chacune  feste  de  Sainl- 
Honoré. 

Et  si  par  la  clôture  et  déduction  de  son  compte,  il  est 
trouvé  redevable,  il  payera  le  dit  reliquat  et  débet,  huit  jours 
après  la  clôture  d'iceluy,  à  peine  de  double  amende,  et  y  sera 
contraint  comme  pour  les  deniers  du  Roy. 
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Les  maistrcs  réduils  à  pauvreté  par  inconvénient  de  mala- 
dies ou  de  brùlement,  ou  autres  accidents  de  fortunes,  les 
pauvres  veuves  des  dits  niaistres  qui  n'auroient  moyen  de 
vivre,  seront  secourus  et  aidez  par  les  autres  maistres,  ou 
des  deniers  de  la  boëte  du  dit  métier,  selon  leur  puissance. 

Les  quels  articles  et  statuts  cy-dessus  ont  été  consenties  et 
accordez  par  Jean  Lambert,  Guillaume  Brossier,  Martin 
Boucaud,  Jean  le  Roy.  Gilles  Joly,  Jean  Bouré,  Pierre  Histeau, 
Guillaume  Pétard,  Julien  Moisdon,  Guillaume  Guillebault, 
Pierre  Baudouin,  Anciens  expérimentez  boulangers  en  la  dite 
ville,  faux-bourgs  et  banlieue  du  dit  Nantes,  concluds  et 
arrêtez  par  Nous  Juges  et  officiers  de  la  Prévôté  du  dit  Nan- 
tes, le  Procureur  du  Roy  en  icelle,  à  ce  présent  et  oiiy,  et  le 
tout  en  vertu  de  l'edit  du  Roy  sur  ce  octroyé  par  ledit  Sei- 
gneur ;  Donné  à  Moulins  au  mois  de  février  mil  cinq  cens 
soixante  six,  signé,  sur  le  reply,  par  le  Roy,  à  votre  relation, 
de  Barbezé,  visa  condatiir,  Tliiellemane,  et  scellées  en  lacs  de 
soye  de  cire  verte  sur  le  dos  du  dit  Edit.  Ainsi  signé,  en  une 
grosse  d'un  autant  des  présentes  Picharel  et  Gager  (1). 

Deux  autres  Pièces,  intéressant  cette  corporation,  modi- 
fièrent les  statuts,  mais  toujours  dans  le  but  de  consolider  les 
intérêts  du  public  (2). 

Le  samedi  septième  Jour  d'Aoust  mil  six  cents  quatre  vingt 
quatorze  environ  huit  heures  du  matin  en  nostre  chastel 
devant  nous  Charles  Valton  Escuyer  sieur  de  Matville  con- 
seiller du  Roy  Juge  Magistrat  civil  et  criminel  de  Nantes 
ayant  avecq  nousMaistre  Mathurin  Frapier  greffier  de  la  ditte 
prévosté,  sont  comparus  en  personnes  Mathurin  Bernard, 
Mathurin  Ertaud,  René  Dupuy  et  Pierre  Leroy  Jurez  Boul- 

(1)  Il  existe  des  jetons  argent  et  des  contremarques  en  cuivre  pour 
la  corporation  des  Boulangers  ;  on  en  trouve  sous  les  règnes  de 
Louis  XV,  et  Louis  XVI  ;  en  voici  un,  plus  récent  : 

NAPOLEON  EMPEREUR  ET  ROI  Son  buste  à  droitc. 
/■'  SAINT  HONORÉ  S'  Honoré  debout  de  face  et  tenant  sa  crosse  ; 
En  exergue,  communauté  des  maîtres  boulangers  de  la  ville  de 

PARIS. 

(2)  Archives  de  la  chambre  de  commerce,  C.  633. 
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langers,  taisants  tant  pour  eux  que  pour  le  corps  des 
Maistres  Boullangeis  de  cette  ville  et  fauxbourgs  assistés  de 
Maislre  Pierre  Bregeon  leur  i)rocureur,  les  quels  nous  ont  dit 
que  par  Edit  du  mois  de  Décembre  mil  six  cent  quarante 
quatre  le  Roy  a  presant  reignant  leurs  avoit  accordé  ladition 
d'un  article  à  leurs  statuts  portant  entre  autres  choses  qu'il 
sera  fait  essay  de  six  mois-en  six  mois,  ou  du  moins  d'an  en 
an,  estre  pour  cet  elîet  acheplé  un  septier  de  seigle,  et  un  de 
froment,  et  sur  l'employ  d'yceux  le  prix  estre  mis  sur  le  pain, 
affin  que  le  public  en  fut  mieux  servy,  depuis  quoy  seroit 
intervenu  arrest  au  Parlement  de  cette  Province  le  vingt 
deux  may  dernier,  qui  ordonne  qu'en  conséquence  du  Règle- 
ment de  l'an  mil  cinq  cent  soixante  quinze,  que  de  six  mois 
en  six  mois  il  sera  acheplé  par  les  Maistres  BouUangers  de  la 
ville  de  Nantes  un  septier  de  froment  et  un  septier  de  seigle, 
bien  conditionnez,  lesquels  seront  employés  en  pain  en  nostre 
présence,  de  Maire  ou  F^schevins  de  la  ditte  ville,  pour  le  prix 
du  dit  pain  estre  reiglé  suivant  le  prix  des  dits  bleds,  touts 
frais  déduits  et  rabattus,  et  le  mesme  prix  en  estre  impozé  à 
tout  les  pains  vandus  et  débittés  par  les  dits  boullangers 
suivant  leurs  poids,  et  pour  cet  effet  que  les  dits  boullangers 
auront  dans  leurs  boutiques  des  ballances,  avecq  deffanses  à 
eux  de  vendre  aucun  pain  qu'il  ne  soit  du  poids  marqué  sur 
iceluy  par  points  et  controlles,  sur  les  peines  qui  y  escheront, 
aux  fins  de  quoy  les  dits  Boullangers  nous  ont  mis  requeste 
et  aux  sieurs  Maire  et  Eschevins  pour  estre  donné  jour  affin 
de  dessandre  au  marché  publiq  de  cette  ditte  ville,  etc 

Cette  requête  précise  certains  détails  contenus  dans  les 
statuts  des  Boulangers  et  la  manière  dont  ils  en  usaient  à 
l'orcasion.  Cette  même  requête  donne  tout  au  long  le  détail 
des  descentes  et  des  opérations  qui  s'en  suivirent. 

On  y  trouve  aussi  cette  mention  que  «  la  denrée  fût  con- 
duite sur  un  cheval  à  l'endroit  appelle  la  Bastille,  où  sont  la 
plus  grande  partye  des  moullins  qui  fournissent  cette  ville  et 
fausbourgs  de  farinne  ». 

Ordonnance  de  Monsieur  L'Intendant,  portant  que  les 
Boulangers   de   Nantes   seront    tenus  de   vendre  et    débiter 
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chaque  jour   au    public    du    j)ain   bien    cuit    et  l)ien  condi- 
tionné (1). 

De  par  le  Roy, 

Paul  Esprit-Feydeau,  chevalier,  seigneur  de  Brou,  la  Ville- 
neuve aux  Aulnes,  Calandes,  le  Chariot,  et  autres  lieux, 
conseiller  du  Roy  en  ses  conseils,  Maistre  des  Requestes  ordi- 
naiie  de  son  hôtel,  commissaire  départy  pour  l'exécution  des 
ordres  de  Sa  Majesté  en  la  Province  de  Bretagne. 

Ayant  été  informé  que  les  boulangers  de  la  ville  et  faux- 
bourgs  de  Nantes  refusent,  sous  de  mauvais  prétextes, 
de  vendre  et  débiter  du  pain  aux  habitans  de  la  dite  ville  et 
au  public;  à  quoy  étant  important  de  remédier,  et  de  sou- 
tenir les  Juges  et  commissaire  de  Police,  dans  leurs  fonctions 
à  cet  égard. 

Nous,  Maître  des  Requestes,  et  commissaire  susdit,  enjoi- 
gnons très  expressément  aux  boulangers  de  la  dite  ville  et 
faux-bourgs  de  Nantes,  de  vendre  et  débiter  chaque  jour,  aux 
habitans  de  la  dite  ville  et  au  public,  du  pain  bien  cuit  et  bien 
conditionné,  au  prix  porté  par  les  Réglemens  de  la  Police,  et 
den  couper  aux  Pauvres,  pour  l'argent  qu'ils  auront,  et  à 
proportion  du  même  prix;  à  quoy  faire  les  dits  boulangers, 
en  cas  de  refus,  seront  contraints  à  leurs  frais,  par  voye  de 
garnison  de  deux  soldats,  qui  sera  établie  chez  chacun  des 
dits  boulangers,  selon  ce  qui  sera  avisé  par  les  Juges  ou  Com- 
missaires de  Police  de  la  dite  Aille,  en  faisant  leurs  visites, 
les  quels  s'adresseront,  à  cet  effet,  à  Messieurs  les  Comman- 
dans  des  Troupes,  et  prendront  les  précautions  requises,  pour 
qu'il  n'arrive  aucun  desordre,  sans  préjudice  d'être  autrement 
procédé  contre  les  dits  boulangers  refusans,  pour  raison  des 
peines  et  amendes  qu'ils  auront  encourues,  même  pour  les 
faire  déclarer  déchus  de  leurs  Maîtrises,  en  cas  de  désobéis- 
sance ;  et  sera  nôtre  présente  ordonnance  enregistrée  au 
GrefTe  de  la  Police,  et  à  celuy  de  l'hôtel  de  ville,  lùë,  publiée 
et  affichée  dans  les  lieux  ordinaires  et  accoutumés,  et  signifiée 

(1)  Bibliotlièque  de  la  ville,  Arrêts  et  Ordonnances  sous  la  Mairie 
Meslier.  .■')0271,  .■')0272,  50273. 
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aux  Jurez  boulangers,  à  la  diligence  du  Procureur  syndic  de 
la  dite  ville  et  communauté,  et  exécutée  nonobstant  opposi- 
tions aux  autres  empèchemens.  Fait  à  Nantes  le  sept  Aoust 
mil  sept  cens  vingt.  Signé  Feydeau. 

Ordonnance  de  Monsieur  L'intendant,  portant  que  les  Bou- 
langers de  Nantes  feront  déclaration  au  grett'e  de  la  Police  de 
la  quantité  des  grains  qu'ils  possèdent. 
De  par  le  Roy 

Paul-Esprit-Feydeau  etc.... 

Veù  nôtre  ordonnance  du  septième  de  ce  mois,  par  laquelle 
nous  avons  enjoint  très-expressément  aux  boulangers  de  la 
ville  et  faux-bourgs  de  Nantes,  de  vendre  et  débiter  chaque 
jour  aux  habitans  de  la  dite  ville  et  au  public  du  pain  bien 
cuit  et  bien  conditionné,  au  prix  porté  par  les  Règlemens  de 
la  Police,  et  d'en  couper  aux  Pauvres  pour  l'argent  qu'ils 
auront,  et  à  proportion  du  même  prix  :  A  quoy  faire  les  dits 
boulangers  en  cas  de  refus  seront  contraints  à  leurs  frais  par 
voye  de  garnison  de  deux  soldats,  qui  sera  établie  chez  cha- 
cun des  dits  boulangers,  selon  ce  qui  sera  avisé  par  les  Juges 
ou  commissaires  de  Police  de  la  dite  ville,  en  faisant  leurs 
visites,  les  quels  s'adresseront  à  cet  effet  à  Messieurs  les  com- 
mandans  des  troupes,  et  prendront  les  précautions  requises, 
pour  qu'il  n'arrive  aucun  desordre,  sans  préjudice  d'être 
autrement  contre  les  dits  boulangers  refusans,  pour  raison 
des  peines  et  amendes  qu'ils  auront  encourues;  même  pour 
les  faire  déclarer  déchus  de  leurs  maîtrises,  en  cas  de  déso- 
béissance; et  ayant  été  informé  que  pour  l'entière  exécution 
de  nôtre  dite  ordonnance  il  est  nécessaire  de  constater  la 
quantité  et  qualité  des  grains  et  farines  que  les  dits  boulan- 
gers sont  obligez  d'avoir,  pour  le  service  du  public,  et  de 
remédier  à  divers  abus  qui  se  sont  introduits  à  cet  égard; 
tout  considéré. 

Nous,  Maistre  des  Requestes  et  commissaire  susdits,  ordon- 
nons aux  boulangers  de  la  dite  ville  et  faux-bourgs  de  Nantes, 
de  faire  déclaration  positive  et  certaine  au  Greffe  de  la  Police 
de  la  dite  ville,  soit  par  eux-mêmes,  ou  par  les  Jurez  de  leur 

16 
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métier,  de  la  quantité  et  qualité  des  grains  et  farines  qu'ils 
possèdent,  et  des  lieux  où  sont  leurs  greniers,  et  magazins,  et 
moulins  où  ils  auront  mis  leurs  grains  pour  être  moulus  ;  et 
ce,  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis  par  le  Procureur  du 
Roy  de  la  Police,  ou  par  le  Procureur  syndic  de  la  dite  ville. 
Faisons  défenses    ausdits  boulangers  de   présenter  aucune 
requeste  tendante  à  l'augmentation  du  prix  du  pain,  qu'ils 
n'ayent  attaché  à  leur  requeste    l'état    des    dits  grains    et 
farines;  et  en  cas  de  fausse  déclaration,  seront  les  grains  et 
farines  non  déclarez,  confisquez,  et  les  dits  boulangers  qui  les 
auront  faites,  condamnez  en  trois  cens  livres  d'amende,  sous 
préjudice  d'être  procédé  contr'eux  extraordinairement,  s'il  y 
échoit  :  ordonnons  ausdits  boulangers  de  faire   chacun  en 
droit  de  soy,   chaque  jour,  une  quantité  suffisante  de  pain 
bien  cuit  et  bien  conditionné,  pour  les  habitans  de  la  dite 
ville  et  faux-bourgs,  et  du  public,  à  peine  d'être  déchus  de  la  maî- 
trise :  auquel  cas  permettons  aux  Juges   de  Police  d'établir 
tels  garçons  boulangers  qu'ils  aviseront,  au  lieu  et  place  de 
leurs   maîtres,   avec  faculté  ausdits  garçons  de  se  servir  de 
fours,  boutiques  et  ustensiles  desdits  Maîtres,  en  payant,  par 
les  dits  garçons,  ce  qui  sera  réglé  par  les  Juges  de  Police  à 
cet  égard.   Permettons  ausdits  Juges  et    commissaires    de 
Police  de  la  dite  ville,  en  procédant  à  leurs  visites  chez  les 
dits  boulangers,  de  faire  emprisonner,  sur  le  champ,  ceux 
desdits  boulangers  qu'ils   trouveront  en   contravention  aux 
Règlemens  de  la  Police,  et  à  nôtre  présente  ordonnance,  dont 
ils  dresseront  leurs  procez  verbaux,  pour  y  être  diffinitive- 
ment  fait  droit  à  la  Police,  ainsi  qu'il  appartiendra  :  Ordon- 
nons pareillement  qu'il  sera  surcis  par  les  dits  Juges  de  la 
Police,  à  faire  droit  sur  ces  requêtes  des  dits  boulangers,  pour 
l'augmentation  du  prix  du  pain,  lorsqu'ils  auront  négligé  de 
faire  du  pain,  et  de  le  distribuer  en  quantité  suffisante,  aux 
jours  qu'il  doit  être  délibéré  à  la  Police,  sur  les  dites  requêtes  : 
Enjoignons   aux  Meuniers  qui  auront  des  grains  et  farines 
appartenans  ausdits  boulangers  d'en  faire  déclaration  précise, 
lorsqu'ils  en  seront  interpellez  par  les  dits  Juges  ou  commis- 
saire de  Police,  à  peine  de  confiscation  de  ce  qu'ils  auiont 
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refusé  ou  manqué  de  déclarer,  et  de  deux  cens  livres 
d'amende,  payable  par  corps  ;  et  sera  nôtre  présente  ordon- 
nance enregistrée  au  GrelTe  de  la  Police,  et  à  celuy  de  l'Hôtel 
de  ville,  lùë,  publiée  et  affichée  dans  les  lieux  ordinaires  et 
accoutumez,  et  signifiée  aux  Jurez  boulangers,  à  la  diligence 
du  Procureur  syndic  de  la  dite  ville  et  communauté,  et  excé- 
cutée  nonobstant  oppositions  ou  autres  empèchemens.  Fait  à 
Nantes  le  neuf  Aoust  mil  sept  cens  vingt. 

Signé,  Feydeau. 

Arrest  du  Parlement  de  Bretagne  qui  ordonne  à  tous  Juges 
de  Police  de  faire  une  fois  au  moins  toutes  les  semaines  la 
Police  sur  le  Pain,  du  21  Aoust  mil  sept  cens  vingt,  signé 
J.-M.  Leclavier. 

Ordonnance  de  Monsieur  de  Brou,  Intendant  en  Bretagne, 
portant  que  les  boulangers  refusans  de  fournir  du  pain  au 
public  y  seront  contraints  par  voye  de  garnison,  même  par 
emprisonnement  de  leurs  personnes,  donnée  a  Nantes,  les 
7^  Aoust  et  10"^  Novembre  1720. 

Enregistrement  de  l'ordonnance  de  M^*^  le  maréchal 
d'Estrées,  portant  que  les  officiers  de  Milices  Bourgeoises 
feront  des  visites  chez  les  Boulangers  et  autres. 

Extrait  des  Registres  du  Greffe  de  i Hôtel  de  Ville  de  Nantes 

Du  Dimanche  15  décembre  1720,  environ  les  dix  heures  du 
matin. 

Au  bureau  de  la  maison  commune  de  la  ville  de  Nantes,  où 
présidoit  MonsieurMeslIier  Maire,  présent  Messieurs  Sauvaget, 
Soùmaire,  de  la  Bignonnerie,  Rondel,  Perissel,  le  Prieur, 
Gellée,  Conseillers-Magistrats-Echevins,  et  de  la  Bregeollière 
Bouhier,  Conseiller-Procureur-Syndic. 

Monsieur  le  Maire  a  fait  lecture  au  Bureau  de  l'ordonnance 
rendue  par  M^""  le  Maréchal  d'Estrées  le  17  octobre  dernier, 
dont  la  teneur  ensuit  : 

Victor-Marie  Comte  d'Estrées,  Maréchal  et  Vice-Amiral  de 
France,  commandeurs  des  ordres  du  Roy,  Grand  d'Espagne, 
Vice  Roy  de  l'Amérique,  Gouverneur  de  la  ville  et  château  de 
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Nantes,  conseiller  au  conseil  de  Régence,  et  du  conseil  de 
commerce,  Président  au  conseil  de  la  Marine,  Lieutenant 
Général  de  la  Province  de  Bretagne,  au  comté  Nantois, 
commandant  en  chef  pour  le  Roy  en  la  dite  province. 

Sur  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  les  officiers  de  Police 
de  la  ville  de  Nantes  qu'ils  ne  sont  pas  en  nombre  suffisants 
pour  faire  des  visites  et  perquisitions  aussi  fréquentes  qu'il 
conviendroit,  afin  de  découvrir  les  fraudes  qui  se  commettent 
journellement  par  les  boulangers,  qui  atYectent  de  cacher  et 
receler  leurs  grains,  pour  se  dispenser  de  cuire  la  quantité  de 
pain  nécessaire  au  service  du  public,  d'où  il  est  souvent 
arrivé,  que  les  habitans  en  ont  manqué  pour  leurs  subsistances 
ordinaires.  A  quoy  étant  nécessaire  de  pourvoir. 

Nous  enjoignons  aux  officiers  de  la  milice  Bourgeoise  de 
Nantes  de  faire  les  visites  et  perquisitions  nécessaires  chez  les 
boulangers,  meuniers  et  tous  autres  lieux  qui  seront  suspects, 
pour  découvrir  les  fraudes  qui  se  commettent  à  l'égard  des 
bleds  et  farines  nécessaires  à  la  subsistance  du  public,  toutes 
les  fois  qu'ils  en  seront  requis  par  les  Maire,  Echevins  et 
Juges  de  Police  de  la  dite  ville  de  Nantes,  d'en  dresser  leurs 
procez  verbaux,  qu'ils  remettront  au  Greffe  de  la  dite  Police, 
pour  être  sur  iceux  par  les  dits  Juges  de  Police  ordonné  ce 
qu'il  appartiendra.  Fait  à  Ancenis  le  17^  octobre  1720.  Signé 
Le  Maréchal  d'Estrées.  Et  plus  bas,  par  Monseigneur,  Signé 
d'Hermainville. 

De  laquelle  Lecture  et  enregistrement  est  acte  décerné  pour 
valoir  et  servir  ainsi  que  de  raison.  Signé,  Mellier,  Maire. 

Estats  des  Maîtres  Boulangers  et  des  veuves  de  la  même 
Profession,  qui  ont  leurs  boutiques  ouvertes  dans  la  ville  et 
fauxbourgs  de  Nantes  1720. 

Maîtres  Le  Brun,  Jean  Le  Duc,  Pierre  Buffet,  en  Saint 
Donatien. 

Maîtres  Denis  Hiteau,  Jean  Ruaud,  Guilbaud,  Pineau, 
Thirot,  Richard,  Jacques  Frémon,Pasquier,  Duraux,  en  Saint 
Clément. 

Maîtres  Dupré,  Herbert,  René  Dupuis,  Maugen,  Jacques 
Minguet,  en  Richebourg. 
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Maîtres  Michel  Doûette,  Jean  Grenel,  Guibour,  Grande  Rue. 

Maître  Bernard,  Rue  du  Château. 

Maître  Durand,  Rue  des  ChapeHers. 

Maître  Couillaud,  Riie  de  la  Juisverie. 

Maître  René  Beauchesne,  Port  Maillard. 

Maîtres  Jean  Renaud,  Jolly,  Arielle,  Saint  Léonard. 

La  veuve  Bouvier,  Petite  porte  des  Carmes. 

Maîtres  Morin,  Jean  Jamineau,  Julien  de  la  Noë,  Dubreil, 
Doizay,  Moricet,  Rue  des  Carmes. 

Maîtres  Matthieu  Guytton,  la  veuve  Renaut,  Riie  des 
Halles. 

Maîtres  Jean  Locquet,  Pierre  Buisson,  Carrefour  Saint 
Yves. 

Maîtres  Prampart,  Estienne  Thebaud,  Riie  et  bas  de  la 
Boucherie. 

Maîtres  René  Thibaudeau,  Jean  Poitou,  Laurent  Martin, 
Hauts  Pavez. 

Maîtres  Herbert,  la  veuve  Chesneau,  la  veuve  Rallet,  Jean 
Chàtellier,  Michel  Durant,  Antoine  David,  Pierre  Berranger, 
Julien  Sorain,  Hamon,  Chevallier,  Fauxbourg  du  Marchix. 

Maîtres  Guillaume  Ertaud,  André  Ertaud  le  Jeune,  Michel 
Doûette,  Doûau,  Durance,  suite  du  dit  fauxbourg. 

Maîtres  la  veuve  Denis,  Aubré,  la  veuve  Bouvier,  Bignon- 
Etat. 

Maître  Guillet,  Place  S'  Nicolas. 

Maîtres  Jacques  Droïiar,  Jean  Pessard,  Julien  Clouët,  Julien 
Lecadre,  L'Hermitage. 

Maîtres  Simon  Lefèvre,  Peigné,  Marbeuf,  Babin,  Chapeau, 
Faucillon,  Olivier  Doùaud,  François  Doiiaud,  Jallais,  La 
Fosse. 

Maîtres  Galipaud,  Denaud,  Riie  S'  Nicolas. 

Maîtres  Jacques  Beauchesne,  Gérard,  Jean  Testu,  Riie  de  la 
Clavurerie. 

Maître  Loiiis  RebutTé,  Rue  du  Bois-Torlu. 
Maîtres  Jean  Dupuis,  Jean  Tripon,  la  Veuve  Ollive,  Jean 
Rassineux,  Riie  de  la  Salorge. 
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Maîtres  Veuve  Pallu,  Jean  Perron,  Malhurin  Furet,  Jean 
Matrais,  Rue  de  la  Poissonnerie. 

Maîtres  Pierre  Ollivier,  François  Berlin,  Martin  Berlet, 
Gérard,  Veuve  Rigois,  Rabin,  Garant,  Soudé,  Bouvier,  Veuve 
Moreau,  Vertais. 

Maîtres  Le  Page,  Julien  Rassineux 


Maîtres     Gilles     Faveron,    Julien   /    sans  nom  de  Rues. 
Orieux,  Pierre  Arnault  ) 

Maîtres  Veuve  Gailine,  Jean  Ertaud. 

Maîtres  Le  Gendre,  Rimbault,  Blondeau,  Biesce. 

Maîtres  Le  Roy,  Jean  Gobin,  Louis  Guillon,  Rotureau, 
Saulzais. 

Le  nombre  des  dits  Ijoulangers  et  des  veuves  de  la  même 
profession  revient,  suivant  l'état  fourni  le  seize  Novembre  mil 
sept  cens  vingt  par  le  sieur  Pimot,  Ajusteur  des  Poids  et 
Mesures,  au  nombre  de  cent  douze. 

En  1721,  Projet  d'arrest  du  Conseil  pour  le  Règlement  de 
la  Police  des  Boulangers  de  Nantes  (1). 

Veu  par  le  Roy  étant  en  son  conseil  la  dellibération  prise 
le  S*^  novembre  1720  par  la  ville  et  communauté  de  Nantes 
pour  suplier  Sa  Majesté  d'authoriser  pour  le  bien  de  l'admi- 
nistration de  la  police  de  la  dite  ville  les  six  articles  qui 
suivent. 

l»  Que  conformément  à  l'article  LXI  de  la  police  générale 
de  Nantes,  en  datte  du  10  février  1594,  les  boulangers  de  la 
dite  ville  et  fauxbourgs  seront  tenux  d'avoir  toujours  en 
leurs  maisons  le  nombre  de  douze  septiers  de  farine  de  fro- 
ment, douze  septiers  de  farine  de  seigle  et  six  septiers  de 
farine  de  seigle  et  de  froment,  par  moitié,  apellé  meteil,  et 
outre  d'avoir  toujours  du  pain  cuit  sur  leurs  boutiques  pour 
le  vendre,  et  une  fournée  dans  leur  four,  ou  dedans  la  met, 
preste  à  cuire,  et  sans  préjudice  de  la  quantité  de  bled  fro- 
ment et  seigle  qu'ils  sont  obligés  d'avoir  suivant  les  règle- 
mens,  pour  la  sûreté  du  public,  et  faute  à  eux  d'y  satisfaire. 

Cl)  Archives  Municipales,  H  H  non  inventorié. 


I 
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qu'ils  seront  déclarés  déchus  de  la  Maîtrise,  en  \ertu  des 
.lugemens  qui  seront  rendus  à  cet  effet,  par  le  Juge  de  la 
Police  de  la  dite  ville,  sur  les  simples  procez  verbaux  qui  en 
auront  été  par  eux  dressés,  ou  par  les  commissaires  de  la 
dite  Police. 

2°  Que  suivant  et  conformément  audit  article  LXI  de  la 
Police  générale  de  Nantes,  les  Boulangers  qui  auront  exposé 
en  vente  du  pain  de  mauvais  bled,  vieil,  pourry,  poussé  ou 
échauffé,  ou  meslé  de  pois,  fèves,  orge,  ou  autre  grain,  ou  qui 
y  auront  mis  du  vinaigre,  ou  autre  liqueur,  pour  en  altérer 
la  qualité,  et  pour  le  rendre  plus  pesant,  et  plus  enflé,  seront 
condamnés  par  les  dits  Juges  de  la  Police  au  fouet  pour  la 
première  fois,  et  à  plus  grande  peine  en  cas  de  récidive,  et  à 
la  confiscation  du  dit  pain. 

3°  Que  les  amendes  qui  seront  prononcées  contre  les  d. 
boulangers  en  cas  de  contravention  aux  Règlemens  de  la 
police  seront  de  50  1.  pour  chaque  fois. 

4°  Que  les  Maire,  Echevins,  Juges  de  la  Police  et  commis- 
saires d'icelle  dans  la  dite  ville  auront  la  faculté  de  faire  des 
visites  dans  les  maisons  voisines  des  d.  boulangers  et  par  tout 
oij.  il  apartiendra,  pour  connoître  s'ils  y  ont  transporté  et 
recelé  du  pain,  et  de  la  farine,  avec  deffenses  à  tous  proprié- 
taires des  maisons  voisines,  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'ils  soient,  de  refuser  l'entrée  de  leurs  maisons,  sous  peine 
de  50  1.  d'amende. 

5°  Qu'en  procédant  par  les  d.  Juges  et  commissaires  de  police 
à  leurs  visites,  les  dits  boulangers  seront  tenus  de  leur 
montrer  la  quantité  de  pain  et  de  farine,  ou  de  paste  preste  à 
cuire,  qu'ils  auront  dans  leur  maison,  sur  peine,  en  cas  de 
recelé,  ou  de  fausse  déclaration  par  les  d.  boulangers  d'estre 
condamnés  et  mis  au  carcan,  en  vertu  des  Jugemens  qui 
seront  rendus  par  les  dits  Juges  de  la  Police,  sur  les  Procès 
verbaux  des  d.  visites. 

6°  Que  nul  ne  sera  receu  à  l'avenir  dans  la  maîtrise  de 
boulanger  de  la  d.  ville  qu'il  n'ait  fourny  bonne  et  suffisante 
caution  de  la  somme  de  six  cent  livres,  par  devant  les  Juges 
de  la  Police  de  la  d.  ville,  laquelle  caution  sera  par  eux  receûe 
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contradictoirement  et  sans  frais,  avec  les  Jurés  des  Maîtres 
boulangers. 

L'avix  du  sieur  Feydeau  de  Brou,  Conseiller  de  Sa  Majesté 
en  ses  conseils,  Maître  des  Requêtes  ordinaires  de  son  hôtel, 
Commissaire  départy  pour  l'exécution  des  ordres  de  Sa 
Majesté  en  la  Province  de  Bretagne,  contenant  que  la  conduitte 
des  Boullangers  de  la  d.  ville  et  fauxbourgs  a  déterminé  les 
Officiers  Municipaux  de  la  dite  ville  à  prendre  des  précautions 
pour  la  sûreté  de  la  subsistance  du  public;  qu'il  paroist 
nécessaire  de  les  authoriser  dans  leurs  fonctions  pour  faire 
cesser  les  plaintes  auxquelles  ces  boullangers  ont  donné  lieu, 
entr'autres  depuis  quelque  tems  que  les  articles  l^^""  et  2  de  la 
delliberation  de  la  dite  ville  et  communauté  sont  conformes  à 
l'article  61  de  la  police  generalle  de  la  d.  ville  du  10  février 
1594,  qu'on  y  ajoute  seullement  que  faute  par  les  d.  boullan- 
gers d'avoir  la  quantité  de  bled,  froment  et  seigle,  qu'ils 
doivent  avoir  suivant  les  règlemens  pour  la  seureté  du  public 
ils  seront  déclarés  deschus  de  leur  maîtrise  ;  que  c'est  un 
moyen  propre  à  les  retenir  dans  la  considération  de  leur 
debvoir  ;  qu'au  surplus  l'ordonnance  du  mois  d'aoust  1670 
pour  les  Matières  criminelles  étant  intervenue  depuis  la 
police  generalle  de  la  d.  ville,  les  d.  Juges  de  la  Police  ne 
peuvent  se  dispenser  de  s'y  conformer,  entr'autres  à  l'article 
10  du  Titre  25  quand  il  y  aura  lieu  de  prononcer  contre  les  d. 
boullangers  les  peines  afflictives  qu'ils  auront  encourus  dans 
les  cas  énoncés  dans  les  articles  de  la  d.  délibération  ;  qu'à 
l'égard  des  articles  3,  5  et  6,  ils  paroissent  bons  pour  assurer 
l'exécution  des  règlemens  de  la  police  contre  les  entreprises 
des  d.  boullangers,  mais  que  sur  l'article  4,  par  lequel  on 
propose  que  les  d.  Juges  et  commissaires  de  la  police  auront 
la  faculté  de  faire  des  visites  dans  les  maisons  voisines  des 
Boullangers,  il  est  bon  d'ordonner  que  les  d.  Juges  et  Com- 
missaires obtiendront  préalablement  la  permission  dudit 
Sieur  de  Brou,  ou  de  son  subdélégué  sur  les  lieux  en  son 
absence  ;  Tout  considéré,  et  ouï  le  Uaport,  Sa  Majesté  étant  en 
son  conseil,  de  l'avis  de  Monsieur  le  Duc  dOrléans  Régent,  a 
homologué,  aprouvé  et  confirmé,  homologue,  aprouve  et  con- 
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firme  les  six  articles  contenus  dans  la  délibération  de  la  ville 
et  communauté  de  Nantes,  du  3  Novembre  1720,  pour  le 
règlement  de  la  police  des  boullangers  de  la  d.  ville  et  faux- 
bourgs  ;  Ordonne  qu'elle  sera  exécutée  selon  sa  forme  et 
teneur,  parce  qu'à  l'égard  des  matières  où  il  échoira  de  pro  • 
noncer  des  peines  afflictives,  les  Juges  de  la  Police  de  la  d. 
ville  seront  tenus  de  se  conformer  à  l'ordonnance  du  mois 
d'aoust  1670,  et  qu'au  surplus  les  d.  Juges  et  commissaires  de 
la  Police  ne  pouront  faire  des  visites  dans  les  maisons  autres 
que  celles  des  d.  boullangers,  qu'après  en  avoir  obtenu  la 
permission  dud.  Sieur  de  Brou,  ou  de  son  Subdélégué  sur 
les  Lieux  en  son  absence,  et  pour  l'exécution  du  présent 
arrêt.  Toutes  Lettres  nécessaires  seront  expédiées  ;  Fait  au 
Conseil  d'Etat  du  Roy,  Sa  Majesté  y  étant,  Monsieur  le  Duc 
d'Orléans  Régent  présent.  Tenu  à  Paris  le  (en  blanc). 

Les  Lettres  Patentes  du  Roi  furent  données  à  Paris  le 
9  Avril  1722,  enregistrées  au  Parlement  le  4  Mai  suivant. 

Ordonnance  de  Police  du  Mercredi;  septième  Octobre  1722, 
«  il  est  enjoint  à  tous  Particuliers,  de  quelque  condition  quils 
soient,  de  faire  déclaration  au  greffe  de  Police,  dans  demain 
huitième  Octobre  1/22,  de  la  quantité  des  farines  quils  ont  en 
greniers,  magasins,  moulins,  gabares,  barques,  bateaux  et 
autres  lieux,  et  aux  boulangers  de  faire  pareille  déclaration, 
dans  le  même  délay,  de  celle  dont  ils  ont  besoin  pour  servir  le 
public,  le  tout  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  et  de  confis- 
cation des  farines. 

Ordonnance  de  Police  du  17  Juin  172S.  formulant  la  même 
injonction. 

Extrait  des  Registres  du  greffe  du  siège  roy(d  de  la  Police  du 
lundi  i  Octobre  suivant,  rappelant  que  les  déclarations  ont  fait 
défaut. 

Ordonnance  de  Police  du  18  Juin  172i,  qui  enjoint  aux 
Maîtres  boulangers  d'avoir  leurs  boutiques  garnies  de  pain  pour 
le  service  du  public  et  leur  fait  deffenses  d'envoyer  le  dit  pain 
hors  la  ville  et  faux-bourgs  de  Nantes,  à  charge  de  cheval  et 
bateaux. 
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Sentence  de  police  du  Jeudi  5  Septembre  1726  qui  condamne 
les  quatre  Jurés  boulangers  à  comparoir  en  personne,  pour  avoir 
concerté  par  monopole  un  procès  verbal,  afin  de  donner  lieu  à 
V augmentation  du  prix  du  pain  ;  et  ordonne  que  les  deux 
notaires  qui  ont  dressé  le  dit  procès  verbal,  et  Vhuissier  qui  l'a 
signifi'},  seront  assignés  pour  être  oiiis,  sur  les  causes  et  motifs 
des  dits  procès- verbal  et  signification. 

Extrait  des  Registres  du  greffe  de  rHàtel  de  Ville  de  Nantes. 

Du  Vendredi  4*=  Octobre  1726,  environ  les  dix  heures  du 
matin. 

Au  bureau  de  la  maison  commune  de  la  ville  de  Nantes, 
où  presidoit  Monsieur  Mellier,  général  des  Finances, 
Maire,  Etc..  présens  Messieurs  Souchay,  Pondavy,  François 
Bretineau,  Pierre  Charron,  Lieutaud  de  Trois  Ville,  Conseil- 
lers-Magistrats-Echevins. 

A  été  fait  lecture  au  bureau  de  la  lettre  écrite  par  Mfe''"  le 
Maréchal  Duc  d'Estrées  à  M''  le  Maire,  le  25  Septembre 
dernier,  contre  les  boulangers  qui  tiennent  le  four  bannal  des 
Religieux  Bénédictins  de  Pirmil,  la  teneur  de  la  quelle  Lettre 
suit. 

A  Mortagne  le  25  Septembre  1726. 

J'aprens,  Monsieur,  par  la  lettre  que  vous  m'écrivez  du 
9  Juillet,  la  visite  que  le  sieur  Bretineau  a  faite  chez  les  bou- 
langers qui  tiennent  le  four  bannal  des  Religieux  Bénédictins 
à  Pirmil,  qu'il  a  trouvé  en  contravention.  Il  a  très-bien  fait 
de  continuer  les  fonctions  de  sa  commission  ;  les  Pères  Béné- 
dictins sont  très  mal-fondés  dans  leur  prétendue  exemption, 
et  je  suis  surpris  que  des  Religieux  de  mérite  comme  ils  le 
sont,  s'avisent  d'alléguer  une  aussi  mauvaise  raison,  pour 
soutenir  une  friponnerie.  Les  boulangers,  (]ui  tiennent  leur 
four  à  ban.  sont  sujets  à  la  jurisdiction  de  la  police,  comme 
tout  le  reste  des  boulangers  de  la  ville  et  des  Fauxbourgs.  Je 
ne  doute  pas  que  dans  l'assemblée  qui  s'est  tenue  à  ce  sujet, 
il  n'ait  été  condamné  à  l'amende  qu'il  doit  subir  pour  une 
pareille  fraude  envers  le  public  ;  il  ne  faut   avoir  sur  cela 


—  251  — 

aucune  indulgence,  et  ce  n'est  que  par  une  sévérité  raisonna- 
ble que  l'on  parvient  à  établir  l'ordre  et  la  règle.  Je  vous 
exhorte  à  y  tenir  la  main,  comme  vous  avez  lait,  elc... 

De  la  quelle  lecture  et  enregistrement  est  acte  décerné  pour 
valoir  et  servir  ainsi  qu'il  apartiendra,  et  y  avoir  recours 
quand  besoin  sera  ;  Signé  Mellier,  Maire. 

Ordonnance  de  Police  du  lundy  19  septembre  1729  pour 
faire  délivrer  aux  boulangers  les  farines  qui  se  trouveront 
dans  les  magazins  des  Negocians  (disette  de  farine  résultant 
d'une  cessation  prolongée  du  vent). 

Et  arrêté  du  Samedi  1"  Octobre  suivant,  pour  dépécher 
deux  exprès  à  Ingrande,  Angers  et  Saumur,  pour  l'achat  et 
embarquement  des  farines  nécessaires  à  la  subsistance  des 
habitans  de  Nantes,  pendant  la  cessation  du  vent  qui  empêche 
les  moulins  à  vent  de  moudre. 

On  ne  peut  guère  s'occuper  des  Boulangers  sans  dire  quel- 
ques mots  des  Meuniers. 

Il  est  question  des  Meuniers,  ou  fourniers,  dès  le  temps  de 
Charlemagne. 

Nous  avons  fait  remarquer  qu'à  l'origine  les  boulangers  se 
chargeaient  de  la  mouture  du  grain,  et  que  c'était  même 
l'objet  principal  de  leur  commerce;  dans  la  suite,  quelques- 
uns  continuèrent  à  être  propriétaires  de  moulins,  mais  la 
plupart  eurent  recours  à  une  autre  corporation,  celle  des 
Meuniers,  pour  réduire  le  grain  en  farine. 

A  Paris,  on  paraît  avoir  fait  bien  moins  usage  des  moulins  à 
vent  que  des  moulins  à  eau.  Les  meuniers  qui  habitaient  ces 
moulins  établis  pour  la  plupart  sur  la  Seine  et  sur  la  Bièvre, 
étaient  exposés  à  toute  sorte  de  dangers,  soit  au  moment  des 
grandes  crues,  soit  pendant  l'hiver  lorsque  survenaient  les 
glaces  ;  aussi  étaient-ils  tenus  de  se  porter  secours  et  de  s'en- 
traider  pour  conjurer  le  péril. 

Nous  savons  qu'on  appelait  banal  un  lieu  établi  par  le 
Seigneur  pour  y  faire  moudre  la  farine;  le  droit  de  banalité 
était  inféodé  moyennant  redevance,  à  des  boulangers,  véri- 
table  monopole   exercé   par  le  Seigneur  :  les  boulangers    se 
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nommaient  fourniers,  et  on  appelait  fournage  le  droit  que 
prélevait  le  seigneur  sur  tousceuxquiétaient  soumis  à  la  bana- 
lité. Un  certain  nombre  de  villes  et  de  Jjourgs  s'affranchirent 
de  la  banalité  lors  de  l'établissement  des  communes,  d'autres 
s'en  rachetèrent;  mais  malgré  de  nombreuses  protestations, la 
dixième  partie  environ  des  Paroisses  en  I-'rance  y  étaient 
encore  soumises  en  1789.  Telle  était  en  certaines  provinces 
l'exigence  des  seigneurs  baniers  que  l'on  dit  qu'en  Bretagne,  au 
xvin''  siècle,  les  paysans,  voulant  se  soustraire  aux  charges  de 
la  banalité,  emploj'èrent  les  moulins  à  bras. 

Le  moulin  banal  était  un  moulin  où  tous  les  vassaux 
étaient  tenus  de  porter  leur  blé  pour  le  faire  moudre,  en  vertu 
de  ce  droit  seigneurial,  (Le  droit  s'appliquait  aussi  aux 
pressoirs,  aux  forges,  aux  boucheries,  etc..)  (1)  et  des  peines 
sévères  punissaient  ceux  qui  auraient  cherché  à  éviter  cette 
charge. 

Dans  l'origine  on  se  servit  de  Moulins  à  bras,  il  en  est 
fait  mention  dans  les  vieilles  chroniques.  Ainsi,  on  lit,  dans 
les  miracles  de  saint  Berlin,  qu'une  femme,  ayant  voulu  tra- 
vailler le  jour  de  la  translation  de  ce  saint,  perdit  l'usage  de 
ses  bras.  Une  autre  sentit  sa  main  s'attacher  à  la  manivelle 
de  la  meule  et  ne  fut  délivrée  qu'en  invoquant  Saint  Denis. 

(1)  Les  Rois  octroyèrent  quelquefois  aux  villes,  soit  comme 
privilège,  soit  par  nécessité,  le  droit  de  bâtir  des  moulins  ou  des 
fours,  et  d'en  retirer  certains  profits  :  La  numismatique  est  venue 
attester  le  fait.  Ainsi,  à  Bruxelles,  le  souverain  possédait  des 
moulins  banaux,  dans  lesquels  toute  la  drèche,  destinée  au  bras- 
sage des  bières,  devait  être  moulue.  Les  moidins,  et  le  droit  de 
mouture  qui  y  était  perçu,  furent,  le  11  mai  1650,  engagés  à  la  ville 
pour  la  somme  de  536,932  livres  de  40  gros  de  Flandre,  et  un  jeton 
aux  armes  du  Trésorier  Van  Der  Tourmen,  le  rappelle  à  notre  sou- 
venir. Le  l'^i  octobre  1655,  la  ville  de  Bruxelles  accorda  encore  au 
Gouvernement  100.000  florins  sur  cette  garantie.  L'argent  avancé 
n'ayant  jamais  été  remboursé,  la  ville  resta  en  possession  de  ces 
moulins  qui  étaient  au  nombre  de  huit.  Un  second  jeton,  de  la 
collection  de  Munter,  donne  l'aspect  d'un  autre  moulin,  bâti  en 
1654,  à  Neder  Heembeck,  sur  la  Senne,  près  de  l'Aqueduc,  dit  des 
trois  trous,  le  Moulin  de  Saint-Michel. 
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On  rapporte  aussi  que  saint  Germain,  évêque  de  Paris,  ne 
mangeait  pendant  le  carême,  d'autre  pain  que  celui  dont  il 
avait  lui-même  moulu  le  grain.  Sainte  Radegonde,  à  Poitiers, 
voulait  aussi  moudre  son  blé.  On  trouve  des  exemples  de 
moulins  à  bras  jusqu'au  xni'=  siècle,  surtout  dans  les  commu- 
nautés situées  loin  des  cours  d'eau,  dans  les  déserts  ou  dans 
les  bois.  En  1741,  à  la  suite  d'un  hiver  très  rigoureux  et  d'une 
inondation,  on  en  fit  usage  à  Paris. 

Ce  n'estque  plus  tard  qu'on  se  servit  des  moulins  à  eau  et 
des  moulins  à  vent  :  les  moulins  à  eau  parurent  dès  le 
vi^  siècle,  tandis  que  ceux  à  vent  ne  parurent  que  vers  la  fin 
du  xii^,  ils  furent  importés  en  Europe  à  la  suite  des  croisades. 

Nous  trouvons  dans  les  ouvrages  des  Ecrivains  de  l'his- 
toire de  Nantes,  de  nombreux  détails  sur  l'installation  des 
moulins  dans  notre  contrée.  Tout  d'abord  nous  voyons  que 
l'Evèque  Félix,  lorsqu'il  ouvrit  un  canal  entre  les  Prairies  de 
Mauves  et  de  la  Madeleine,  établit  à  l'entrée  des  Pêcheries  et 
des  moulins  à  eau  (1). 

Le  Duc  François  II  (2)  fit  une  fondation  à  la  collégiale  le 
14  Août  1483.  Guillaume  Guéguen  en  fut  le  rapporteur,  et  le 
Trésorier  Landays,  pour  la  mettre  à  exécution,  fit  fermer 
entre  la  chapelle  de  Bon-secours  et  la  Belle-croix,  sur  le  grand 
pont  de  Nantes,  la  moitié  d'une  des  voies  d'Eau  et  le  tiers 
d'une  autre  voie  pour  la  construction  d'un  moulin  à  eau  :  on 
l'appela  le  moulin  du  pain  du  chapitre  de  Notre  Dame,  sa  des- 
tination ayant  été  de  moudre  le  froment  pour  le  pain 
distribué  manuellement  tous  les  jours  aux  chanoines  de  Notre 
Dame. 

Le  moulin  a  disparu,  mais  l'eau  devenue  moins  rapide  et 
encore  plus  lente  par  la  construction  d'un  autre  moulin  au 
joignant,  dit  le  moulin  Grognard  que  la  ville  fit  construire 


(1)  Les  Travaux  de  l'Erdre, entrepris  par  Saint  Félix,  consistaient 
dans  la  digue,  dite  chaussée  de  Barbin,  garnie  de  moulins  nommés 
Moulins  de  l'Evèque,  dans  une  charte  de  l'Elevé  Quiriac,  en  WVA, 
plus  tard  appelés  Moulins  de  liarbin,  et  cédés  à  la  ville  en  1753; 
les  moulins  disparurent  en  1823. 

(2)  Travers,  Histoire  de  Nantes,  Tome  II,  page  184. 
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dans  le  siècle  suivant,  ont  donné  lieu  à  des  amas  de  sable 
dont  la  grève  de  la  Saulsaie  (Ile  feydeau)  s'est  formée  insen- 
siblement. Ce  moulin  fut  démoli  en  1725,  et  à  sa  place  on 
installa  un  moulin  sur  bateau,  qui  disparut  vers  lcS37. 

En  1567,  on  cite  l'existence  de  deux  moulins  à  eau,  Moulins 
Constant  ou  de  Talensac  (1). 

En  1573,  six  moulins  furent  établis  par  la  ville  aux  arches 
des  Ponts. 

En  1596,  le  Moulin  Gilet  occupait  l'angle  du  quai  des  Tan- 
neurs et  de  la  route  de  Rennes,  sa  digue  était  jointe  à  celle  du 
Moulin  Harnier.  Le  nom  de  ce  moulin  est  cité  en  1227,  à  pro- 
pos de  l'établissement  d'une  tour  de  ce  nom. 

Vers  la  même  époque,  un  nouveau  Pont  ayant  été  établi 
entre  le  Pont  des  Petits  murs  et  celui  de  la  Casserie,  on  ycon- 
truisit  une  écluse  qui  forma  le  Moulin  de  la  rue  des  Halles 
(ce  moulin  fut  démoli  en  1823). 

Un  moulin  à  bras  existait  en  1590  rue  basse  de  Verdun 
(plus  tard  rue  du  Moulin;  cette  même  rue  s'était  aussi  appelée 
rue  du  Paradis). 

En  1608,  le  moulin  de  la  ville,  le  moulin  Grognard,  est  bâti 
sur  le  Pont  de  la  Belle  croix. 

La  ville  fait  valoir  ses  droits,  en  1617,  sur  les  moulins 
Constant  ou  de  Talensac,  (ou  encore  Moulins  à  Harnois),  sur 
l'Erdre,  et  en  obtient  la  propriété  à  la  suite  d'une  transaction. 

(1)  On  voit,  sur  des  plans  du  xviie  et  du  commencement  du 
xvnie  siècle,  l'ancienne  chaussée  du  Port  Communeau  avec  ses 
écluses  et  plusieurs  moulins. 

Les  moulins,  dits  moulins  Coûtant,  puis  moulin  à  Harnois,  du 
côté  de  la  rive  gauche  de  l'Erdre,  et  moulin  Gillet,  du  côté  de  la 
rive  droite,  ont  été  détruits  de  1754  à  1755,  en  même  temps  que 
l'ancienne  chaussée  (ce  nom  de  Harnois  donné  à  l'un  d'eux,  vient 
de  ce  qu'il  avait  servi  de  moulin  à  poudre  à  la  ville).  Le  moulin 
Gillet  devait  se  trouver  vers  l'emplacement  de  la  rue  Talensac. 

Il  y  avait  encore  une  chaussée,  reconnue  par  Bizeul  avant  1845 
qui  traversait  l'Erdre  en  face  les  ruines  du  château  dit  de  Barbe 
Bleue,  parce  qu'il  appartint  à  Gilles  de  Bais,  c'était  peut-être 
l'emplacement  d'un  ancien  moulin  ;  et  sur  l'autre  rive  de  l'Erdre, 
en  face,  il  y  avait  le  moulin  de  Belle-Ile. 
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Nous  voyons,  en  1638,  les  Boulangers  en  délicatesse  avec 
l'Evêque,  à  qui  ils  reprochent  d'avoir,  sans  autorisation, 
transformé  en  Papeterie  les  Moulins  de  Harhin,  et  Tannée 
suivante  le  Bureau  de  ville,  intercédant  à  son  tour,  pria  le 
Prélat  de  les  rendre  à  leur  ancienne  destination.  Ces  moulins 
furent  cédés  par  l'Evéque  à  la  ville  le  17  Mars  1753,  puis 
démolis  en  1831,  après  un  demi-siècle  de  discussions  sur 
l'opportunité  de  leur  destruction. 

Un  Arrêt  du  roi  en  son  conseil,  en  1655,  porte  charge  aux 
maire,  échevins,  bourgeois  et  habitants  de  Nantes,  de  faire 
nettoyer  la  Rivière  d'Erdre  «  en  sorte  que  les  moulins  établis 
en  icelle  ne  puissent  jamais  tomber  en  chômage  ». 

Des  moulins  sur  bateaux  furent  établis  en  1721  sur  la  Loire. 

Notons  plusieurs  arrêtés  qui  concernent  tous  ces  moulins. 

Arrest  du  Conseil  d'Estat  du  Roy,  par  le  quel  Sa  Majesté 
permet  aux  Maire  et  Echevins  de  la  ville  de  Nantes,  de  faire 
construire,  aux  frais  et  dépens  de  la  Communauté,  un  moulin 
à  eau  sur  la  rivière  de  Loire,  dans  la  ville  de  Nantes,  sur  des 
batteaux  à  la  charge  de  payer  au  Domaine  une  redevance 
annuelle  de  dix  livres  par  an. 

Du  14  Novembre  1721  (1). 

Extrait  des  Registres  du  Conseil  d^Etat. 

Sur  la  requeste  présentée  au  Roy  en  son  conseil  par  les 
Maire  et  Echevins  de  la  ville  de  Nantes,  contenant  que  le 
neuvième  du  mois  d'Octobre  dernier,  ils  se  sont  assemblez 
en  la  manière  accoutumée  au  Bureau  de  la  maison  commune 
de  la  ville,  où  le  Procureur-syndic  d'icelle  auroit  remontré 
que.  pour  subvenir  à  la  subsistance  des  Habitans  en  cas  de 
cessation  de  vent,  pour  faire  tourner  les  moulins  pendant  les 
mois  d'Automne,  et  pour  prévenir  les  inconveniens  qu'on 
éprouve  depuis  longtems  à  cet  égard,  il  seroit  nécessaire 
d'établir  sur  les  Rivières  de  Loire  dans  la  dite  ville  de  Nan- 
tes un  moulin  à  eau  ;  sur  la  quelle  remontrance  il  auroit  été 
délibéré  que   Sa   Majesté   seroit  suppliée  de  permettre  à  la 

(1)  Bibliothèque  de  la  ville,  ordonnances,  etc..  de  la  Mairie  de 
Mr  Mellier,  50-271,  50-272,  50-273. 
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communauté  de  faire  marché  jusqu'à  la  somme  de  six  mille 
cinq  cens  livres  pour  la  construction  d'un  moulin  à  eau, 
construit  sur  batteaux,  avec  les  ustanciles  nécessaires,  à  la 
charge  par  l'entrepreneur  de  le  rendre  fait  et  parfait  à  ses 
risques,  et  amarré  dûement  et  en  état  de  servir  sur  la  rivière 
de  Loire,  aux  otïres  par  la  dite  communauté  de  payer  trente 
sols  de  redevance  annuelle  au  Domaine  de  Sa  Majesté  au 
Département  de  Nantes  ;  Vu  la  dite  Requête  et  la  délibération 
de  la  communauté  de  la  ville  de  Nantes,  du  neuvième  Octobre 
dernier,  ensemble  l'avis  du  sieur  Feydeau  de  Brou,  Commis- 
saire départy  en  Bretagne  du  25  de  même  mois  d'Octobre 
dernier  ;  Oiïi  le  rapport  du  sieur  le  Pelletier  de  la  Houssaye, 
Conseiller  d'Etat  ordinaire  et  au  Conseil  de  Régence  pour  les 
Finances,  Controlleur  général  des  Finances,  le  Roy  en  son 
conseil,  de  l'avis  de  Monsieur  le  Duc  d'Orléans  Régent,  a 
confirmé  et  homologué  la  délibération  de  la  Communauté  de 
la  ville  de  Nantes  du  neuf  Octobre  dernier  ;  En  conséquence 
Sa  Majesté  a  permis  et  permet  aux  Maire  et  Echevins,  de  faire 
construire,  aux  frais  et  dépens  de  la  Communauté,  un  moulin 
à  eau  sur  la  rivière  de  Loire,  dans  la  ville  de  Nantes,  sur  des 
batteaux,  à  la  charge  de  payer  au  Domaine  de  Sa  Majesté  à 
Nantes  une  redevance  annuelle  de  dix  livres  par  an  ;  Enjoint 
Sa  Majesté  au  dit  sieur  de  Brou  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
du  présent  arrêt,  sur  le  quel  toutes  Lettres  nécessaires  seront 
expédiées.  Fait  au  Conseil  d'Etat  du  Roy,  tenu  à  Paris  le 
quatorzième  jour  de  Novembre  mil  sept  cens  vingt  un.  CoUa- 
tionné,  Signé  Delaistre. 

Paul-Esprit  Feydeau  Chevalier,  Etc 

Veu  le  présent  arrest  ;  Nous  ordonnons  qu'il  sera  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur.  Fait  à  Rennes  le  vingt  quatre  Mars 
mil  sept  cens  vingt  deux.  Signé,  Feydeau. 

Ordonnance  de  M.  L'Intendant,  au  sujet  des  Radiers  de 
bois  substituez  par  les  Meuniers  des  moulins  des  Halles  sur 
les  anciens  Radiers  de  Grison,  Etc. 

Extrait  des  Registres  du  Greffe  de  l'Hôtel  de  ville  de  Nantes. 

Du  Mercredy  18*^  Juin  1727,  environ  les  quatre  heures  du 
soir. 
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Au  bureau  de  la  Maison  commune  de  la  ville  de  Nantes,  où 
présidoit  M"  Mellier,  général  des  F'inances  et  Maire,  présens 
Messieurs  Pondavy  Soùmaire,  François  Bretineau,  Pierre 
Charron,  Lieutaud  de  Troisville,  Delmas,  Conseillers-Magis- 
trats-Echevins,  et  de  la  Blanche-Cotlineau,  Conseiller-Fro- 
cureur-Sindic. 

A  été  fait  lecture  au  Bureau  de  l'ordonnance  rendue  par 
Monseigneur  l'Intendant  le  11  de  ce  mois,  étant  au  pied  du 
procès  verbal  d'experts,  dressé  le  8  Mai  dernier,  au  sujet  des 
radiers  de  bois  substituez  par  les  Meuniers  des  moulins  des 
Halles  sur  les  anciens  radiers  de  grisou,  Etc.  La  teneur  de 
la  quelle  ordonnance  suit. 

Paul-Esprit  Feydeau,  Etc 

Veu  le  procès  verbal  ci-dessus,  dressé  le  8  Mai  1727  par  les 
experts,  nommez  par  devant  le  sieur  Gellée  nôtre  subdélégué 
en  cette  partie  ;  l'acte  de  prestation  de  serment  des  dits 
experts  par  lui  reçu  le  22  Janvier  de  la  même  année;  Procès- 
verbal  de  nomination  des  dits  Experts  du  12  Octobre  1726. 
Autre  procès-verbal  du  dit  sieur  Gellée  du  20  Novembre  1725 
et  autres  jours,  contenant  les  dires  et  contestations  des  parties  ; 
nôtre  ordonnance  du  22  Septembre  1726  rendiie  au  bas  dudit 
Procès  verbal  ;  le  certificat  du  dit  sieur  Goubert  du  21  Août 
1725,  les  réponses  des  Maire  et  Echevins  de  la  dite  ville  du 
20  Octobre  audit  an  ;  nôtre  ordonnance  du  24  dudit  mois, 
rendue  au  bas  des  dites  réponses  ;  ensemble  l'arrêt  du  Conseil 
du  10  May  1723  qui  nous  attribue  toute  cour  et  connoissance, 
concernant  le  nettoiement  de  la  rivière  d'Erdre  y  mentionné  ; 
Les  Réponses  des  dits  Maire  et  Echevins,  du  4  Juin  1727. 
Tout  considéré. 

Nous  Conseiller  d'Estat  et  Commissaire  susdit,  ordonnons 
à  l'Engagiste  des  Moulins  des  Halles  de  la  dite  ville  de  Nantes 
d'ôter  les  pièces  traversantes  de  bois  en  forme  de  radiers, 
établies  sur  les  anciens  radiers  des  pierres  de  taille,  des  voies 
de  décharge  dont  il  s'agit  :  Ordonnons  qu'il  sera  tenu  d'élever 
les  dits  anciens  radiers  de  pierre  et  les  glacis  d'iceux  à  deux 
pieds  de  hauteur,  et  de  les  continuer  en  pente  douce,  de 
manière  que  la  porte  fondrière  ait  son  écoulement  le  long  de 

17 
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la  tête  du  quai,  pour  faciliter  l'écoulement  des  immondices 
de  la  Boucherie.  Ordonnons  aussi  audit  engagiste  de  réparer 
les  dégradations  de  pierres  de  grison  qui  formoient  les  glacis 
au  dessous  des  dits  anciens  radiers.  Ordonnons  pareillement 
au  dit  Engagiste  de  mettre  les  portes  des  petites  voies  en  état 
d'ouvrir,  afin  de  les  lever  lorsque  les  eaux  passeront  au 
dessous  des  dits  radiers;  et  avant  faire  droit  sur  la  demande 
des  dits  Maire  et  Echevins,  en  ce  qui  concerne  le  nettoiement 
de  la  dite  rivière  au  dessous  des  dits  moulins,  ordonnons  que 
par  le  dit  sieur  Goubert  Ingénieur  il  sera  dressé  incessam- 
ment un  devis  estimatif  à  cet  égard,  pour  le  dit  devis  à  nous 
raporté  être  ordonné  ce  qu'il  apartiendra  ;  et  sur  le  surplus 
des  fins  et  conclusions  des  parties  les  avons  mis  hors  procès. 
Fait  à  Rennes  le  IP  Juin  1727.  Signé,  Feydeau. 

Et  plus  bas,  Par  Monseigneur,  Signé  Rondeau. 

De  la  quelle  lecture  et  enregistrement  est  acte  décerné, 
pour  valoir  et  servir  ainsi  qu'il  apartiendra,  et  y  avoir  recours 
quand  besoin  sera.  Signé,  Mellier,  Maire. 

Délibération  visée  de  M.  L'Intendant  pour  procéder  par  la 
Communauté  au  bail  et  adjudication  au  rabais  du  rétablisse- 
ment de  la  chaussée  du  Moulin  Coûtant. 

Extrait  des  Registres  du  Greffe  de  l'Hôtel  de  ville  de  Nantes. 

Du  Mercredy  2^  Juillet  1727,  environ  les  quatre  heures  du 
soir. 

Au  bureau  de  la  maison  commune  de  la  ville  de  Nantes,  où 
présidoit  Monsieur  Mellier,  Général  des  Finances  et  Maire  ; 
présens  Messieurs  Pondavy,  Soùmaire  ;  François  Bretineau, 
Pierre  Charron,  Lieutaud  de  Troisville,  Delmas,  Conseillers- 
Magistrats-Echevins  ;  et  de  la  Blanche-Cottineau,  Conseiller- 
Procureur-Sindic. 

A  été  fait  lecture  au  bureau  de  la  délibération  prise  par 
icelui  le  4^  Juin  dernier,  au  pied  de  la  quelle  est  l'ordonnance 
de  Monseigneur  l'Intendant,  de  tout  quoi  la  teneur  en  suit. 

Les  Maire  et  Echevins  de  la  ville  et  communauté  de  Nantes, 

Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  Procureur-Sindic  que 
la  chaussée  du  Moulin-Coùtant  menace  riiine,  et  ne  peut 
retenir  les  eaux  nécessaires  pour  l'exploitation  du  dit  moulin. 
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dont  l'arrenteur  qui  paie  400  livres  par  an  à  la  Communauté, 
a  porté  ses  plaintes,  exposant  qu'il  est  hors  d'état  de  satisfaire 
audit  arrentement.  s'il  n'est  par  nous  pourvu  au  rétablisse- 
ment de  la  dite  chaussée^  suivant  le  devis  qui  en  a  été  dressé  le 
31  Mai  dernier,  par  le  sieur  Goubert  Ingénieur,  représenté  au 
Bureau  par  le  Procureur-Syndic  ;  lequel  a  conclu  à  ce  qu'il  y 
soit  remédié  pour  l'avantage  de  cette  communauté,  et  la  com- 
modité du  passage  du  public,  Tout  considéré. 

Nous  Maire  et  Echevins  susdits,  aïant  égard  à  la  remon- 
trance et  conclusions  du  Procureur-Sindic,  avons  arrêté  que 
M^"^  L'Intendant  sera  suplié  de  permettre  à  cette  communauté 
de  procéder,  dans  la  forme  et  manière  accoutumée,  au  bail  et 
adjudication  au  rabais  du  rétablissement  de  la  dite  chaussée 
du  moulin  Coûtant,  suivant  et  conformément  au  devis  dressé 
par  le  dit  sieur  Goubert  le  31  Mai  dernier  dont  l'adjudicataire 
sera  païé  sur  les  deniers  communs  patrimoniaux,  et  d'octrois 
de  cette  ville.  Fait  au  bureau  commun  de  l'Hôtel  de  ville,  à 
Nantes  le  4''  Juin  1727.  Signé  Mellier,  Maire,  M.  Pondavy, 
Lieutaud  de  Troisville,  Pierre  Charron,  F.  Delmas,  de  la 
Blanche  Coltineau,  et  à  costé  est  écrit.  Vu.  Signé,  Feydeau. 

De  la  quelle  lecture  et  enregistrement  est  acte  décerné, 
pour  valoir  et  servir  ainsi  qu'il  apartiendra,  et  y  avoir  recours 
quand  besoin  sera.  Signé  Mellier,  Maire. 

Ordonnance  de  Monseigneur  L'Intendant,  portant  aproba- 
tion  de  l'adjudication  faite  par  la  communauté  à  Pierre  Bon- 
toux  du  rétablissement  de  la  chaussée  du    moulin-coùlant, 
môiennant  la  somme  de  1900  Livres. 
Extrait  des  Registres  du  Greffe  de  l'Hôtel  de  ville  de  Nantes. 
Du   Mercredi   Treizième   Aoust    1727,    environ   les   quatre 
heures  du  soir. 
Au  bureau  de  la  maison  commune  de  la  ville  de  Nantes,  où 

présidoit  Monsieur  Mellier,  Etc ut  suprà. 

A  été  fait  lecture  au  bureau  de  l'adjudication  faite  le 
23  Juillet  dernier,  et  adjugée  dilTinitivement  par  tiercement 
à  Pierre  Bontoux  Architecte  le  30^  du  même  mois,  du  rétablis- 
sement de  la  chaussée  du  moulin  Coûtant,  pour  et  moïennant 
la  somme  de  1900  livres,  aux  clauses  et  conditions  portées 
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par  la  dite  adjudication,  et  celles  du  Devis  et  Plan  y  joint, 
païable  après  le  renable  rendu  ;  au  pied  de  la  quelle  adjudi- 
cation est  l'ordonnance  de  Monseigneur  L'Intendant,  dont  la 
teneur  en  suit. 

Vu,  Signé  Feydeau. 

De  la  quelle  lecture  et  enregistrement,  etc..  ut  suprà. 

Signé,  Mellier,  Maire. 

Ordonnance  du  Bureau  portant  injonction  aux  Meuniers 
des  Moulins  de  Barbin  et  des  Halles  de  faciliter  l'écoulement 
des  Eaux  de  la  Rivière  d'Erdre  pour  parvenir  au  rétablisse- 
ment de  la  chaussée  du  Moulin  Coûtant. 

Extrait  des  Registres  du  GrefTe  de  l'Hôtel  de  ville  de  Nantes. 

Du  Mercredi  vingtième  Aoust  1727,  environ  les  quatre 
heures  du  soir. 

Au  bureau  de  la  maison  commune  de  la  ville  de  Nantes,  où 
présidoit  Monsieur  Mellier,  etc..  est  suprà. 

Est  entré  au  bureau  Pierre  Bontoux  Architecte,  adjudica- 
taire du  rétablissement  de  la  chaussée  du  Moulin  Coûtant, 
suivant  l'adjudication  qui  lui  en  a  été  faite  par  Messieurs  les 
Maire  et  Echevins,  le  30''  Juillet  dernier,  le  quel  a  dit  que  les 
matériaux  nécessaires  pour  le  dit  rétablissement  étant  voitu- 
res sur  les  lieux,  et  la  file  de  pieux  battue,  il  lui  est  impos- 
sible de  continuer  le  travail  si  les  Meuniers  de  Barbin  et 
des  Halles  ne  facilitent  l'écoulement  des  eaux,  les  quels 
Meuniers  aïant  été  mandés  ont  aussi  entré  au  bureau  et  ont 
dit  qu'en  facilitant  l'écoulement  des  eaux  comme  le  prétend 
le  dit  Bontoux,  cela  leur  seroit  très-préjudiciable,  et  les 
mettroit  hors  d'état  de  paier  leurs  fermes  et  de  servir  le 
public,  qui  dans  ces  tems  où  il  fait  peu  de  vent  a  plus  besoin 
de  moulins  à  eau  que  d'autres  ;  pourquoi  ont  demandé  à 
être  dédommagés,  par  raport  au  tems  que  les  leurs  seront 
en  chômage. 

Sur  quoi  le  bureau  délibérant,  et  ouï  le  Procureur-sindic  en 
ses  conclusions,  a  ordonné  ausdits  Meuniers  de  faciliter 
l'écoulement  des  Eaux,  toutes-fois  et  quantes  qu'ils  en  seront 
requis  par  le  dit  Bontoux,  afin  de  faciliter  le  rétablissement 
de  la  dite   chaussée   du  moulin-Coutant,  lesquels  Meuniers 
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seront  dédomagés  par  raport  au  chômage  des  dits  moulins, 
suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait  par  Monseigneur  L'In- 
tendant ;  à  l'effet  de  quoi  copie  de  la  présente  lui  sera 
remise  par  Monsieur  le  Maire  qui  s'est  déporté,  et  a  le  dit 
Bontoux  signé.  Ainsi,  Signé  Bontoux,  Bretineau,  M.  Pondavy, 
Pierre  Charron,  Lieutaud  de  Troisville,  F.  Delmas,  Durand 
et  de  la  Blanche-Cottineau.  Et  plus  bas  signé  Mellier  Maire, 

Ordonnance  de  Monseigneur  l'Intendant,  qui  fait  défenses 
à  tous  Marchands  de  bois  et  autres  de  faire  aborder  et 
accrocher  leurs  oateaux,  et  décharger  leur  bois  sur  la 
chaussée  du  moulin  Coûtant,  et  d'y  mettre  aucune  personne 
à  terre,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts. 

Du  7  décembre  1728. 

Jean  Baptiste  des  Galois,  chevalier,  seigneur  de  la  Tour, 
conseiller  du  Roi  en  ses  conseils,  Maitre  des  Requêtes  ordi- 
naire de  son  hôtel,  commissaire  départi  pour  l'exécution  des 
ordres  de  Sa  Majesté  en  la  Province  de  Bretagne. 

Vu  la  requête  de  Pierre  Bregeon  et  Marie  Druneaù  sa 
femme,  arrenteurs  des  Moulins  Coûtant  et  Harnois  delà  Ville 
de  Nantes,  contenant  que  le  nommé  Le  Gai,  Passager  du  Port 
Communeau,  aborde  et  accroche  continuellement  son  bateau 
sur  la  chaussée  des  dits  moulins,  et  y  met  à  terre  ceux  qui 
passent  en  son  bateau,  même  des  marchands  y  abordent 
aussi  leurs  bateaux  et  déchargent  leur  bois  :  que  cet  abor- 
dage de  bateau  fait  dégrader  les  pierres,  et  à  causé,  le  tems 
passé,  la  ruine  de  la  dite  chaussée,  et  a  obligé  les  Maire  et 
Echevins  de  la  dite  ville  de  la  faire  refaire  à  neuf;  que  si  l'on 
continiie  d'y  aborder,  elle  sera  bientôt  en  aussi  mauvais  état 
qu'elle  étoit  avant  son  rétablissement  ;  que  comme  les 
suplians  ont  intérêt  que  cette  chaussée  soit  en  bon  état,  et 
entretenue  de  réparations,  puis  qu'ils  sentent  et  sentiront 
encore  longtems  la  perte  que  leur  a  causé  sa  ruine,  le  tems 
passé  ;  ils  veulent  bien  prendre  le  soin  de  veiller  et  examiner 
ce  qui  peut  en  causer  la  dégradation,  afin  qu'on  puisse  y 
aporter  remède  ;  qu'il  a  même  déjà  été  fait  défenses,  au  dit 
Passager,  et  marchands  de  bois,  par  ordonnance  rendue  à 
l'Hôtel  de  la  dite  ville,  le  8  février  1720,  d'aborder  et  accrocher 
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leurs  bateaux  à  la  dite  chaussée,  ni  y  décharger  leur  bois  :  A 
ces  causes,  requéroient  qu'à  la  diligence  du  Procureur-Sindic 
de  la  dite  communauté,  le  nommé  Le  Gai  passager,  ainsi  que 
tous  marchands  de  bois,  seront  apellés,  et  défenses  leur 
seront  faites  comme  ci-devant,  d'aborder  ni  accrocher  leurs 
bateaux,  et  décharger  leur  bois  sur  la  dite  chaussée,  ni  d'y 
mettre  aucune  personne  à  terre  ;  et  que  le  dit  le  Gai  sera 
condamné  de  réparer  les  dégradations  et  dommages  par  lui 
faits  à  la  dite  chaussée  et  aux  dépens. 

La  dite  Requête  signée  P.  Bregeon  et  Marie  Drono,  femme 
de  Bregeon  ;  la  délibération  du  bureau  de  l'hôtel  de  ville 
dudit  Nantes,  en  date  du  quatre  décembre  1728,  qui  nous 
suplie  de  rendre  Tordonnance  nécessaire  sur  le  contenu  dans 
la  dite  requête  ;  Vu  aussi  la  délibération  du  Bureau  de  la  dite 
ville  du  8  février  1720.  Tout  considéré, 

Nous  aïant  égard  à  la  dite  Requête,  faisons  défenses  à  tous 
marchans  de  bois  et  autres,  de  faire  aborder  et  accrocher 
leurs  bateaux,  et  décharger  leurs  bois  sur  la  dite  chaussée  du 
Moulin-Coutans  ;  et  d'y  mettre  aucune  personne  à  terre,  à 
peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts.  Ordonnons  au 
surplus  qu'à  la  diligence  du  Procureur-sindic  de  la  dite  ville, 
le  dit  Le  Gai  sera  apellé  devant  nous  aux  fins  de  la  dite 
requête  ;  et  en  cas  de  notre  absence  par  devant  le  s'  Gellée, 
conseiller  à  l'Amirauté,  que  nous  avons  à  cette  fin  commis  ; 
pour  le  procès  verbal  des  dires  et  raisons  qui  sera  par  lui 
dressé,  à  nous  raporté,  être  ordonné  ce  qu'il  apartiendra.  Et 
sera  notre  présente  ordonnance  exécutée,  nonobstant  oposi- 
tions  ou  empêchemens  quelconques,  liie,  publiée  et  affichée 
par  tout  où  il  apartiendra,  à  ce  qu'aucun  n'en  ignore.  Fait  à 
Rennes  le  7  décembre  1728.  Signé  De  La  Tour. 

Ordonnance  de  M.  l'Intendant  qui  approuve  la  délibération 
de  la  communauté,  pour  faire  venir  de  Hollande  un  petit 
moulin  de  fer  à  bras,  pour  être  mis  à  l'Hôtel  de  ville  de 
Nantes,  et  servir  de  modèle  à  ceux  qui  désireront  en  faire 
fabriquer  de  pareils  à  leurs  frais,  à  l'effet  d'en  faire  usage  en 
cas  de  nécessité  pressante,  lors  de  la  cessation  du  vent,  avec 
l'arrêté  du  Bureau  en  conséquence. 
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Extrait  des  Registres  du  Greffe  de  V Hôtel  de  Ville  de  Nantes 

Lu  samedi  15  octobre  1729,  environ  les  cinq  heures  du 
soir. 

A  été  fait  lecture  au  bureau  de  la  délibération  prise  par 
icelui  le  premier  de  ce  mois,  pour  faire  venir  d'Hollande  par 
la  voye  de  la  mer  un  petit  moulin  de  fer  à  bras,  pour  être  mis 
à  l'hôtel  de  ville,  et  servir  de  modèle  à  ceux  deshabitans  delà 
dite  ville  qui  désireront  en  faire  fabriquer  de  pareils  à  leurs 
frais,  pour  en  faire  usage  en  cas  de  nécessité  pressante,  lors  de 
la  cessation  du  vent  :  au  pied  de  laquelle  délibération  est 
l'ordonnance  de  Monseigneur  l'Intendant  du  8  du  dit  mois,  la 
teneur  de  laquelle  suit. 

Veu  bon  par  nous  Intendant  de  Bretagne,  pour  être  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur,  à  Rennes  le  8  octobre  1729. 

Signé  De  La  Tour. 

De  laquelle  lecture  et  enregistrement  est  acte  décerné  pour 
valoir  et  servir  ainsi  qu'il  appartiendra,  et  y  avoir  recours 
quand  besoin  sera,  et  sur  ce,  oui  le  Procureur-Syndic  en  ses 
Conclusions  ;  le  Bureau  a  arrêté  que  Monsieur  Mercier, 
conseiller-Magistrat-Echevin,  fera  venir  d'Hollande  le  dit 
moulin,  parce  qu'il  sera  remboursé  par  cette  communauté  de 
ce  qui  pourra  lui  en  coûter  à  cet  égard. 

En  1773,  une  demande  de  concession,  pour  l'établissement 
de  moulins  sur  la  Loire,  donna  lieu  à  une  longue  correspon- 
dance entre  les  intéressés  et  les  Juges  consuls  (1). 

Il  s'agissait  de  deux  ou  quatre  moulins  à  installer  dans  des 
bateaux  au-dessous  du  Pont  de  Pirmil  ;  le  sieur  Prenais  de 
Beaumont,  soutenu  par  le  duc  de  Fitz  James,  à  Paris,  était 
l'auteur  des  propositions,  destinées  à  assurer  dans  notre  ville 
des  farines  par  tous  les  temps  et  concurremment  avec  les 
moulins  d'Orléans  ou  de  Nérac  et  de  Moissac. 

Quelques  années  plus  tard,  des  Particuliers  intervinrent  et 
sollicitèrent  l'afFéagement  des  moulins  à  eau  et  la  fourniture 
des  farines  aux  armements  de  mer;  les  Juges  consuls,  firent 

(1)  Archives  de  la  Chambre  de  commerce,  C.  588,  604,  605,  et  606. 
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tout  ce  qu'il  était  possible  pour  empêcher  une  chose  qui 
devait  nuire  à  la  liberté  du  commerce  et  à  l'intérêt  du  public. 
Les  boulangers  s'en  étaient  également  émus,  et  en  1781,  pré- 
sentèrent une  Requête  pour  combattre  cette  concession. 

Nous  trouvons  en  1813  une  demande  d'un  sieur  Conty  Bigot, 
qui  voudrait  établir  des  moulins  à  eau  aux  Ponts  de  Pirmil 
et  de  la  Madeleine.  (En  1832,  il  y  avait  un  moulin  sur  bateau 
sous  une  des  arches  de  ce  dernier  pont.) 

M.  Durand,  en  1817,  est  autorisé  à  en  établir  un,  sur  bateaux, 
au  Pont  de  la  Belle  croix;  plus  tard,  en  1831,  nous  voilà 
presque  à  l'époque  actuelle,  un  moulin  fut  construit  près  et 
en  aval  du  Pont  suspendu. 

C'est  en  1837  que  l'on  détruisit  les  moulins  de  la  Loire. 

Si  j'ajoute  que,  sur  les  Ponts  on  trouve  encore  actuellement 
des  boulangers,  occupés  en  même  temps  à  moudre  leurs 
grains;  que  le  long  de  certaines  voies  il  nous  est  encore 
loisible,  de  suivre  de  l'œil,  les  artisans  qui  tournent 
bien  péniblement  la  roue  de  leurs  moulins  à  bras,  j'aurai, 
je  l'espère,  donné  un  aperçu  de  l'historique  des  moulins  à 
Nantes. 

Il  a  été  plusieurs  fois  fait  mention  des  blatiers  ;  voici  les 
quelques  actes  que  j'ai  pu  rencontrer  sur  eux. 

Jugement  de  la  Police  de  Nantes  (1). 

Portant  entr'autres  choses  défenses  à  tous  Marchands  de 
grains,  blastiers  et  grenetiers,  d'étaler  sur  la  rue,  à  leurs  portes 
et  au  delà  de  leurs  boutiques,  à  l'exception  de  celles  de  la  riie 
de  la  Tremperie  seulement,  aucunes  cuves,  quarts  ou 
barriques,  tinnes,  Jattes  et  Panniers,  à  peine  de  confiscation 
et  de  vingt  livres  d'amende. 

Extrait  des  Registres  du  Greffe  du  siège  Royal  de  la 
Police  de  Nantes 

Du  Jeudy  neuvième  Janvier  1721. 

Audience   de   police,    teniie    par    Monsieur    le  Lieutenant 

(1)  Bibliothèque  de  la  ville.  Arrêts,  ordonnances,  etc..  de  la 
Mairie,  de  M.  Mellier,  50271,  50272,  50273. 
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général  Juge-Prevost,  assistans  Messieurs  Rondel,  Gellée, 
Perissel,  le  Prieur,  et  Darquislade  Echevins. 

Entre  Monsieur  le  Procureur  du  Roy  de  Police,  procédant 
de  son  office.  Demandeur  aux  fins  de  l'exploit,  signifié  par 
Tarail  Huissier  le  7  du  présent  mois,  présent  s'expédiant. 

Et  Anne  Piveteau,  tant  pour  elle  que  pour  Jeanne  Rassegeau 
Marchandes  revendeuses  de  grains,  étalans  sur  la  petite  rue 
de  la  Salorge,  comparïies  par  Maître  Monnier  Procureur. 

Parties  oïiies,  et  le  Procureur  du  Roy  en  ses  conclusions, 
défenses  sont  faites  aux  défenderesses,  et  à  tous  autres  mar- 
chands de  grains,  blastiers  et  grenetiers,  d'étaler  sur  la  rïie  à 
leurs  portes,  et  au  delà  de  leurs  boutiques,  à  l'exception  de 
celles  de  la  rue  de  la  Tremperie  seulement,  aucunes  cuves, 
quarts  ou  barriques,  tinnes,  jattes  et  panniers,  à  peine  de 
confiscation  et  de  vingt  livres  d'amende,  condamné  les  défen- 
deresses aux  frais  de  l'exploit,  liquidez  à  vingt-deux  sols,  non 
compris  le  coût  de  la  présente,  qui  sera  exécutée  par  provi- 
sion nonobstant  opposition  ou  appellation  et  sans  y  préjudi- 
cier,  même  publiée  par  le  trompette  de  cette  ville,  et  affichée 
où  besoin  sera.  Signé,  Fresneau. 

Lettre  du  l^""  aoust  1724  de  l'Intendant  de  Bretagne,  à 
Rennes  (1). 

Il  m'est  revenu,  Messieurs,  que  dans  la  dernière  asserhblée 
convoquée  pour  dresser  les  listes  de  ceux  qui  doivent  estre 
admis  à  remplir  les  places  vacantes  de  consuls,  on  a  inséré 
le  s""  Edelin,  marchand  blestier  en  détail  à  Nantes;  Je  veux 
croire  qu'il  n'est  pas  dépouveu  de  la  capacité  nécessaire  pour 
s'acquitter  de  cet  employ;  mais  il  me  semble  que  sa  profes- 
sion, qui  le  met  en  liaison  estroite  avec  les  boulangers  et  avec 
les  gens  de  bas  estât,  n'est  guère  compatible  avec  l'élévation 
dans  vostre  tribunal,  où  d'ailleurs  les  ventes  de  grains,  les 
marchez  et  les  conventions  à  ce  sujet  sont  judiciairement 
réglez  en  cas  de  contestation.  Je  ne  puis  me  persuader  que, 
dans  une  ville  aussy  considérable,  la  disette  de  sujets  vous 

(1)  Archives  de  la  Cliambre  de  commerce,  C.  594. 
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oblige  d'avoir  recours  à  ceux  qui,  par  le  détail  de  leur  com- 
merce, estanl  plus  particulièrement  soumis  à  votre  juridiction, 
ne  peuvent  l'exercer  eux  mesmes  avec  décence  et  peut  estre 
avec  candeur.  Vous  ne  devez  pas  ignorer  que  la  faculté  de 
l'élection  qu'il  a  plu  au  Roy  de  vous  accorder  n'exige  de  vostre 
part  des  précautions  pour  vous  y  maintenir,  en  donnant 
toute  vostre  attention  à  n'insérer  sur  les  listes  que  les  sujets 
les  plus  propres  à  remplir  ces  sortes  de  places,  et  à  soutenir 
un  caractère  aussi  honorable  pour  vous  que  nécessaire  au  com- 
merce que  vous  avez  l'advantage  de  représenter.  Je  ne  scaurois 
trop  vous  exorter  d'y  faire  des  réflexions  sérieuses,  affm  de 
mettre  le  public  en  sûreté  à  l'égard  de  ses  Juges  dans  une 
matière  de  cette  importance.  Vous  aurez  soin  de  communi- 
quer cette  lettre  à  ceux  qui  participent  avec  vous  à  l'élection 
des  consuls;  j'espère  que  d'une  voix  unanime  vous  prendrez 
une  résolution  convenable  qui  me  dispensera  d'informer 
le  Conseil  de  ce  qui  s'est  passé  dans  vostre  dernière  assemblée. 
Je  suis  Messieurs  etc Signé  de  Brou. 

Réponse  du  Juge  et  Consuls  à  la  date  du  4,  même  mois. 

Monseigneur 

C'est  à  ce  zèle  toujours  présent  pour  le  bien  public  que  nous 
devons  l'attention  qu'il  vous  plaist  nous  recommander  sur  le 
choix  des  personnes  convenables  à  remplir  avec  dignité  les 
fonctions  de  Juges  de  commerce  ;  nous  n'aurions  aujourd'huy, 
Monseigneur,  que  de  très  humbles  remerciements  a  vous  faire, 
si  nous  ne  voyions  avec  douleur  qu'on  veuille  en  quelque 
manière  vous  rendre  nôtre  conduite  suspecte  dans  la  personne 
de  ceux  qui  ont  donné  leurs  suffrages  au  s"^  Edelin.  en  le  met- 
tant sur  la  liste  des  sujets  destinés  à  pouvoir  par  les  suittes 
estre  nommez  consuls;  on  ne  peut  disconvenir  que  le  négo- 
ciant occupé  d'un  commerce  noble  et  étendu  ne  soit  plus 
propre  à  s'attirer  le  lespect  et  la  vénération  deùe  à  l'employ 
d'un  Juge  que  le  marchand  continuellement  appliqué  a  des 
détails  sujets  à  faire  naistre  beaucoup  de  discussions,  et  nous 
voulons  croire  que  ceux  qui  vous  ont  escrit  à  cette  occasion  n'ont 
eu  d'autres  veùes  que  l'interest  public  ;  Nous  avons,  Monsei- 
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gneur,  communiqué  la  lettre  que  vous  nous  avez  fait  l'honneur 
de  nous  escrire  là  dessus  à  ceux  qui  ont  droit  de  suffrages 
avec  nous,  il  nous  ont  fait  connoistre  que  l'exemple  du  passé, 
la  probité,  la  capacité  suffisante  et  la  famille  les  avoient 
engagez  à  donner  leurs  voix,  pour  insérer  sur  la  liste  le  sujet 
proposé.  Par  exemple,  il  est  notoire  que  les  sieurs  Berthelot, 
le  sieur  Viau,  faisant  un  pareil  commerce  de  grains,  ont  esté 
consuls  dans  les  années  précédentes  el  se  sont  acquittez  avec 
honneur  de  leur  employ;  on  ne  doute  point  de  sa  probité,  ses 
bonnes  mœurs  en  font  foy;  et  si  on  consulte  la  famille,  on  la 
trouvera  fort  sortable,  puisque  son  père  a  esté  Juge  consul  et 
en  a  rempli  les  fonctions  avec  distinction,  et  que  son  beau- 
frère,  dont  le  père  a  aussy  esté  Juge,  est  encore  actuellement 
consul  ;  ces  motifs  qui  les  ont  fait  agir  vous  estants  connus, 
nous  nous  flattons,  Monseigneur,  que  ce  grand  discernement 
que  vous  faites  paraistre  en  toutes  choses  nous  mettra  à 
l'abry  de  tout  préjugé.  Nous  pouvons  aussi  vous  assurer  que 
le  corps  du  commerce  se  feroit  un  mérite  de  mettre  en  pra- 
tique, dans  les  élections  qu'on  aura  à  faire,  les  sages  conseils 
dont  vous  l'honorez,  en  ne  choisissant  que  les  sujets  les  plus 
dignes  et  les  plus  distinguez.  Nous  sommes,  avec  beaucoup 
de  respect.  Monseigneur,  vos  très  humbles  et  très  obéissants 
serviteurs. 

Lettre  de  M^""  L'Intendant,  en  date  du  22  aoust  suivant. 

J'ai  receu.  Messieurs,  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine 
de  m'escrire,  le  3  de  ce  mois,  au  sujet  du  s""  Edelin  que  vous 
avez  mis  sur  la  liste  des  consuls;  Je  n'ay  point  entendu  vous 
parler  de  sa  probité,  de  son  bien  et  de  la  famille,  ny  de  bonnes 
mœurs,  que  vous  reconnoissez  en  luy;  il  s'agit,  dans  cette 
occasion  de  la  profession  de  Marchand  de  grains  en  détail 
qui  paroist  peu  convenable  avec  son  élévation  dans  vostre 
Tribunal.  Nonobstant  les  deux  exemples  que  vous  citez,  vous 
devez  considérer  qu'un  abus  n'en  peut  authoriser  un  autre, 
qu'il  est  plus  à  propos  de  se  corriger  à  l'avenir,  pour  éviter  les 
inconvénients  que  je  vous  ay  marqué.  Ainsi  je  ne  puis  que 
vous  repetter  d'y  faire  attention. 

Je  suis  etc.... 
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BRASSEURS 


Le  commerce  était  libre  en  notre  ville. 

Il  y  eut,  de  bonne  heure,  des  brasseurs  à  Nantes.  En 
1499  (1),  il  n'y  avait  qu'une  chaudière  à  Nantes,  sur  la  Motte 
de  Saint-Nicolas. 

27  Août  16Ô3  (2)  L'on  comptait  alors  dans  les  villes  et  fau- 
bourgs, deux  cents  chaudières  tant  à  bière  qu'à  eau  de  vie. 
Cela  faisait  une  consommation  considérable  de  grains  et  de 
bois  pour  la  bière.  Les  faiseurs  d'Eau  de  vie  ne  brûlaient  que 
des  baissières  et  des  vins  gâtés.  Les  habitants  présentèrent 
une  requête  au  bureau,  en  forme  de  plaintes,  de  la  grande 
consommation  de  bois  et  de  grains  qui  les  faisait  enchérir  et 
de  l'incommodité  que  la  vidange  de  tant  de  chaudières  cau- 
sait à  la  ville.  Le  80  Août,  le  bureau  faisant  droit  à  la  requête 
des  habitants  interrogea  quelques  brasseurs  sur  la  consom- 
mation qu'ils  faisaient  ;  sur  quoi,  un  d'eux  répondit  qu'il 
n'employait  pas  plus  de  soixante  tonneaux  ou  six  cents  se- 
tiers  d'orge,  et  trois  milliers  de  bûches.  Un  autre  brasseur 
interrogé  répondit  de  la  même  manière.  Le  bureau  défendit, 
sous  peine  de  trois  cents  livres,  de  brasser  de  la  bière  dans 
aucun  endroit  du  diocèse,  et  de  faire  aucune  eau  de  vie  dans 
la  ville  et  les  faubourgs,  et  ordonna  de  démonter  toutes  les 
chaudières. 

Le  7  Septembre  1654,  un  particulier  offrit  trois  mille  livres 
par  an  pour  les  pauvres  renfermés,  si  la  ville  lui  permettait 
de  faire  de  la  bière,  et  à  condition  qu'il  n'y  aurait  que  lui 
dans  la  ville  et  les  faubourgs  à  la  faire.  Cela  lui  fut  accordé, 
parce  que  le  bureau  taxait  de  temps  en  temps  le  prix  de  la 
bière.  Il  fallait  qu'il  s'en  fît  une  grande  consommation,  pour 
acheter  aussi  cher  le  privilège  de  la  faire  ;  ce  qui  cependant 
se  trouverait  en  contradiction  avec  la  note  qui  suit. 

En  1681  (3),  «  un  industriel  demeurant  à  la  Fosse  de  ceste 


(1  et  2)  Abbé   Travers,  Histoire    de  Nantes,  tome  2<\  p.   249, 
tome  3e,  pp.  354,  366. 
(3)  Arctiives  de  la  ville,  H  H  non  Inventorie. 
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ville,  adresse  une  supplique  pour  obtenir  l'autorisation  de 
fabriquer  de  la  bière  pour  les  Flamans  y  résidans.  »  Le 
suppliant  fut  autorisé  à  débiter  et  à  détailler  les  vingt  bar- 
riques mentionnées  dans  sa  pétition. 

Il  faut  présumer  que  c'était  surtout  pour  les  étrangers  que 
la  boisson  se  débitait,  et  en  tout  cas  en  bien  petite  quantité. 

Le  10  décembre  1751,  le  sieur  Louis  Paillet  adresse  une 
requête  au  Parlement,  demandant  à  ce  qu'il  soit  ordonné  que 
vérification  sera  faite,  par  experts  chimistes,  tant  de  la  qualité 
de  sa  bière,  que  des  procédés  qu'il  emploie  pour  lui  donner  son 
degré  de  salubrité. 

Les  jetons  de  cette  corporation  que  l'on  trouve  dans  les 
ventes  sont  au  type  de  Cérès,  on  y  rencontre  aussi  des  méreaux 
variés. 


CHAPELIERS 

Ils  eurent  ici  une  existence  bien  calme,  si  j'en  juge  par  les 
pièces  qui  les  concernent  ;  en  effet,  en  dehors  des  statuts  qui 
les  régissaient,  voici  les  deux  seuls  actes  que  j'ai  pu  recueillir. 

A  la  première  page  du  registre  des  délibérations  de  la 
communauté  et  où  se  trouvent  portés  les  actes  de  nomination 
de  Maîtres,  ainsi  que  les  procès  verbaux  de  visite  et  de  con- 
traventions (1),  je  relève  cette  mention  assez  singulière  :  «  Ce 
jour,  27  Juillet  1704,  fut  faitte  la  réjouissance  publique  de  la 
naissance  de  Monseigneur  le  Duc  de  Bretagne,  Estant  en 
charge  les  Maistres  Jurés  des  Maistres  Chappeliers  Jean 
Bolleret,  le  Jeune  et  Rolland  Denis,  les  quels  ajetteres  une 
barique  de  vin,  quy  cousta  huit  luivres,  quy  fut  distribuée  à 
tous  ceux  quy  en  vouloient  boire,  à  l'imitation  de  tous  les 
autres  corps  des  mestiers  par  l'ordre  de  Monsieur  le  Provost.  » 

En  1740  (2),  la  communauté  prétendant  avoir  seule  et  à 
l'Exclusion  de  tous  autres,  la  liberté  de  détailler  des  chapeaux 


(1)  Archives  de  la  Mairie,  H  H  non  Inventorié. 

(2)  Archives  de  la  Chambre  de  Commerce,  C.  658. 
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dans  la  ville  de  Nantes,  stimula  au  mois  d'Août  1739  ses 
prévôts  en  charge  à  descendre  chez  la  veuve  du  Boscq,  sur 
quelques  soupçons  qu'elle  faisait  ce  commerce  en  détail. 

3  caisses  furent  saisies. 

La  dame  protesta  qu'elle  n'avait  jamais  fait  de  commerce 
en  détail,  mais  en  gros,  par  commission  d'un  sieur  Châtelain, 
et  qu'elle  envoyait  sa  marchandise  aux  Isles  françoises  de 
l'Amérique. 

Sentence  du  Lieutenant  de  Police  en  faveur  des  chapeliers. 

En  1742,  arrest  réformant  cette  sentence,  restituant  au  dit 
Châtelain  les  caisses  saisies  et  condamnant  les  chapeliers  en 
200  1.  pour  dommages  et  intérêts  et  aux  dépens. 

Nous  avons  indiqué,  à  l'article  Bonnetiers,  le  différend  qui 
survint  entre  les  deux  Corporations  en  l'année  1773. 

Les  Chapeliers  de  notre  ville  portaient  «  d'or  à  trois  cha- 
peaux, le  P'"  de  gueules,  le  2^  de  sinople  et  le  tioisième  de 
pourpre,  posez  l'un  sur  l'autre.  » 

Extrait  des  Registres  du  Greffe  du  Siège  Royal  de  la  Prévôté 

de  Nantes 

Du  Lundi  vingt  sixième  may,  mil  six  cens  trente  six  (1). 

Audience  teniie  par  Monsieur  Le  Prévôt. 

Sur  ce  qui  a  été  remontré  par  Maistre  Julien  Levaillant, 
Procureur  des  Maistres  chapeliers,  qu'ils  ont  obtenu  Lettres 
de  Sa  Majesté  confirmatives  d'autres  Lettres  précédentes  tou- 
chant leurs  privilèges  et  statuts,  lesquelles  Lettres  il  a  repré- 
sentées. 

A  été  décerné  acte  de  la  représentation  des  dites  Lettres,  et 
ordonné  qu'elles  seront  régistrées  au  Greffe  d'office  pour  y 
avoir  recours  quand  besoin  sera,  ce  qui  a  été  fait  cy-après. 

Louis  par  la  Grâce  de  Dieu  Roi  de  France  et  de  Navarre  :  etc. 

Les  lettres  données  à  Paris  au  mois  de  février  1636,  confir- 
ment les  privilèges  ordonnances  et  statuts  des  ducs  de  Bre- 
tagne, déjà  confirmés  par  le  Roi,  son  prédécesseur. 

(1)  Bibliottièque  de  la  ville,  n»  8346. 


—  271  — 

Articles,  statuts,  et  ordonnances  que  les  Maistres  chapeliers 
de  la  ville,  faux-bourgs  et  banlieue  de  Nantes,  y  tenants  leurs 
boutiques  et  ouvrouoirs,  désirent  avec  l'avis  de  Monsieur  le 
Prévôt  et  Juge  ordinaire  de  Nantes,  auquel  la  connoissance  de 
la  police  de  la  dite  ville  appartient,  être  gardez,  Jurez,  et 
autrement  entr'eux,  et  être  émologuez,  authorisez  et  approu- 
vez par  le  Roy  Notre  Sire,  et  à  cette  fin,  Lettres  de  Sa  Majesté 
obteniies  en  forme  de  Chartre,  pour  éviter  aux  malversations 
et  abus  qui  se  commettent  de  jour  en  autre  au  dit  métier,  au 
préjudice  et  dommage  du  public,  sur  même  ce  qui  en  auroit 
été  ordonné  sur  le  fait  du  dit  métier,  par  feu  de  bonne 
mémoire  le  Duc  François,  et  Lettres  de  Chartre,  dont  la  copie 
dùëment  collationnée  estcy  attachée  sous  le  seing  de  Maillard, 
et  Bouvier  Notaires,  du  vingt  septième  Jour  d'Avril  mil 
quatre  cens  soixante  seize. 

Que  aucun  ouvrier  du  dit  métier  de  chapelier  de  notre  dite 
ville  de  Nantes,  faux-bourgs  et  banlieiie,  ne  sera  aucunement 
reçu  à  lever  boutique  du  dit  métier,  comme  Maistre  n'y  autre- 
ment, jusqu'à  ce  qu'il  ait  fait  un  chef  d'œuvre,  c'est  à  sçavoir 
un  chapeau  picqué,  un  autre  frisé,  et  l'autre  fin,  d'une  livre  et 
demie  de  bonne  laine  fine,  garny  à  la  mode  qu'on  les  porte, 
et  le  dit  chef  d'œuvre  sera  fait  en  la  maison  d'un  des  Maistres 
du  dit  métier  de  notre  dite  ville  de  Nantes,  et  sera  visité  par 
les  Maistres  dudit  métier  Jurez,  visiteurs  ordonnez,  et  comme 
chacun  an  par  Justice,  et  Election  des  autres  Maistres,  et  si 
aucuns  ouvriers  ont  levé  boutique  dudit  métier  de  chapelier 
depuis  les  deux  ans  dernières,  seront  néanmoins  tenus  de 
faire  chef-d'œuvre,  comme  est  dit  cy-dessus. 

Item,  si  le  dit  chef-d'œuvre  est  trouvé  bon  et  valable,  et 
digne  d'être  reçu  par  les  dits  Maistres  Jurez  du  dit  métier,  ils 
appelleront  les  autres  Maistres  à  voir  iceluy  chef-d'œuvre,  et 
iceux  visiteurs  en  feront  leur  rapport  à  Monsieur  le  Juge  ordi- 
naire Prévôt  de  Nantes,  comme  est  accoutumé  pour  toutes  les 
autres  Maistrises  de  la  dite  ville,  lequel  prendra  le  serment  du 
dit  ouvrier,  s'il  voit  être  à  faire  de  bien  et  loyaument  garder 
et  observer  les  statuts  du  dit  métier. 

Que  avant  que  de  lever  sa  boutique,  il  sera  tenu  payer  à  la 
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recepte  ordinaire  de  Nantes,  pour  son  entrée  au  dit  métier  un 
écu  sol,  et  à  la  boëte  de  la  dite  frairie,  dix  sols  pour  entre- 
tenir la  dite  conl'rairie. 

Les  dits  Maistres  Jurez  visiteurs,  visiteront  l'ouvrage  des 
autres  Maistres  de  quinze  jours  en  quinze  jours,  ou  de 
samedy  en  samedy  si  bon  leur  semble,  et  s'ils  trouvent  aucun 
deiïaut,  en  feront  rapport  aux  Gens  de  notre  Justice,  sur  peine 
d'être  mis  en  amende,  afin  que  ceux  qui  auront  fait  deffaut, 
seront  mis  en  l'amende,  selon  le  deffaut  et  méfait. 

Auront  iceux  Maistres  visiteurs  pour  leur  salaire  de  chacun 
defïaut,  ou  méfait  qu'ils  trouveront  sur  celuy  à  qui  sera 
trouvé  l'ouvrage  faux,  ce  qui  sera  ordonné. 

Item,  Les  dits  Maistres  visiteurs  trouvants  aucun  ouvrage 
faux,  qui  ne  soit  loyal  et  marchand,  sera  confisqué  et  mis 
entre  les  mains  de  la  Justice. 

Et  s'il  vient  quelque  compagnon  dudit  métier  de  chapelier, 
pour  travailler  chez  les  Maistres,  payera  sept  sols  six  deniers, 
pour  l'entretennement  de  la  dite  confrairie. 

Aucun  compagnon  ne  sortira  de  chez  son  Maislre  sans  l'en 
avertir  huit  jours  auparavant,  et  s'il  sort  et  s'en  vat  de  chez 
son  dit  Maistre,  pour  aller  travailler  chez  autre  Maistres  en 
la  dite  ville,  faux-bourgs  et  banlieue,  le  Maistres  où  il  travail- 
lera, sera  tenu  d'en  advertir  le  Maistres  d'où  il  a  sorty  derniè- 
rement, pour  sçavoir  s'il  est  content  de  luy,  sur  les  peines  qui 
seront  ordonnées  par  Justice. 

Pourra  chacun  Maistres  du  dit  métier  avoir  un  apprentif  et 
non-plus,  en  un  mémetems,  si-non  un  fils  de  Maistre  dudit 
métier  de  la  dite  ville. 

Et  sera  le  dit  apprentif  trois  ans  chez  son  Maistre  à  faire  son 
apprentissage,  et  pour  aider  à  faire  servir,  et  entretenir  la  dite 
confrairie,  payera  à  l'entrée  de  son  apprentissage,  une  livre 
de  ciré. 

Et  si  le  dit  apprentif  sort  et  s'en  vat  de  chez  son  Maistre  sans 
parachever  son  apprentissage,  ne  pourra  être  reçu  Maistre  en  la 
dite  ville,  ny  retourner  au  dit  métier  de  chapelier,  s'il  ne  veut 
parachever  son  apprentissage. 

Sera  tenu  chacun  maistre  du  dit  métier  de  chapelier  tenir 
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boutique  payer,  par  chacun  an,  et  par  les  demies  années, 
comme  elles  échoiront,  la  somme  de  quinze  sols,  pour  l'entre- 
tennement  de  la  dite  frairie. 

Pourra  la  femme  veuve  tenir  boutique  jusqu'à  ce  qu'elle  soit 
remariée  à  un  Homme  Maistre  dudit  métier  en  ladite  ville,  ne 
pourra  tenir  boutique,  et  fors  qu'elle  prendroit  à  Mary,  un 
compagnon  du  dit  métier,  il  sera  tenu  néanmoins  faire  chef- 
d'œuvre. 

Seront  tenus  les  fils  de  Maistres  chapeliers  faire  un  chapeau 
pouressa}',  auparavant  que  de  tenir  boutique,  et  le  dit  cha- 
peau visité  par  lesdits  Maistres  visiteurs,  et  porté  en  Justice 
pour  être  reçu  Maistre. 

Et  si  un  compagnon  dudit  métier  prend  en  mariage  une 
fille  de  Maistre,  ne  sera  tenu  que  de  faire  une  telle  pièce 
d'essayé,  comme  celle  de  fils  de  Maistre. 

Item,  qu'aucuns  Maistres  chapeliers  étrangers,  ou  autres 
marchands  de  notredite  ville  de  Nantes,  faux-bourgs  et  ban- 
lieue, faisants  trafic  de  marchandise,  ne  pourront  mettre  en 
vente  en  notre  dite  ville  de  Nantes,  faux-bourgs  et  banlieïie, 
leur  marchandise  de  chapeaux,  sans  que  premièrement,  ils 
n'en  avertissent  les  Maistres  Jurez  visiteurs,  pour  la  visiter, 
pour  voir  si  elle  est  bonne,  loyalle  et  marchande,  à  faute  de 
ce  faire  sera  prise  la  dite  marchandise  de  chapeaux,  pour  les 
dits  Maistres  chapeliers  Jurez,  et  mise  entre  les  mains  de  la 
Justice,  pour  en  ordonner. 

Toutes  fois  au  jours  de  marché,  tous  marchands  forains 
pourront  vendre  et  débiter  leur  marchandises,  comme  ils  ont 
accoutumé. 

Et  pour  la  conservation  et  entretennement  du  dit  métier,  et 
des  présentes  statuts,  les  dits  Maistres  pourront  choisir  et 
élire  chacun  an,  deux  d'entr'eux  pour  faire  les  visites  en  la 
dite  ville,  faux-bourgs,  et  banlieue,  et  iceux  changer  d'an  en  an. 

Et  seront  tenus  les  présenter  au  dit  sieur  Prévôt,  pour  faire 
le  serment  en  tel  cas  requis. 

François  par  la  grâce  de  Dieu,  Duc  de  Bretagne,  comte 
de  Montfort,  de  Richemont,  d'Estampe  et  de  Vertus;  A  tous 
ceux  qui  ces  présentes  Lettres  verront,  Salut  :  comme  à  nous 

18 
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(le  nos  droits  de  souveraineté,  appartient  faire  instituer  et 
établir  statuts  et  ordonnances  sur  les  faits  et  gouvernemens  des 
métiers  des  villes  de  nôtre  Pays  et  Duché,  pour  iceux  métiers 
pollicer  et  mettre  en  ordre,  pour  le  bien  et  utilité  des  métiers  des 
Gens  qui  en  usent,  et  pour  toute  la  chose  publique  de  nôtre  dit 
Pays  et  Duché,  Nous  avons  de  la  part  des  Maistres  chapeliers 
de  la  ville  de  Nantes,  été  très-humblement  supplié  et  requis 
qu'il  nous  plût  faire  statuts  et  ordonnances  sur  leur  dit 
métier;  Sçavoir  faisons  que  nous  inclinant  à  leur  requête,  et 
pour  obvier  aux  fraudes  et  abus  qui  se  peuvent  et  pourroient 
commettre  en  Iceluy  métier,  s'il  n'y  avoit  statuts  etvisitations 
par  aucuns  d'Iceux  Maistres,  les  uns  sur  les  autres,  avons  en 
usans  de  nos  dits  droits  de  souveraineté,  et  par  advis  et  déli- 
bération de  nôtre  conseil,  voulu,  fait  et  ordonné,  voulons,  fai- 
sons et  ordonnons  par  ces  présentes  statuts  au  dit  métier  en  la 
forme  qui  ensuit,  pour  être  à  toujours  au  tems  advenir,  tenus, 
gardez  et  observez  en  notre  dite  ville,  faux-bourgs  et  banlieue 
de  Nantes. 

Premièrement  aucun  ouvrier  du  dit  métier  de  chapelier  de 
notre  dite  ville,  faux-bourgs  et  banlieue,  ne  sera  aucunement 
reçu  à  lever  ouvertement  dudit  métier  comme  Maistre  ny 
autrement,  jusques  à  ce  qu'il  ait  fait  un  chef-d'œuvre  ;  c'est  à 
sçavoir  un  chapeau  velu  dedans  et  dehors  de  trois  livres,  en 
l'hôtel  d'un  des  Maistres  du  dit  métier  de  notre  dite  ville  de 
Nantes,  qui  sera  visité  par  deux  des  Maistres  Jurez  visiteurs 
dudit  métier,  ordonnez  et  commis  chaque  an  par  Justice  par 
élection  des  autres  Maistres. 

Item,  un  chapeau  d'une  livre  et  demie,  et  un  chapeau  rais 
blanc,  d'une  livre,  et  si  le  dit  chef-d'œuvre  est  trouvé  bon  et 
suffisant  par  iceux  deux  revisiteurs,  ils  appelleront  les  autres 
Maistres  du  dit  métier  à  voir  iceluy  chet-d'œuvre,  et  iceux 
visiteurs  en  feront  raport  aux  Gens  de  notre  Justice,  lesquels 
prendront  le  serment  du  dit  ouvrier,  s'ils  voyent  être  à  faire 
de  bien  et  loyaument  garder  les  statuts  d'iceluy  métier. 

Item,  et  avant  que  lever  son  ouvroiier,  il  sera  tenu  payer 
en  nôtre  recepte  ordinaire  du  dit  Nantes,  pour  son  entrée 
audit  métier  dix  sols,  et  à   la    confrairie,  qui   par  les  dits 
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Maistres  chapeliers  pourra  être  fondée  dix  sols,  et  payera  un 
diner  aux  maistres  chapeliers  de  quarante  sols  pour  toute 
dépense. 

Item,  et  seront  tenus  les  dits  deux  Maistres  visiteurs  et 
Jurez,  de  visiter  l'ouvrage  des  autres  Maistres  Jurez,  de 
quinze  jours  en  quinze  jours,  ou  de  samedy  en  samedy,  si 
bon  leur  semble,  et  s'ils  y  trouvent  aucun  delfaut,  ils  en 
feront  raport  aux  Gens  de  notre  Justice,  sur  peine  d'être  mis 
Iceux  revisiteurs  en  amende,  afin  que  ceux  qui  auront  fait 
les  dits  defïauts  soient  mis  en  amende  selon  le  deffaut  et 
méfait. 

Item,  auront  Iceux  Maistres  revisiteurs  pour  leur  salaire  de 
chacun  deffaut  et  méfait,  qu'ils  trouveront  sur  celuy  ou  sera 
trouvé  l'ouvrage  faux,  deux  sols  six  deniers  pour  les  dits  deux 
maistres  visiteurs. 

Item,  pourra  chacun  Maislre  du  dit  métier  avoir  un  appren- 
tif  et  non  plus  en  un  même  temps,  s'il  n'est  son  fds,  et  sera 
le  dit  apprentif  de  l'âge  et  au  dessus  de  quinze  ans,  qui  sera 
trois  ans  à  son  apprentissage,  en  payant  aucun  salaire  à  son 
Maistre  pour  son  apprentissage,  et  pour  aider  à  soutenir  sa 
dépense,  selon  le  prix  qu'il  sera  convenu  entr'eux. 

Item,  Et  si  le  dit  apprentif  est  si  pauvre  qu'il  ne  puisse 
payer  salaire  n'y  dépense,  il  pourra  être  plus  longuement  en 
apprentissage  avec  son  dit  Maistre  et  non  autres,  selon  le 
temps  convenu  entr'eux,  sans  rien  payer  ou  payer  aucune 
somme  légère. 

Item,  Et  afm  qu'aucun  apprentif  ne  doit  laisser  son  Maistre 
durant  le  temps  de  son  apprentissage,  ou  que  quelques 
apprentifs  d'autres  villes  ne  soient  reçus  à  être  valets  à  louer 
d'aucuns  des  dits  Maistres  chapeliers,  ils  seront  tenus  avant 
que  d'être  reçus  pour  valets  ny  ouvriers  à  louage,  faire  un 
chapeau  de  prix  de  cinq  sols,  par  devant  les  deux  Visiteurs 
Jurez. 

Item,  Et  si  aucun  Maislre  prend  et  reçoit  apprentil  ou 
vallet,  avant  d'avoir  fait  un  chapeau  de  cinq  sols,  il  amendera 
de  cinq  sols  à  Justice,  et  de  cinq  sols  à  la  confrairie,  et 
n'aura  point  le  dit  apprentif  et  vallet,  car  autrement  ;  plu- 
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sieurs  apprenlifs  se  voudroient  louer  comme  vallets,  en  dé- 
laissant leur  apprentissage,  et  pourroient  aller  d'une  ville  en 
l'autre  pour  ce  faire,  dont  les  dits  Maistres  qu'ils  laisseroient 
seroient  coupables. 

Item,  sera  tenu  chacun  apprentif  à  l'issue  de  son  appren- 
tissage, après  qu'il  aura  fait  un  chapeau  suffisant  du  prix  de 
cinq  sols,  avant  que  d'être  reçu  à  vallet  gagnant  salaire,  payer 
à  notre  dite  Recepte  deux  sols  six  deniers,  et  à  la  dite  con- 
frairie  deux  sols  six  deniers,  et  quand  il  sera  marié  il  payera 
pour  sa  femme  deux  sols  pour  être  d'icelle  confrairie,  et  il  est 
Maistre  et  se  marie,  il  payera  cinq  sols  pour  sa  dite  femme, 
pour  être  d'icelle  confrairie. 

Item,  et  sera  tenu  chacun  Maistre  tenant  ouvrouoir  du  dit 
Métier,  payer  par  chacun  mois  dix  deniers,  et  un  vallet 
ouvrier  gagnant  salaire,  qui  ne  sera  passé  Maistre  par  mois 
cinq  deniers  à  la  dite  confrairie,  et  pour  entrée  de  la  dite 
confrairie,  deux  sols  six  deniers. 

Item,  que  aucun  du  dit  métier  ne  pourra  ouvrir  au  jour  de 
samedy,  depuis  l'heure  de  Vêpres. 

Item,  Et  pourra  une  femme  veuve  du  dit  métier  tenir 
ouvrouoir  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  mariée  à  autre  Homme  qui 
ne  soit  du  dit  métier,  et  si  elle  se  marie  à  aucun  vallet 
ouvrier  du  dit  métier  suffisant,  jaçoit  qu'il  ne  soit  passé 
Maistre,  néanmoins  elle  pourra  tenir  son  dit  ouvrouoir, 
pourvu  que  son  mary  fasse  son  chef-d'œuvre  ainsi  que  dessus 
est  dit,  et  qu'il  contribue  aux  devoirs  ainsi  que  les  autres 
Maistres  chapeliers. 

Item,  Et  seront  tenus  les  dits  chapeliers  chacun  en  droit 
soy  faire  bon  ouvrage  marchand,  sans  y  mettre  laine  qui  ne 
soit  marchande,  et  sans  y  mettre  poil  qui  ne  soit  de  brebis, 
sur  peine  d'amande  tel  que  le  cas  le  requiert. 

Item,  Et  les  fils  des  dits  Maistres  chapeliers  qui  seront 
du  dit  métier,  ne  seront  tenus  ny  contraints  à  payer  aucuns 
des  dits  droits,  ny  devoirs  d'iceluy,  mais  en  seront  francs  et 
exempts  en  considération  de  ce  qu'ils  sont  fils  de  Maistres, 
et  feront  leur  chef-d'œuvre,  ainsi  que  les  autres,  avant  d'être 
reçus  et  passez  Maistres  du  dit  métier. 
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Item,  et  ne  pourront  nul  ny  aucuns  des  chapeliers  Etrangers 
de  notre  dite  ville,  faux-bourgs  et  banlieue  de  Nantes,  vendre 
si  non  en  gros  leur  ouvrage  en  notre  dite  ville,  faux-bourgs  et 
banlieue  de  Nantes,  fors  excepté  aux  foires  et  jours  de  mar- 
ché, lequel  ouvrage  des  dits  chapeliers  étrangers,  pourra  être 
revisité  par  les  dits  revisiteurs  Jurez  du  dit  métier,  et  si 
l'ouvrage  nest  bon  et  suffisant,  pourra  être  par  eux  pris  et 
rendu  à  notre  Justice,  pour  en  faire  la  punition,  soit  par  con- 
fiscation du  dit  ouvrage,  amendes,  sur  les  personnes  qui  le 
tiendront  en  vente  ou  autrement,  ainsi  par  notre  dite  Justice, 
et  les  dits  Maistres  revisiteurs  et  Jurez  sera  avisé  et  ordonné. 

Les  quels  statuts  et  chacun  d'iceux  selon  et  ainsi  que  cy- 
dessus  est  convenu  et  déclaré,  nous  voulons,  mandons,  et 
commandons  à  nos  Sénéchal,  alloué,  Prévôt  et  Procureur  de 
Nous,  présents  et  advenir,  leur  Lieutenants,  et  tous  autres 
nos  Justiciers,  et  officiers,  et  à  chacun  à  qui  de  ce  pourra 
appartenir,  faire,  observer  et  garder  de  point  en  point  comme 
dit  est  à  notre  dite  ville,  faux-bourgs  et  banlieue  de  Nantes, 
jusques  à  ce  que  par  Nous  en  iceux  corrigeant,  et  si  correc- 
tion y  appartient  en  soit  autrement  ordonné,  il  nous  plait  et 
en  témoins  de  ce  nous  avons  signé  ces  présentes  de  nôtre 
main,  et  fait  sceller  de  notre  scel  en  lacs  de  soye  et  cire  verte  ; 
Donné  en  cette  ville  de  Nantes,  le  vingt  troisième  jour  d'Avril, 
l'an  mil  quatre  cens  soixante  seize,  collation  faite  à  la  copie 
de  l'original,  sous  le  scel  de  la  dite  cour,  le  pénultième  jour 
de  Septembre,  l'an  mil  cinq  cens  six  :  Ainsi  signé  ;  Bonnet, 
Passé  par  copie,  et  Ro3%  Maillard,  Passé  par  copie,  et  plus 
bas  est  écrit  ;  collationné  à  l'original,  apparu  et  rendu  par 
moy  Secrétaire  du  Roy  en  sa  cour  de  Parlement  et  chancel- 
lerie de  Bretagne.  Ainsi  signé,  F.  Bourgonniere.  Collationné. 


CHARPENTIERS 

Cette  corporation  était  très  importante,  car  il  s'y  ratta- 
chait une  quantité  de  métiers,  exercés  par  les  ouvriers, 
«  travaillant,  comme  l'on  disait  alors,  du  tranchant  sur  le 
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bois  )),  ou  «  qui  ouvraient  du  tranchant  en  merrien  )).  On  peut 
y  comprendre  les  charpentiers  proprement  dits,  scieurs  de 
long  ou  équarisscurs  de  madriers,  les  huchiers,  les  huissiers, 
les  tonneliers,  les  charrons,  etc.,  etc.. 

Une  certaine  confusion  persista  entre  tous  ces  corps  pen- 
dant une  période  assez  longue,  et,  jusqu'à  la  fin  du  xv^  siècle, 
les  ouvriers  charpentiers  et  menuisiers  ne  composaient  qu'une 
seule  corporation. 

Les  maçons  en  font  également  partie. 

L'esprit  qui  animait  ce  corps  dura  non  seulement  jusqu'à 
la  Révolution,  mais  il  est  permis  de  dire  qu'il  lui  survécut; 
seuls,  des  anciens  corps  des  Arts  et  Métiers,  les  charpentiers 
ont  gardé  une  grande  partie  de  leur  ancienne  organisation. 
Les  statuts,  dans  leur  rigueur  primitive,  ne  subsistent  plus; 
les  ouvriers,  plus  libres,  puisque  tout  le  monde  peut  exercer 
le  métier,  ne  sont  plus  assujettis  à  faire  partie  de  l'Association; 
seulement,  il  est  demeuré  certaines  traditions,  certains  procé- 
dés, certaines  cérémonies  d'initiation,  certains  signes  de 
reconnaissance,  que   l'on   ne   trouve   nulle    part  ailleurs. 

Leurs  statuts  visaient  tous  les  points  que  nous  rencontrons 
dans  ceux  des  autres  corporations  ;  plus  précis  peut-être  chez 
eux  que  chez  les  autres,  ils  surveillaient  l'homme,  en  même 
temps  que  l'ouvrier. 

A  Angers,  par  exemple,  les  charpentiers,  dont  les  statuts 
étaient,  je  crois,  de  1487,  se  faisaient  remarquer  par  des  actes 
de  solidarité,  qui  sont  tout  à  fait  à  leur  louange.  C'est  ainsi 
qu'un  ouvrier,  qui  n'était  pas  du  pays  et  qui,  ne  trouvant  pas 
à  s'occuper,  voulait  aller  chercher  fortune  ailleurs,  recevait  un 
léger  subside.  On  lui  assurait  un  repas,  sans  bourse  délier,  et 
en  outre  on  lui  remettait,  au  départ,  deux  sols  six  deniers 
tournois,  pour  attendre  plus  facilement  le  moment  où  il 
rencontrerait  de  l'ouvrage. 

Non  seulement,  on  insiste  aussi  sur  la  bonne  renommée, 
dont  doivent  faire  preuve  les  membres  de  la  communauté,  ils 
vont  plus  loin  et  s'inquiètent  de  leur  mariage,  de  l'honnêteté 
de  leurs  femmes. 

A  Tours,    mêmes   préoccupations  au  point  de  vue  de  la 
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moralité  ;  notons  toutefois  une  particularité,  le  nouveau 
Maître  était  astreint  à  payer  vingt  sept  sous  au  Maire  de  la 
ville  pour  l'entretien  des  rues  et  pour  la  réparation  des 
murailles. 

A  Nantes,  il  ne  semble  pas  que  les  charpentiers  aient  joui 
d'une  faveur  aussi  considérable;  car,  quoiqu'ils  aient  constitué 
des  statuts,  et  fait  toutes  les  démarches  nécessaires  pour  être 
reconnus  Maîtres  Jurés,  qu'ils  aient  même  obtenu  des  Lettres 
Patentes  à  cet  effet,  ils  ne  furent  pas  admis  à  en  profiter. 
Leurs  efforts  furent  constants,  mais  sansrésultat  pour  arriver 
au  but  qu'ils  poursuivaient. 

Leurs  premières  démarches  remontent  à  1581  (1),  voici  leurs 
propositions  : 

Articles  sur  les  quelz  les  ouvriers  du  mestier  de  charpente- 
rie  de  bastimens  de  maisons  et  autres  édifices  et  construction 
qui  se  font  de  bois  en  la  ville  et  forsbourgs  de  Nantes  que  les 
ouvriers  dudit  mestier  de  charpenterie  baillent  par  escrit  et 
par  le  moïen  des  quelz  ils  suplient  la  Majesté  du  Roy  créer 
le  mestier  de  charpenterie  mestier  Juré  et  pour  l'ad venir  qu'il 
y  ait  Maistres  et  Maistrises  d'icelluy  Mestier. 

Premièrement. 

Que  pour  l'érection  dudict  mestier  iceluy  maintenir  entre- 
nir  et  faire  garder  les  statuz  qui  en  seront  faicts,  y  aura  deux 
maistres  Jurez  et  Gardes  dudict  mestier  qui  se  renouveleront 
de  deux  ans  en  deux  ans  par  eslection  qui  s'en  fera  par  les 
autres  AP^  particuliers  de  la  communauté,  et  toutes  fois  en 
demeurera  tousjours  ung  le  plus  antien,  qui  demeurera  pour 
la  conduite  de  l'autre  qui  sera  eslu  à  ce  qu'ilz  se  puissent  con- 
tinuer et  instruire  aux  affaires  du  mestier. 

Lesquelz  M^**  du  dict  mestier,  seront  esleuzpourla  première 
foys  les  plus  anciens  expérimentez  et  scavans  qui  feront  le 
serment  en  tel  cas  requis  par  devant  le  Provost  et  Juge  ordi- 
naire de  la  dicte  ville. 

Que  tous  les  ouvriers  dudict  mestier  qui  demeurent  en  la 
ville  et  forsbourgs  qui  sont  mariez  receans  et  habituez  et  qui 

(1)  Arcliives  Municipales,  HH  non  inventorié. 
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ont  exercé  le  mestier  par  vingt,  quinze,  dix  et  cinq  ans  et  au- 
dessus  demeureront  m*"*  d'icelui  mestier  sans  qu'ils  soient 
tenus  faire  chef  d'œuvre  mais  feront  seulement  serment  à  Jus- 
tice de  garder  les  status  du  dict  mestier. 

Et  au  regard  des  ouvriers  qui  n'ont  exercé  que  depuis  cinq 
ans  ilz  seront  tenuz  de  faire  chef  d'œuvrc  et  expérience  du 
dict  mestier  par  devant  les  AP*  Jurez  en  la  forme  et  manière 
cy-après. 

Que  deffenses  seront  faictes  à  tous  ouvriers  du  mestier  de 
non  entreprendre  bastiment  ouvrer  ne  besongner  d'icelui 
mestier  en  la  dicte  ville  et  forsbourgs  de  Nantes  en  quelque 
bastiment  ou  ouvrage  que  ce  soit  de  charpenterie  sinon  qu'il 
soit  maître  reçu  d'icelui  mestier  et  ait  faict  son  chef  d'œuvre 
de  son  scavoir  et  expérience  sur  peine  de  cent  solz  d'amende 
applicable  moitié  au  Roy  et  moitié  aux  Jurez  et  gardes 
dudict  mestier  pour  les  affaires  qui  pourroient  subvenir  à 
icelui  mestier. 

Que  aucun  bourgeois  marchant  ou  autre  habitant  de  ville 
ne  pourra  planter  dresser  neu  ériger  aucun  bastiment  de  bois 
sur  les  rues  caroilz  et  autres  endroiclz  de  la  ville  et  forsbourgs 
sinon  que  les  m^*  Jurez  soient  premièrement  appeliez  par 
devant  le  prevost  et  juge  ordinaire  de  la  dite  ville.  Le  Procu- 
reur du  Roy  à  la  Prévoté  aussy  présent  et  appelle  pour  à  la 
conservation  des  droicts  du  Roy  et  du  publicq,  aligner  le  dit 
bastiment  et  à  ce  qu'il  ne  se  face  aucune  entreprinse  sur  le 
pavé  du  Roy  Rues  et  chemins  dudict  Seigneur  et  pour  conser- 
ver aussy  le  droict  de  celuy  qui  fera  faire  le  dit  bastiment 
pour  obvier  aux  abbuz  qui  ont  esté  commis  le  passé,  et  procès 
qui  en  advienne  chacun  jour  entre  les  habitans,  le  tout  sur  la 
dite  peine  de  cent  solz  d'amende  applicable  comme  dessus. 

Ausquelz  maîtres  sera  fait  taxe  de  leur  salaire  par  le  Juge 
de  la  prévosté  juge  ordinaire  de  la  dite  ville  a  son  arbitrage  et 
selon  qu'il  voirra  estre  raisonnable. 

Lesquelz  m"  jurez  visiteront  par  autorité  de  la  justice  tous 
bastiments  de  bois  qui  se  feront  en  la  ville  et  forsbourgs  de 
Nantes  poui-  cognoistre  et  faire  rapport  des  abbus  qui  auroient 
esté  commis  par  les  autres  m^'*  particuliers  en  la  confection 
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du  dit  édifice  soil  en  la  proportion,  compartiment,  architec- 
tures, assemblages,  mortaizes,  chevillures,  attenons  que  tous 
autres  endroiclz  de  la  dite  charpente  aussi  de  la  bonté  et 
imperfection  du  bois  soustenement  perfection  et  solidité  du 
dict  bastiment,  et  pour  chacune  faulte  que  les  dits  jurez  y 
auront  trouvé,  les  ouvriers  qui  auront  fait  la  dite  faulte  ou 
abbuz  paieront  la  somme  de  cinq  sols  tournois  et  néanmoins 
la  partie  intéressée  sera  desdommagé  par  celuy  qui  aura 
commis  l'abbuz  la  dite  somme  de  cinq  solz  applicable  comme 
dessus. 

Que  pour  l'advenir  nul  m^  du  dict  mestier  ne  pourra  faire 
aucun  bastiment  qui  ne  soit  de  bon  bois  loial  et  marchant 
sain  et  net  non  pourry  ne  gasté  en  aucun  endroict  par  le 
moïen  de  quoy  en  peult  arriver  aucun  inconvénient  au  dit 
bastiment. 

Item  que  la  charpente  sera  lyée  assemblée  et  proportionnée 
ainsy  que  le  mestier  le  requiert  les  mortaiseset  tenons  assem- 
blez et  le  bois  bien  escarre  au  plomb  et  a  l'esquierre,  le  tout 
sur  peine  de  vingt  solz  d'amende  applicable  comme  dessus. 

Item  que  toutesfois  et  quantes  que  le  m»^  dud.  mestier  dres- 
sera charpente  d'un  bastiment  sur  une  muraille  commune 
entre  deux  voisins  le  m^  dud.  mestier  sera  tenu  de  justement 
et  bien  adroict  prendre  la  moitié  de  la  dite  muraille  commune 
et  y  planter  et  dresser  son  bastiment  sans  entreprendre  sur  le 
voisin  à  ce  qu'il  n'en  advienne  procès  sur  peine  de  cent  solz 
d'amende  applicable  comme  dessus. 

Item  si  aucun  ouvrier  du  dict  mestier  veult  parvenir  à  être 
m^  du  d'icelui  mestier  il  sera  tenu  de  faire  chef-d'œuvre  bon 
et  valable  en  la  présence  des  jurez  par  la  forme  qui  s'en  suict 
et  de  l'une  des  quatre  pièces  cy  après  désignées. 

C'est  ascavoir  que  le  dit  aspirant  à  maît«  sera  tenu  de  faire 
une  lucanne  de  bois  garnye  de  sa  croisée  à  haulteur  d'un 
accoudouer  bien  et  deument  joincte  et  assemblée  comme  au 
mestier  appartient  le  quel  accoudouer  sera  enrichy  de  arqui- 
trave  frise  et  corniche,  et  audessoubz  de  l'accoudouer  aura 
une  garniture  de  bois  faict  acolombaige  assemble  à  losanges 
et  bien  ordonne  selon  le   comportement  des   dits  losanges 
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ensemble  tout  le  bois  du  devant  de  la  dite  lucanne  sera  fait 
et  proportionné  de  mesme  espesseur  comme  au  cas  appartient 
et  que  la  besongne  le  requera.  Et  le  comble  de  la  lucanne 
sera  faict  d'un  couple  de  chevrons  en  sailye  qui  seront  assem- 
blées en  façon  de  tiers  poinct  au  milieu  des  quelz  y  aura  une 
esguille  ou  poinson  qui  sortira  hors  de  la  couverture  trois 
piedz  et  audessoubz  de  l'antraveau  y  aura  ung  cul  de  lampe 
qui  sera  suspendu  au  bout  de  la  dite  esguille  anrichy  et 
monté  ainsi  qu'il  appartient  et  autour  des  chevrons  y  aura 
une  corniche  ou  moulure  bien  enrichie  pour  l'honneur  du 
dit  chef-d'œuvre.  Les  sablères  seront  de  deux  piedz  de  sailie 
moulées  par  le  bout  dessoubz  lesquelles  y  aura  ung  lien  codé 
et  le  tirant  à  corniche  comme  les  chevrons.  Et  tout  le  comble 
et  costés  de  la  dite  lucarne  seront  jointz  et  assemblez  a  tenons 
et  mortaises  sans  y  mettre  aucuns  clouz. 

Item  seront  tous  les  dits  chefzd'œuvres  faictz  bien  etdeument 
a  profict  d'une  coignée  large  de  peur  d'aucun  inconvénient 
abuz  fraulde  nullité  du  dit  chef  d'œuvre  sans  toutesfois  com- 
prandre  les  chevrons. 

Item  fera  le  dit  aspirant  la  charpente  d'un  pavillon  soit  sur 
vir  de  bois  ou  de  pierres  ou  sur  ung  puiz  ou  en  autre  lieu 
que  sera  advisé  par  les  m*"^  jurez,  lequel  pavillon  sera  a  pend 
ou  a  deux  espiz,  et  luy  baille  l'aspirant  l'espyaison  bien  et 
proprement  comme  l'œuvre  le  requiert  et  selon  l'amplace- 
ment  ou  sera  basty  le  dict  pavillon. 

Et  si  le  pavillon  est  basty  sur  pans  ou  posteaux  de  bois 
seront  les  sablères  enrichies  d'arquitraves  frise  et  corniche  et 
si  l'amplacement  du  dict  pavillon  est  de  pierre  seront  les 
sablères  toutes  pleines  et  le  comble  et  rouetz  dicelui  pavillon 
bien  et  deument  assemblez  a  tenons  et  mortaises  sans  y  mettre 
aucuns  clouz. 

Item  fera  le  dit  aspirant  le  comble  d'une  tourelle  ronde  en 
façon  de  daulme  et  au  dessus  du  daulme  une  lanterne  sur 
posteaux  dont  le  comble  sera  faict  aussi  en  daulme  le  tout 
bien  et  deument  assemblé  composé  et  ordonné  a  tenons  et 
mortaises  sans  y  mettre  aucuns  clouz. 

Item  fera  l'aspirant  deux  quartriers  d'une  sarche  ou  circuit 
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de  vir  de  bois  qui  seront  sourpenduz  pour  le  premier  estaige 
seulement  au  premier  posteau  y  aura  ung  lyen  soubz  la 
première  courbe,  et  les  deux  autres  posteaux  sourpenduz  avec 
leur  cul  de  lampe  ainsy  qu'il  appartiendra  ;  et  à  l'entour  de 
la  dite  courbe  y  aura  une  corniche  qui  sera  bien  desgaulchie 
et  assemblée  en  tenons  et  mortaises  ainsi  qu'il  appartient  et 
que  l'œuvre  le  requiert  la  quelle  courbe  sera  mise  etassizede 
haulteur  que  les  marches  de  la  dite  vir  y  puissent  porter  bien 
et  deument  ainsy  qu'il  appartient. 

Et  sufira  que  le  dit  aspirant  face  l'une  des  pièces  cy  dessus 
au  choix  et  eslection  du  dit  aspirant,  le  quel  se  fournira  de 
bois  et  matière.  Aussi  luy  sera  rendu  le  chef-d'œuvre  pour  en 
faire  son  profict. 

Et  le  dit  chef-d'œuvre  fait  sera  veu  et  visité  par  les  m^^ 
jurez  du  dit  meslier  et  trois  ou  quatre  autres  des  anciens 
m**  du  dist  métier  pour  en  dire  leur  advis  et  si  le  dit  chef 
d'œuvre  est  trouvé  bien  faict  et  l'aspirant  cappable  d'être 
maistre  les  jurez  en  feront  leur  rapport  par  devant  le  juge  de 
la  prévosté  qui  prendra  le  serment  d'icelui  aspirant  et  le 
recevera  a  maître  d'icelui  mestier. 

Deffenses  seront  faictes  a  tous  maîtres  et  compagnons  du  dit 
mestier  de  non  monstrer  enseigner*  ne  ayder  audict  aspirant 
pour  faire  son  chef-d'œuvre,  mais  prendra  le  dict  aspirant 
ung  ou  deux  apprentifz  es  maison  des  maistres  pour  luy 
aider  à  faire  le  dict  chef-d'œuvre  dont  le  juge  de  la  prévosté 
taxera  le  sallaire  tant  des  maistres  qui  assisteront  que  des 
apprentifz  qui  auront  aidé  à  faire  le  dit  chef-d'œuvre. 

Que  nul  ne  sera  receu  a  estre  maître  sinon  qu'il  ait  faict  son 
apprentissage  en  bonne  ville  par  le  temps  et  espace  de  trois 
ans  continuels  et  en  fere  apparoir  par  obligé  et  quittance  et 
qu'il  soit  de  bonne  vie  et  conversation. 

Et  si  les  enfans  des  maîtres  veulent  elre  du  mestier  et  par- 
venir a  être  maîtres  il  suffira  qu'ilz  facent  demy  chef-d'œuvre, 
et  ung  essay  comme  les  maîtres  en  adviseront. 

Et  semblable  si  ung  compaignon  expert  au  dict  mestier 
vouloit  espouser  la  fille  d'un  maître  ou  sa  veuve,  il  suffira 
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semblablemenl  qu'il  fasse  demy  chef-d'œuvre  ou  ung  essay 
sans  enrichissement  à  l'arbitration  des  maîtres. 

Item  paiera  l'aspirant  à  maître  qui  ne  sera  filz  de  maître  la 
somme  de  soixante  solz  moictié  au  Roy  et  moictié  pour  les 
affaires  du  dit  mestier,  et  pour  le  regard  de  ceulx  qui  seront 
enfans  de  maîtres  ou  espouseront  la  fille  ou  la  veuve  d'un 
maître  paieront  seulement  la  somme  de  trente  solz  moictié  au 
Roy  et  moictié  pour  les  afTaires  du  mestier,  et  jouiront  les 
veuves  des  maîtres  du  dict  mestier  du  dit  privillege  pendant 
leur  viduité  seulement. 

Item  que  les  dits  maîtres  jurez  et  gardes  du  mestier  seront 
tenuz  de  quinze  jours  en  quinze  jours  faire  les  visitations  par 
les  astelliers  des  autres  maîtres  es  bastimens  qui  se  feront  en 
la  ville  et  forsbourgs  de  Nantes  par  la  forme  ci  dessus  dont 
ils  feront  rapport  à  justice. 

Item  que  nul  maître  ne  pourra  en  aucune  façon  que  ce  soit 
retirer  ni  débaucher  aucun  compaignon  demeurant  chez  l'un 
des  autres  maîtres,  soit  que  le  dit  compaignon  feust  en  astel- 
lier  a  travailler  ou  sans  travailler  sinon  par  le  consentement 
du  dit  maître  avec  le  quel  il  demeure,  et  au  cas  que  l'un  des 
dits  maîtres  le  débauscheroit  qu'il  n'eut  congé,  le  dit  maître 
qui  le  retirera  paiera  l'amende  à  l'arbitrage  du  juge  et  le 
compaignon  condamné  à  retourner  servir  son  dit  premier 
maître  huict  jours,  sans  espoir  d'aucun  salière  et  de  perdre 
ce  que  le  dit  maître  luy  pourroit  debvoir  de  son  service  du 
précèdent,  et  ne  pourra  servir  aucun  des  dits  maîtres  en  la 
dite  ville  et  forsbourgs  que  premièrement  il  n'ait  satisfaict  à 
ce  que  dessus  et  qu'il  n'ait  congé  voluntaire  de  son  dict  pre- 
mier maistre. 

Les  articles  ci-dessus  pour  éviter  aux  abbus  qui  se  sont  cy 
devant  commis  ont  estes  trouves  raisonnables  par  nous 
Provost  Juge  ordinaire  à  Nantes  et  procureur  du  Roy  à  la 
dite  prévosté  après  en  avoir  conféré  et  communicqué  à  plu- 
sieurs notables  personnages  de  la  dite  ville  soubz  le  bon 
plaisir  du  Roy  et  de  Monseigneur  le  Chancelier  En  Tesmoing 
de  quoy  les  avons  soubsignés  et  faict  soubzscrire  à  M^  Pierre 
Renoul  commis  de  nostre  Greffier  d'office  le  unzeiesme  jour 
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de  décembre  mil  cinq  cens  quatre  vingtz  ungt,  et  y  faict 
apposer  le  scel  roïal  au  dit  Nantes. 

En  janvier  1582,  des  Lettres  Patentes  du  Roi  furent  accor- 
dées en  vue  de  l'érection  du  métier  de  Charpentier  en  titre  de 
Maîtrise  et  de  métier  juré  (1). 

Henry  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  et  de  Pollongne 
à  tous  pns  et  advenir  salut,  scavoir  faisons  nous  avons  receue 
l'humble  supplication  de  noz  chers  et  bien  amez  Thibault 
Giot,  Estienne  Boutet,  Helye  de  Vignon,  Pierre  Douault, 
Christofle  Guérin  M'^'*  du  mestier  de  charpenterie  de  nostre 
ville  faulxbourgs  et  banlieue  de  Nantes  contenant  que  pour 
obvier  aux  abbus  et  fraudes  qui  se  commettent  journellement 
au  faict  dud,  mestier  au  préjudice  du  public,  11  est  besoing 
d'establir  leur  dit  mestier  juré  comme  il  est  en  notre  ville  de 
Paris  et  autres  bonnes  villes  de  ce  Royaulme,  affin  qu'ilz 
soient  reiglez  avec  bons  statutz  et  ordonnances  qu'ilz  ont 
dressées  et  nous  les  ont  présentées  avec  l'advis  sur  ce  donne 
par  nostre  prévost  dud.  Nantes  et  notre  Procureur  aud.  lieu 
estant  enfin  desd.  articles  qu'il  est  expédient  que  led.  mestier 
soict  juré  et  que  lesd.  statutz  sont  utilles  et  nécessaires  pour 
la  conservation  du  public,  après  en  avoir  conféré  et  icelx 
communiquez  à  plusieurs  notables  bourgeois  de  la  dite  ville 
de  Nantes  nous  supplians  et  requerans  sur  ce  leur  pourveoir. 
Nous  à  ces  causes  après  avoir  faict  meurement  vevoir  en 
nostre  conseil  privé  les  dits  articles  avec  led.  advis  de  l'advis 
d'icelluy  notre  conseil  avons  iceulx  articles  approuvé  émologué 
et  auctrorisé  (sic)  approuvons  émologuons  et  auctorisons  par 
ces  présentes  pour  par  les  dits  exposans  leurs  successeurs  au  dit 
mestier  les  garder  observer  et  entretenir  de  poinct  en  poinct 
inviolablement  et  jouir  du  dict  estât  de  mestier  juré  de  char- 
pentier en  la  dicte  ville  faulxbourgs  et  banlieue  de  Nantes 
comme  font  les  autres  mestiers  jurez  de  notre  dite  ville  de 
Paris  et  autres  bonnes  villes  de  notre  Royaume,  sans  qu'il  y 
soict  ou  puisse  estre  ores  ne  pour  l'advenir  aucunement 
contrevenu.  Ci  donnons  en  mandement  à  nostre  Seneschal  de 

(1)  Archives  Municipales,  H  H  non  Inventorié. 
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Nantes  prévost  du  dict  lieu  ou  leurs  lieutenans  et  à  tous  noz 
autres  justiciers  et  chacun  d'eux  comme  il  appartiendra,  que 
ces  dits  présentes  ensemble  les  dits  articles  ilz  facent  enre- 
gistrer iceux  garder  et  observer  entretenir  de  poinct  en  poinct 
scelon  leur  forme  et  teneur  contraignant  et  faisant  contraindre 
à  ce  faire  souscrir  et  obeyr  tous  ceulx  qu'il  appartiendra  par 
toutes  voyes  et  manières  deus  et  raisonnables  nonobstant 
oppositions  ou  appellations  quelconques  pour  les  quelles  et 
sans  préjudice  d'icelles  ne  voulions  estre  différé,  Et  quelz- 
conques  ordonnances  restrinctions  mandemens  deffences  et 
lettres  à  ce  contraires.  Car  tel  est  notre  plaisir  et  affni  que  ce 
soict  chose  ferme  et  stable  à  toujiours  nous  avons  faict  mettre 
notre  scel  à  ces  dites  présentes.  Donné  à  Paris  au  moys  de 
Janvier  l'an  de  grâce  mil  cinq  cens  quatre  vingtz  deux  et  de 
notre  règne  le  huitiesme. 

Par  le  Roy  a  votre  relation 
Rambouillet 

Grand  sceau  et  sous  le  sceau 
Visa 

Contentor 
Signature 

Et  le  9  février  de  la  même  année,  une  autre  Lettre  royale 
ordonna  au  Parlement  de  vérifier  et  publier  les  Lettres  qui 
portaient  l'érection  du  métier  de  Charpentier  en  Titre  de 
Maîtrise  (1). 

Henry  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France  et  de  Pollongne. 
A  nos  amez  et  féaulx  conseillers  les  gens  tenant  notre  court 
de  parlement  en  Bretagne  en  la  Sceance  civille  et  hors  icelle 
en  la  criminelle.  Salut,  pour  ce  que  vous  pourriez  faire 
difficulté  de  procedder  à  la  vérification  de  noz  lettres  patentes 
d'Emologation  En  forme  de  Chartres  du  moys  de  Janvier 
dernier  cy  attachées  soubz  le  contre  scel  de  notre  chancellerye 
que  nous  avons  faict  expédier  pour  le  faict  du  mestier  de 
charpentier  juré  en  notre  ville  faulxbourgs  el  banlieue  de 

(1)  Ârcliives  Municipales,  H  H  non  inventorié. 
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Nantes  d'autant  que  les  dits  Lettres  ne  sont  à  vous  adres- 
sentes.  A  ces  causes  désirant  les  dits  Lettres  estre  publiées  et 
vérifiées  par  devant  vous  pour  plus  grande  approbation  d'icel- 
les,  vous  mandons  et  ordonnons  par  ces  présentes  que  vous 
ayez  à  procf^dder  à  la  dite  vérification  et  publication  de  nos 
dites  Lettres  scelon  leur  forme  et  teneur,  tout  ainsy  que  si  elles 
vous  estoient  adressées  et  dont  nous  vous  avons  ensemble  les 
dits  Impetrans  relevé  et  relevons  par  ces  présentes  nonobs- 
tant quelconques  ordonnances  et  choses  à  ce  contraires.  Car 
tel  est  notre  plaisir.  Donné  à  Paris  le  9^  jour  de  Febvrier  l'an 
de  grâce  mil  cinq  cents  quatre  vingtz  deux  et  de  notre  règne 
le  huictyesme. 

Par  le  Roy  En  son  conseil 
Rambouillet. 

Les  choses  ne  marchèrent  pas  comme  ils  le  désiraient,  et  en 
effet,  le  2  mars  1582,  le  Parlement  fait  paraître  un  Arrêt  qui, 
avant  d'entériner  les  Lettres  Patentes  du  Roi,  envoie  nos 
charpentiers  devant  le  Prévôt  de  Nantes  pour  qu'il  entende 
«  tous  ceux  du  Métier  »  qui  voudront  mettre  opposition  sur 
elles. 

Extraict  des  Registres  du  Parlement  (1) 

Veu  par  la  court  les  lettres  patentes  du  Roy  données  à  Paris 
au  Moys  de  Janvier  dernier  obtenues  par  Thebault  Giot, 
Estienne  Boulet,  Helye  de  Vignon,  Pierre  Douault,  et  Christofle 
Guérin,  Maislres  du  mestier  de  charpenterie  des  ville  faulx- 
bourgs  et  banlieue  de  Nantes  par  les  quelles  le  dict  Seigneur 
approuve  emollogue  et  auctorise  certains  articles  et  statutz 
par  les  dictz  exposantz  faictz  dressez  et  accordez  attachez  aus- 
dictes  Lectres  soubzle  contreseelpour  estre  par  les  dictz  impe- 
trans, leurs  successeurs  audict  mestier  gardez  observez  et 
entretenuz  de  poinct  en  poinct  inviolablement  et  jouir  dudict 
estât  de  mestier  juré  de  charpenterie  en  la  dicte  ville  faulx- 
bourgs  et  banlieue  de  Nantes  comme  font  les  aultres  mestiers 

(1)  Archives  Municipales,  H  H  non  inventorié. 
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Jurez  de  la  ville  de  Paris  el  aultres  bonnes  villes  de  ce 
Royaume  sans  qu'il  y  soict  ou  puisse  estre  ore  ne  pour  l'ad- 
venir  aulcunement  contrevenu. 

Les  dictz  articles  et  statutz  attachez  ausdictes  Lettres  aultres 
Lettres  patentes  dudict  seigneur  données  à  Paris,  leneufvieme 
jour  de  febvrier  dernier  par  lesquelles  il  est  mandé  à  la  dicte 
court  de  procéder  à  la  publication  et  vérification  des  dictes 
Lettres  patentes  d'emollogation  toutainsy  que  si  elles estoient 
addressées  à  la  dicte  court. 

La  requeste  presante  à  icelle  par  les  dicts  Giot,  Boulet,  de 
Vignon,  Douault  et  Guérin  par  la  quelle  et  pour  les  causes  y 
contenues  ilz  requeroient  la  publication  et  vérification  des  dictes 
Lettres.  Les  conclusions  du  Procureur  Général  du  Roy  et  tout 
considéré.  La  court  a  renvoyé  et  renvoyé  les  dictes  Lettres  et 
articles  par  devant  le  Provost  de  Nantes  pour  ouir  sur  icelles 
ceux  du  dict  mestier  de  charpenterie  et  aultres  qu'il  appar- 
tiendra pour  ce  faict  et  rapporte  en  la  dicte  court  estre 
ordonné  ce  que  de  raison. 

Faict  en  Parlement  le  deuxiesnie  jour  de  Mars  mil  cinq  cens 

quatre  vingtz  deux. 

Signé,  Gandin, 

Puis,  le  15  et  le  24  Mars  suivant,  surviennent  deux  bannies- 
de  l'ajournement,  devant  la  Prévôté,  de  ceux  qui  voudraient, 
ou  qui  pourraient,  former  opposition  sur  cet  entérinement  des 
Lettres  patentes. 

Première  Bannie 

Sergent  Roial  à  Nantes  soubzsigné  raporte  avoir  à  requête 
de  Thébaud  Gyot,  Estienne  Boutet,  Helye  de  Vignon,  Pierre 
Douaud  et  Christofle  Guéry  Maistres  du  Mestier  de  Charpen- 
trie  des  ville  forsbourgs  et  banlieue  de  Nantes,  avoir  donné 
terme  et  adjournement  par  la  court  de  la  Prevosté  de  Nantes 
au  lundy  dixneufviemejour  du  présent  mois  deMars  prochain 
venant,  A  tous  et  chacuns  les  Pretendans  et  ayans  a  débattre 
à  l'entherinement  publication  et  veriffication  des  Lettres 
Patentes  du  Roy  par  les  dicts  Maistres  charpentiers  obtenues  de 
Sa  Majesté  données  à  Paris  au  mois  de  Janvyer  dernier,  par 
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l('S(|uelI('s  k'  dicl  seigm'ui-  Roy  approuve  ('iiiologuc  et  auc- 
lorize  certains  articles  et  statiidz  |)ar  les  dicls  Maistres  char- 
pentiers faiclz  dressez  et  accordez  par  icelle  dicte  Majesté,  atta- 
chez ausdictes  Lettres  soubz  le  contrescel  de  la  chancellerie, 
pour  audict  jour  les  dictz  opposans  si  aucuns  sont  dire  et 
déclarer  leurs  causes  d'oppositions  ou  empeschemens  Pareil- 
lement à  la  mesme  requeste  J'adjourne  par  lad.  court  tous  et 
chacuns  les  autres  qui  se  meslent  dud.  mestier  de  charpentier 
en  lad.  ville  et  laulxbourgs  pour  déclarer  s'ilz  ont  à  débattre 
îH  entherinement  et  vérification  desd.  lettres  et  se  voir  con- 
tlamner  ù  cas  qu'ilz  se  vouldront  aider  d'icelles  Lettres  aux 
fraiz  et  mises  l'aictzet  à  l'aire,  et  obéir  ausd.  ordonnances  et 
statudz  déclarant  que  à  i'aulte  aud.  jour  de  dire  leurs  causes 
sera  passé  oultre  ô  les  intimations  et  protestations  au  cas 
requises  par  Tavoir  faict  scavoir  a  ban  et  son  de  trompe  et 
cry  public  aux  changes  carrefours  et  aultres  lieux  acoustumez 
à  Taire  banyes  et  proclamations  en  ceste  dite  ville  de  Nantes 
par  Moy  sergent,  Général  et  d'armes  et  trompette  du  Roy  en 
lad.  ville  es  présence  de  Pierre  de  Bonnere,  Guillaume 
Thébault  et  autres  M'^'*  le  Jeudy  quinzième  Jour  de  Mars  l'an 
mil  cinq  cens  quatre  vinglz  deux. 

Signé,  Leloc. 

Deuxième  Bannie 

Sergent  Royal  k  Nantes  soubz  signé  rapporte  avoir  à  requête 
de  Thebaud  G3^ot,  Estienne  Boutet,  Helye  de  Vignon,  Pierre 
Douault  et  Christofle  Guery,  Maistres  du  Mestier  de  Char- 
pentrie  des  ville  forsbourgs  et  banlieue  de  Nantes  avoir 
adjourné  à  ban  par  la  court  de  la  Prévosté  de  Nantes  à  com- 
paroir au  Lundy  vingt  sixième  du  présent  mois  en  l'endroit  de 
l'expédition  des  causes  de  lad.  court  prochainement  venant  A 
tous  et  chacuns  les  pretendans  droictz  et  Intcrestz  et  ayans  à 
débattre  à  l'cntherinement  publicationct  verilHcation  des  Let- 
tres Patentesdu  Roy  par  lesd.  Maistres  charpentiers  obtenues  de 
Sa  Majesté  données  à  Paris  au  mois  de  .lanvyer  dernier,  par 
lesquelles  led.  Seigneur  approuve,  émologue  et  auctorize 
certains   articles  el   statudz   par  lesd.    Maistres  charpentiers 

l'.i 
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l'aiclz  dressez  et  accordez  par  icelle  d.  Majesk-,  allachez 
ausd.  lettres  soubz  le  contrescel  de  la  chancellerie,  pour 
aud.  jour  lesd.  opposaiis  si  aucuns  sont  dire  et  déclarer 
leurs  causes  d'oppositions  ou  empeschemens,  Pareille- 
ment à  la  niesine  requête  j'ay  adjourné  par  lad.  court 
audict  Jour  tous  el  chacuns  les  autres  qui  se  nieslent  dudict 
niestier  de  charpentier  en  lad.  ville  et  forshourgs  pour 
déclarer  s'iiz  ont  à  débattre  à  l'entherinement  et  vérification 
(lesd.  Lettres  et  se  voir  condamné  au  cas  t{u'il/se  vouldroient 
aider  dicelles  I^ettres  aux  fraiz  et  mises  faictz  et  à  faire,  et 
obéir  ausd.  ordonnances  et  statudz,  déclairant  que  a  l'aulte 
aud.  jour  de  comparoir  et  declairer  leurs  causes  oppositions 
sera  passé  outre  ô  intimations  et  protestations  au  cas  requises. 
Par  l'avoir  faict  scavoir  à  ban  el  son  de  trompe  etcry  publicq 
aux  Changes,  carrefours  et  autres  lieux  accoustumez  à  faire 
bannies  et  proclamations  en  ceste  d.  ville  de  Nantes  Par  moy 
sergent  roial  général  et  d'armes  trompette  du  Roy  en  lad. 
ville  es  présence  de  Pierre  de  Bonneure,  Guillaume  Thébault 
et  autres  M*"^  le  samedy  vingt  quatrième  Jour  de  Mars  l'an  mil 
cinq  cens  quatre  vingt  deux. 

Signé,  Leloc. 

A  la  suite  de  l'Enquête  ouverte  par  le  Prévôt,  le  Procureur 
syndic  de  la  ville  s'oppose  formellement  (la  pièce  est  du 
25  avril  1582)  à  l'établissement  des  charpentiers  en  corps  de 
Métier  (1). 

Julien  Charete  Docteur  es  Droictz  conseiller  Du  jRoy  Pro- 
vost  de  Nantes  scavoir  faisons  Que  ce  jour  Quatorzième  de 
Mars  Mil  cinq  cens  quatre  vingtz  deux  ont  comparu  par 
devant  nous  Judicierement  en  l'endroit  de  l'expédition  des 
causes  ordinaires  de  lad.  court,  Thébauld  Giot,  Estienne 
Boutet,  Heh'e  de  Vignon,  Pierre  Douault  et  Christofle  Guéry, 
Charpentiers  présens  et  M*^  Pierre  Dubois  leur  procureur, 
lequel  nous  auroit  dict  et  remonstré,  présent  le  Procureur  du 
Roy  en  lad.  cour,  que  cy  devant  lesd.  Giot,  Boutet,  de  Vignon, 

(1)  Archives  Municipales,  H  H.  non  inventorié. 
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Douaull,  (iucry,  auroieiil  oblciui  Icllres  Palciiles  du  Iloy  en 
ioniie  d'Edicl  données  à  Paris  au  mois  de  Janvier  dernier, 
signées  par  le  Roy,  Rambouillet,  et  scellées  de  cire  verde  en 
lacz  de  soye  jaulne  et  rouge,  par  lesquelles  Sa  Majesté  auroit 
approuvé  émologué  et  auctorisé  certains  articles  et  statudz 
attachez  soubz  le  conlrescel  pour  le  Règlement  dud.  mestierà 
l'instar  de  la  ville  de  Paris  et  autres  bonnes  villes  de  ce 
Royaume  pour  lesd.  charpentiers  demeurantz  en  lad.  ville  et 
t'orsbourgs  exercer  led.  mestier  de  charpentrie  comme 
mestier  Juré,  selon  et  au  désir  desd.  statudz  le  tout  pour 
éviter  aux  abbus  et  malversations  qui  se  commettent  en 
l'exercice  et  conduicte  dud.  mestier,  au  préjudice  du  publicque 
et  à  mesme  fin  et  pour  la  vérification  desd.  statudz,  exé- 
cution et  Entretenement  d'iceux,  avoir  obtenu  autres  lettres 
de  Sa  Majesté  en  forme  de  commission  données  à  Paris  le 
neulvieme  Jour  de  febvrier  dernier,  signées  par  le  Roy  en  son 
conseil  Rambouillet  scellées  de  cire  jaulne  aussy  attachées 
soubz  le  contrescel  desd.  patentes,  par  lesquelles  led.  seigneur 
mande  à  Nosseigneurs  de  la  court  de  Parlement  de  ce  Pais  de 
Bretagne,  procedder  à  la  vérification  et  entherinement  desd. 
lettres  statudz  et  privilleges  dudict  mestier  de  charpentrie,  et 
les  faire  garder  et  maintenir  inviolablement  en  lad.  ville  fors- 
bourgs  et  banUeue  dudict  Nantes,  lesquelles  patentes  articles 
et  statudz  et  susd.  Lettres  en  forme  de  commission  lesd.  char- 
pentiers auroient  présenté  à  lad.  court,  laquelle  par  son 
Arresl  du  deuxiesme  de  Mars  dernier  signé  Gaudiji,  avant 
passer  outre  et  procedder  à  la  vérification  auroit  le  tout 
renvoyé  par  devant  nous,  pour  sur  le  contenu  esd.  lettresarticles 
et  statudz  ouyr  les  autres  charpentiers  de  lad.  ville  et  fors- 
bourgs  et  tous  autres  qui  y  auroint  intercst  ;  pour  ce  faictetle 
tout  renvoyé  en  ycelle  estre  ordonné  ce  que  de  raison,  Des- 
quelles Lettres  premières  et  secondes  articles  et  statudz  y 
attachez  ce  requérant  le  I^rocureurdu  Roy  en  lad.  court  Lec- 
ture auroit  esté  faicte  i)ar  le  (ireffier  d'office  ou  son  commis, 
ensemble  de  l'arrest  de  lad.  court,  et  sur  ce  a  comparu 
François  Caillaud  aussy  charpentier  (pii  auroit  déclaré  n'em- 
pescher  renlherinemenl    desd.   I.,etti-es   slatudz  et  Règlement 
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(lud.  nu'sli(M-  oslniil  roceu  à  jouir  el  s'nidcr  (riceiilx  coniiiie 
I  un  des  anciens  M'"''  de  ceste  ville  el  forsbourgs  Taisant  offre 
en  ce  cas  de  contribuer  à  tous  les  l'raiz  pour  ce  requis,  seroit 
aussy  comparu  M*^  Jan  Milsent  se  portant  Procureur  subs- 
titué de  M^  André  de  Montalembert  Procureur  principal  des 
nobles  Bourgeois  manans  el  habilansde  la  ville  dud.  Nantes, 
opposant  el  enipeschant  l'effecl  desd.  lettres  Patentes  articles 
et  statudz  y  attachez  De  tout  quoy  nous  aurions  décerné  acte 
tant  ausd.  charpentiers  demandeurs  et  poursuivant  l'exécu- 
tion de  Farresl  de  lad.  court,  qu'ausd.  Caillaud  et  Milsent 
aud.  nom  pour  leur  servir  comme  de  raison,  Et  au  surplus 
ordonné,  ce  requérant  led.  Procureur  Roy,  el  qu'à  ladiligence 
desd.  demandeurs  seront  adjournées  à  ban  tous  les  Preten- 
dans  droict  et  interest  ausd.  lettres  articles  statudz  au  Lundy 
dix  neufvieme  du  présent  mois,  pendant  lequel  temps  auroit 
esté  ordonné  aud.  Milsent  advertir  le  dicl  de  Monlalembert  et 
audict  jour  comparoir  de  reclief  instruit  de  moien  pour 
soustenir  lad.  opposition,  à  l'aulte  de  quoy  l'aire  sera  par  nous 
proceddé  à  la  clausion  de  notre  présent  procès  verbal  ainsy 
c|ue  de  raison.  El  advenant  le  Lundy  dix  neufvieme  dud. 
mois  de  Mars  mil  cinq  cens  quatre  vinglz  deux,  auroient  de- 
reclief  comparu  pardevant  nous  judicierement  lesd.  Giol, 
Boulet,  de  Vignon,  Douault  el  Guery,  présent  M''  Pierre  du 
Bois  leur  Procureur,  qui  auroit  démonstré  en  présence  dud. 
Procureur  du  Roy  parlant  par  M*^^  Raoul  Charele  advocat 
avoir  suivant  nostre  ordonnance  cy  dessus  laict  adjourner  à 
ban  etcry  publicque  à  ce  jour  tous  et  chacuns  les  pretendans 
droict  et  interestz  et  ayans  à  débattre  à  l'emologation  et  enthe- 
rinemenl  desd.  privilèges  el  statudz, et  de  tousaulrescharpen- 
liers  de  lad.  ville  et  tbrsbourgs,  desquels  évocation  t'aide  à 
haulte  voix  Ensemble  dud.  Milsent  s'estanl  porté  Procureur 
de  M'^  André  de  Monlalembert  Procureur  des  nobles  Bour- 
geois manans  et  habilansde  ceste  ville,  n'auroit  led.  Milsent 
comparu,  lequel  au  moien  de  ce  nous  aurions  jugez  defaillans 
el  tous  autres  pretendans  droit  el  inlereslz  à  Tentherinement 
desd.  Lettres,  tant  au  moïen  de  notre  ordo::nance  cy  devant 
incérée  que  de  l'exploit  et  relation  de  Jan  Leloc  sergent  el 
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Iroinpesle  Royal  aiul.  Xanles  deliiy  sijL;;iu'',  dalle-  du  .leudy 
seizième  dud.  présent  mois.  Sauf  Anlhoine  Rouxaii  et  Michel 
Regnaud  charpentiers  qui  auroient  com[)aru  en  leurs  person- 
nes et  par  procureur  accordé  et  consenly  remologalion  et 
entherinement  desd.  Lettres  Articles  et  statudz,  jjourveu 
qu'ilz  jouissent  desd.  privilèges  comme  les  autres  cy  dessus 
nommez  charpentiers,  aux  charges  portées  par  lesd.  lettres 
privilleges  articles  et  statudz  contribuans  aux  Iraiz,  ce  ((ue 
lesd.  demandeurs  et  Impelrans  desd.  lettres  auroient  consenly 
et  accorddé  tant  pour  le  respect  desd.  Rouxau  Regnaud  (pie 
dud.  Caillaud  précédent  opposant,  ce  (pii  nous  semble  (o 
correction  de  la  court)  raisonnable,  parce  que  de  longue 
main  lesd.  (Caillaud  Rouxau  et  Regnaud  exercent  led.  mestier 
de  charpentier  en  ceste  ville  Ibrsbourgset  ont  esté  emploies  en 
divers  aslelliers,  es(juelz  Ils  se  sont  acquictez,  sans  qu'aucun 
en  soit  venu  à  [)laincte,  et  du  tout  avons  décerné  acte  ausd. 
parties,  et  ordonné  que  de  rechef  à  ban  son  de  trompe  et  cry 
pubhcque  sabmedy  prochain  Jour  de  marché  vingt  (juatrieme 
de  Mars  seront  de  rechef  adjournés  les  pretendans  Intereslz 
ausd.  lettres  articles  privilèges  et  statudz, 

Suivantceauroitntencorecomparu  lesd.  demandeurset  Impe- 
lrans desd.  lettres  par  led.  du  Rois  leur  procureur<:e  JouiLundy 
vingt  sixième  du  dicl  Mois  de  Mars  l'audience  tenant  qui  nous 
auroit  démonslréavoir  faiclassigner  à  ban  et  cry  i)ublic(iue  tous 
elchacunslesd.  pretendansdroictetinterestzetayans  à  débattre 
à  l'entherinement  desd.  lettres  suivant  notre  d.  ordonnance  cy 
devant  insérée  comparoir  à  ce  dit  jour  |)Our  dire  causes  si 
aucunes  ilz  avoient  empeschans  l'elTecl  exécution  et  entheri- 
nement desd.  lettres  statudz  et  articles,  desquelz  appel  auroist 
esté  faict  à  haulte  et  intelligible  voix.  Et  pour  ce  que  per- 
sonne n'auroit  comparu,  aurions  donné  delTault  ausd.  deman- 
deurs et  Impelrans  desd.  lettres,  veu  l'exploit  et  relation  dud. 
Jan  Leloc,  sergent  Roial  Trompette  du  Roy  en  lad.  ville  de  luy 
signé  datte  dit  sabmedy  vingt  quatrième  dud.  mois,  saufcontre 
lesd.  Rouxeau  et  Regnauld  charpentiers  qui  auroient  comme 
cy  devant  comparu  et  repété  leurs  précedans  moiens  et  décla- 
rations, et  du  tout  décerné  acte  ausd.  |)ai'lies  et   [Procureur  du 
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Hoy  le  K('(]iu''ninl,  cl  ordonné  (jue  Icsd.  LeUrt's,  slalndz,  nrli- 
cles  el  Arreslz  de  lad.  court,  Kxploictz  et  adjournemens  con- 
tenans  les  assignations  donnez  ausd.  Pretendans  droict  et 
Intereslz  ausd.  lettres  seront  mis  es  mains  du  Procureur  du 
Roy  ])our  y  prendre  telles  conclusions  cju'il  voirra  pourcefaicl 
le  tout  remis  par  devers  nous  clorre  notre  présent  procès 
verbal  suyvant  led.  arrest.  Au  moien  duquel  appoinctemenl 
led.  Procureur  du  Roy  auroit  eu  communication  desd.  arti- 
cles statudz  et  Privilèges  dud.  mestier,  arrest  de  lad.  court, 
Exploictz  et  appoinctement  cy  devant  mentionnez  pour  sur  le 
tout  pris  ses  conclusions  desquelles  la  teneur  ensuict.  Veu  les 
Lettres  Patentes  obtenuz  par  Thibauld  Giot,  Estienne  Boutet, 
Hélie  de  Vignon,  Pierre  Douault  et  Christofle  Guéry,  charpen- 
tiers, du  Roy  en  forme  d'Eedict  données  à  Paris  au  mois  de 
.lanvyer  dernier,  signées  par  le  Roy,  Rambouillet,  et  scellées 
en  lacgs  de  soye  jaulne  et  rouge  de  cire  vcrde,  par  lesquelles 
lad.  Majesté  approuve  émologue  et  auctorize  les  articles  et 
statudz  attachez  soubz  le  contrescel  de  nous  signez,  autres 
Lettres  de  lad.  Majesté  en  forme  de  commission  donnez  à 
Paris  le  neufvieme  de  febvrier  dernier  signez  par  le  Roy  en 
son  conseil  Rambouillet  et  scellées  de  cire  jaulne  aussi  y  atta- 
chées soubz  le  contreseel  adressantes  à  Nosseigneurs  de 
Parlement  et  de  ce  Païs  de  Bretaigne,  l'arrest  donné  sur  Icel- 
les  par  Nosseigneurs  de  Parlement  du  deuxième  de  Mars 
dernier,  signé  Gaudin,  par  lequel  lad.  court  de  Parlement 
renvoyé  lesd.  lettres  articles  statudz  et  arrest  avant  procedder 
h  la  vérification  d'icelles  devant  Monsieur  le  Prévost  pour 
eslre  proceddé  et  ouyr  les  autres  charpentiers  et  tous  autres 
pretendans  droict  et  interestz  ausd.  lettres  statudz  et  privi- 
lèges deux  exploictz  signez  Leloc,  sergent  Roial  et  Trompette 
pour  le  Roy  à  Nantes,  le  premier  datte  du  Jeudy  quinzième 
Jour  de  Mars  et  l'autre  du  sabmedy  vingt  quatrième  jour  dud. 
mois,  le  procès  verbal  faict  par  led.  s'"  Provost  intervenu 
sur  les  expéditions  liiictes  en  la  court  de  la  Prévosté  dud. 
Nantes,  par  lequel  François  Caillaud,  Anthoine  Rouxeau  et 
Michel  Regnauld  charpentiers  auroient  déclaré  n'avoir  aucun 
empeschemenl    pour  débattre  enlherincment   vérification   el 
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approbalion  (lesd.  Icllres  articles  elslaludzà  la  charge  (l'estie 

rcceus  a  maistres,  offrant  contribuer  aux  fraiz  faiclz  et  à  faire 

et  obéir  aux  lettres  staludz  et  i)rivilèges,  et  ce  quelaict  a  esté. 

Je  requiers  que  le  tout  soit  renvoyé  en  lad.  court,  ensemble 

led.  procès  verbal  dud.  s'  Prévost  pour  y  estre  pourveuceque 

en  raison  sera  veu  appartenir,  le  tout  suivant  led.  arrest  et 

commission  Faict  et  conclud   à    Nantes  ce  vingt  quatrième 

Jour  d'Avril  mil  cinq  cens  quatre  vingt/  deux   Ainsy  signe 

J.    Dubreuil.    Les  quelles  conclusions  rapportez  par  devers 

nous   ce  vingt  cinquième  Jour  d'Avril  ensuyvanl  nous    en 

avons  décerné  et  décernons  acte  ausd.   demandeurs  et  Impe- 

trans   desd.   Lettres  de  tout  ce  que  faict  par  nous  a  esté  en 

exécution   dudict  arrest,  mesme  qu'auchuns  opposans  ne  se 

sont  trouvés  que  les  cy  dessus,  mentionnés  qui  n'ont  fourny 

actes  d'opposition,  et  comme  d'abondant  ayant  conféré  avec 

plusieurs  habitans  de  ceste  ville  de  la  teneur  desd.  privilèges 

Hz   les  ont    trouvés   raisonnables   sauf  qu'il  semble  bon  (ô 

correction  de  la  court)  que  lesd.  habitans  faisant  bastir  et 

fournissant   de    bois    Hz    puissent    mettre    et    emploier    en 

ouvrage  tel  bois  que  bon  leur  semblera  sans  en  pouvoir  estre 

recherchez  ny  les  charpentiers  quy  les  mettront  en  œuvre.  En 

ce  cas  et  lorsque  lesd.   charpentiers  ne  fourniroient    que  de 

leurs  œuvres  et  avec  cela,  clos   notre  présent  procès  verbal 

pour  estre  présenté  en  la  dicte  court  selon  et  au  désir  dud. 

arrest  et  icelluy  signé  et  faict  signer  à  nostre  greffier  d'office 

ou  son  commis  lesd.  jour  et  an. 

Signé  Ju.  Charete. 

Signé  Renoul 

commis  du  Greffier. 

Le  21  mai  1582,  les  charpentiers  adressent  à  leur  tour  une 
Requête,  tendante  à  ce  qu'il  soit  passé  outre  au  procès-verbal 
d'enquête  du  Prévôt,  et  pour  (ju'il  soit  procédé  à  la  publica- 
tion et  à  la  vérification  des  lettres  royales  (1). 
Nos  seigneurs  de  Parlement 

Supplient    humblement    Thebault    Giot.    Lstiennc    Boutcl. 

(1)  Arcliivcs  Miinici|)iiles,  W  \l,  non  Inventorié. 
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Helye  de  Vigiion,  Pierre  Douault,  Clirislolle  (iuerv.  cliarpen- 
tiers  de  la  ville,  lauxbourgs  et  banlieue  du  Comté  de  Nantes, 
disans  qu'il/,  auroienl  obtenu  les  Lettres  Patentes  du  Roy  en 
lornie  d'Eedict  cy  attachées  par  les  quelles  Sa  Majesté  auroicl 
aprouvé,  émologué  et  auctorisé  certains  articles  et  slatudz, 
aussy  cy  attachées  avec  lesd.  lettres  soubz  le  contrescel  pour  le 
reillement  dudict  mestier  à  l'instat  de  la  ville  de  Paris  et 
aultres  bonnes  villes  de  ce  Royaulme  pour  lesd.  suppliants 
demourans  en  lad.  ville  et  lauxbourgs  dud.  Nantes  exercer 
led.  mestier  de  charpenterie  comme  mestier  juré  selon  et  au 
désir  des  dictz  statudz  pour  éviter  aux  abus  et  malversations 
(jui  se  commettent  chacun  jour  audict  mestier,  Lesquelles 
Lettres  et  statudz  et  lettres  de  commission  lesd.  suppliantz 
auroient  présentées  à  la  court.  Laquelle  auroict  par  son  Arrest 
avant  passer  oultre  et  procéder  à  la  vérification  desd.  lettres 
renvoyé  le  tout  par  devant  le  Provost  de  Nantes  pour  sur  le 
contenu  ausd.  lettres,  articles  et  statudz  ouïr  les  aultres  char- 
pentiers de  lad.  ville  fauxbourgs  et  banlieue  du  dict  Nantes 
et  tous  aultres  qui  y  auroient  interest  pour  ce  faict  renvoyer 
le  tout  par  devers  lad.  court  et  par  Icelle  estre  ordonné  ce 
que  de  raison  suivant  lequel  arrest  auroient  lesd.  suppliantz 
faict  adiourner  à  ban  et  cry  publicq  tous  les  aultres  charpen- 
tiers et  tous  aultres  prétendans  droict  et  Interest,  ausd.  lettres 
articles  et  statudz  par  trois  divers  jours  comparoir  par  devant 
led.  Provost  de  Nantes  pour  déduire  les  moiens  et  raisons 
empeschans  l'entherinement  desd.  Lettres  et  statudz.  Aus- 
([uelles  assignations  ne  se  seroit  trouvé  aulcuns  opj)Osans, 
comme  constre  par  le  Procès  verbal  du  Provost  dud. 
Nantes. 

Ce  considéré  Nos  seigneurs  vous  plaize  voir  lesd.  Lettres 
Lettres  et  statudz.  Ensemble  le  Procès  verbal  du  Provost 
dud.  Nantes  Ordonner  et  passer  oultre  à  la  publication  et 
veriffîcation  desd.  Lettres  et  ferez  Justice. 

Signé  Bretaigne. 

Soit  monstre  au  Procureur  Général  du  Roy 
Faict  le  21  de  Mav  l.i.S2. 
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Kl  le  5  Sei)lembre,  le  Farleinenl  ordonne  par  anèl  que, 
avant  de  procéder  à  cet  entérinement,  on  entendra  les  habi- 
tants (ie  Nantes  sur  leur  opposition,  lorniulée  par  leur  Pro- 
cureur syndic,  laquelle  est  consignée  dans  le  procès-verbal 
du  2.1  avril  précédent. 

Kxtraict  des  Registres  de  Parlcmant  (1). 

Veu  par  la  court  les  Lectres  Patentes  du  Roy  données  à 
Paris  au  moys  de  Janvier  dernier  obtenues  par  Thibault 
(iiot,  Estienne  Boutet,  Helye  de  Vignon,  Pierre  Douaiilt  et 
Christofle  Guery  Maistres  du  mestier  de  charpentrie  de  la 
ville  laulxbourgs  et  banlieue  de  Nantes,  par  lescjuelles  le  dict 
Seigneur  approuve,  éniolloguc  et  authorise  certains  articles 
et  statutz  par  les  dictz  exposans  faiclz  dressez  et  accordez, 
attachez  ausdictes  lectres  soubz  le  contreseel,  pour  estre  par 
les  dictz  Impetrans  et  leurs  successeurs  audict  mestier  gardez 
observez  et  entretenuz  de  poinct  en  poinct  inviolablement,  et 
jouir  du  dict  estât  de  mestier  juré  de  charpentrie  en  lad.  ville 
laulxbourgs  et  banlieue  de  Nantes  comme  font  les  aullres 
mestiers  jurez  de  la  ville  de  Paris  et  aultres  bonnes  villes  de 
ce  Royaume,  sans  que  il  y  soict  ou  puisse  estre  ores  ny  pour 
l'advenir,  contrevenu  ;  les  dictz  articles  et  statuz  attachez 
ausdictes  Lectres,  et  aultres  Lectres  Patentes  dudict  Seianeur 
données  à  Paris  le  neufviesme  jour  de  lebvrier  dernier  par 
les  quelles  il  est  mandé  k  la  dicte  court  de  procéder  à  la 
publication  et  vériffication  des  dictes  Lectres  Patentes  d'Emol- 
logation  touct  ains}^  que  si  elles  estoient  addressées  à  la  dicte 
court,  arrest  d'icelle  du  deuxiesme  jour  de  Mars  dernier  par 
lequel  la  dicte  court  auroict  renvoyé  lesd.  lectres  et  articles 
par  devant  le  Provost  de  Nantes  pour  ouyr  sur  icelles  ceulx 
du  dict  mestier  de  charpentrie  et  aultres  qu  il  apparliendroicl, 
pour  ce  faict  et  rapporté  en  la  dicte  court  estre  ordonné  ce 
que  de  raison,  Procès  verbal  du  dict  Prévost  de  Nantes  du 
vingt  et  cinquiesme  jour  d'Avril  dernier  contenant  l'audition 
par  luy  faicte  de  ceulx  du  dict  mestier  de  charpentrie  de  la 
dicte  ville  et  faulxbourgs  de  Nantes,   la  requeste  par  les  dictz 

(1)  Archives  de  la  Ville,  H  II.  non  inventorié. 
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(iiol,  Hoiilel,  de  Vigiion,  Douaull  et  (iiierv  présanlée  à  la  diclc 
eouil,  par  la  (jnelle  et  pour  les  causes  y  contenues  ilz  reque- 
roient  cjue  il  pust  estre  ordonné  que  les  dictes  leclres  patentes 
seront  leues  [)ubliées  et  enregistrées,  les  conclusions  du  Pro- 
cureur Général  du  Roy,  et  touct  considéré  la  court  avant 
l)roceder  à  la  i)ublication  des  dictes  Lectres  a  ordonné  et 
ordonne  ([ue  les  Bourgeois  Manans  et  Habitans  de  la  dicte 
ville  de  Nantes  seront  ouiz  par  devant  le  Provost  du  dict 
Nantes  pour  ce  taict  et  le  touct  rapporté  en  la  dicte  court  estre 
ordonné  ce  ((ue  il  appartiendra  i)ar  raison.  Faict  en  Parlemant 
le  cinquiesme  jour  de  Septembre  Tan  mil  cing  cens  quatre 

vingtz  et  deux. 

Paraphe... 

Collationné. 

Puis  enfin,  le  5  décembre  1582,  sont  présentés  les  moyens 
et  défense  soumis  par  le  Procureur  Syndic  au  Prévôt  de 
Nantes  ;  Le  Procureur  Syndic  l'orme  opposition  à  l'entérine- 
ment des  Lettres  Patentes  qui  avaient  érigé  en  Titre  de  Maî- 
trise le  métier  de  charpentier  (1). 

Sont  les  moiyens  et  delTanses  que  mectent  par  devant  nous 
Monsieur  le  Provost  de  Nantes,  commissaire  députté  par  Nos 
Seigneurs  de  la  court  de  Parlement  de  ce  pays,  par  arrest  du 
cinquiesme  décembre  mil  cinq  cens  quatre  vingtz  deux,  pour 
oyr  Messieurs  les  Maire,  Eschevins  nobles  Bourgeoys,  ma- 
nans et  habitans  de  ceste  ville  Et  M*'  Raolland  Charpentier, 
Procureur  sindic  de  ceste  ville,  detTandeurs,  opposans  et 
empeschans  l'entherinement  de  certaines  lettres  patentes  de 
Sa  Majesté,  en  forme  d'edict,  données  à  Paris  au  moys  de 
Janvier,  l'an  de  grâce  mil  cinq  cens  quatre  vingtz  deux, 
signées  Rambouillet  et  scellées  du  grand  scel  sur  laz  de  soye, 
articles  et  statuz  y  attachez  soubz  le  contre  scel,  contre 
Thibault  Gyot,  Estienne  Boutet,  Helye  Duvigneau.  Pierre 
Douault  et  Christofle  Guery,  se  disans  Maistresdu  meslier  de 
charpentrie,  Demandeurs  en  entherinement  et  publication 
desd.  Lettres  articles  et  statuz.  Afin  qu'il  soict  dict  que  lesd. 

(1)  Arctiives  de  la  Ville,  H  H,  non  inventorie. 
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Doinaiideurs  ne  sonl  recc'inahles  cl  (juil/  (loihvciil  cstic 
déboutiez  de  lenlherinemenl  el  pul)lication  desd.  Lellies  el 
slatuz  comme  incivilles  et  subreptices,  et  condamnez  aux 
dépans. 

A  ces  tins,  disent  lesd.  defTandeurs,  (jue  j)our  entretenir  le 
bien  et  heureux  estât  d'une  ville.  Il  est  très  nécessaire  que 
les  loix  antiennes  y  soient  observées  el  que  loutte  noualitté 
qui  n'engendre  que  (iivision  soit  rejectée  et  que  les  poursuivans 
soient  déclairez  enemys  et  perturbateurs  du  repos  public. 

Les  Demandeurs  s'etTorcent  par  voves  indirectes  et  de 
mauvais  exemples  introduire  ung  nouveau  estât,  ce  que 
les  deffendeurs  empeschent,  leur  cause  est  doncques  plus 
favorable  que  celle  des  demandeurs  qui  ne  sont  recepvables 
à  demander  l'entlierinement  desd.  Lettres,  d'aullant  qu'elles 
sont  incivilles. 

Qu'elles  sont  incivilles  et  plaines  d'injustice,  obtenues  par 
les  Demandeurs  contre  les  ordonnances  du  Roy,  forme  et 
usance  de  ceste  ville. 

Le  Roy  par  plusieurs  Ecditz  a  detfendu  touttes  congrégations 
des  gens  de  mestier,  confrairies,  banquetz  et  autres  telles 
assemblées. 

Les  Demandeurs  au  contraire  demandent  (jui  leur  soict 
permys  de  en  faire  davantaige  par  leurs  prétenduz  slaluz, 
demandent  plusieurs  amandes  tant  sur  les  Maistres  du  dict 
mestier  leurs  veusves  que  compagnons,  les  quelles  amandes 
Hz  demandent  estre  mises  entre  les  mains  des  Jurez  el  Gardes 
du  mestier  de  charpentier  pour  subvenir  à  leur  dict  mestier. 

Oultre  que  nul  bourgeoys  manans  et  habislans  de  ceste  d. 
ville  fauzbourgs  et  banlieue  ne  puisse  dresser,  ériger  aucun 
bastiment  de  boys  que  premièrement  ilz  ne  soient  appeliez 
par  devant  Monsieur  le  Provost  le  Procureur  de  la  Prévoslé 
à  peyne  de  l'amande  et  que  pour  leur  Visitation  leur  sera 
faict  taxe. 

p]ncore  qu'Ilz  visiteront  touttes  charpentes  cl  bastimcns 
faictz  et  parfaiclz  pour  ajjrès  la  perfection  voir  les  dedauls  el 
condampner  ceux  qui  y  auroient  besongné  en  l'amande, 
laquelle  Hz  font  pareillemenl  tourner  à  leur  iiroffict  cl  bouellc. 
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Oullre  (leniaïKlenl  (|ue  les  compaignons  lacenl  des  chel/ 
(l'œuvre  avant  (jueestre  recouz  à  Maistre  pour  tousjours contre 
les  ordonnances,  faire  des  assemblées  illicittes,  bancquetter 
et  consommer  les  moyens  d'un  paouvre  homme  (jui 
vouldra  travailler  dud.  mestier. 

Que  sy  telles  choses  estoient  souiïertes  seroit  directement 
contre  la  voluncté  et  ordonnances  du  Roy  et  asujiectir  les 
habitans  de  ceste  ville  à  la  voluncté  desd.  demandeurs,  qui 
sont  en  nombre  cinq  seuUement,  lesquelz  au  lieu  qu'ilz  de- 
mandent que  on  face  cheld'œuvre  soubzeux,  ont  bien  mestier 
de  le  faire  et  estre  aprins  comme  se  remarque  bien  sur  led. 
Thibault  Gyot  qui  a  faict  et  faict  tant  de  faulles  audict 
mestier  de  charpentier,  que  pour  Icelluy  réparer  a  esté  en 
peyne  et  absent  de  ceste  ville  et  toutesfoys  il  se  nomme  le 
premier  et  le  plus  excellans. 

L'occasion  (jui  les  a  esmuz  à  obtenir  lesd.  lettres  est 
d'aultant  (ju'ilz  ont  veu  estre  délaissez  et  qu  on  a  appelle  à 
juste  occasion  des  charpentiers  des  autres  villes  de  ce  Duché, 
du  Poiclou,  Anjou  et  aultres  lieux  circonvoysins,  les  quels 
sont  expertz  en  l'art  de  charpente,  contentant  les  maistres 
qui  les  mectent  en  besongne,  se  contentans  de  sallaires 
raisonnables,  ne  font  aulcune  de!):iuche,  vivent  de  peu  de 
vuivres,  se  contentent  de  petit  vin  et  de  moindre  prix. 

Les  demandeurs  au  contraire,  encore  qu'ilz  n'ayent  l'expé- 
rience telle  qu'ilz  disent,  veullent  extorquer  des  habitans  ung 
injuste  prix  de  leurs  journées  et  sallaires,  de  sorte  que 
pour  l'œuvre  de  ceste  ville  et  des  j)ontz  où  il  est  ordinaire- 
ment besoing  de  charpentiers  vouilant  faire  marché  avec 
les  diclz  demandeurs  à  qui  pour  moings  entreprandroit  la 
charpente  du  divis  qui  leur  estoit.  Les  liguez  ensemble 
ont  demandé  prix  sy  iraisonnable  que  nécessaire  a  esté 
appeller  des  charpentiers  des  [Kiys  circonvoysins,  les  quelz, 
au  contentement  de  toutte  la  ville  travaillent,  ordinairement 
et  à  meilleur  prix  d'une  moictyé.  Aussy  ne  boyvent  Hz  le 
vin  d'Orléans,  d'Anjou  comme  savent  faire  les  dictz  deman- 
deurs. 

Qu'il   soict  besoing  tpie   les  charpentiers  \isilenl  les  basti- 
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meus  qui  se  Ibnl  de  iioiivemi,  allin  (|iril  se  eiilrepreime 
cliose  conlie  l'inlereslz  du  Roy  et  du  pul)lic,  cella  est  pour 
donner  coulleur  à  leur  mauvaise  intension,  d'aullanl  que 
vous.  Monsieur,  scavez  que  cella  est  de  la  police  de  la  quelle 
Hz  ne  sont  que  Ministres  et  subietz  et  ne  ("ont  cella  que  pra- 
tiquer des  commissions  ainsy  que  des  amandes  qu'ilz 
disent  voulloir  employer  aux  afîaires  qui  pourroient  survenir 
à  leur  mestier  qu'est  de  boire  du  meilleur. 

Les  habitans  de  tout  temps  immémorial  ont  liberté  de  faire 
bastir  soict  de  cbarpenle  ou  de  pierre  par  telle  personne 
qu'il  congnoistrai  lu}'  estre  propre,  soict  liabitans  du  pays  ou 
autres,  sans  estre  subiectz  à  la  loy  que  veuUent  establirles  d. 
demandeurs. 

Puisque  doncq"  les  dites  Lettres  impétrées  par  les  ditz 
demandeurs  sont  incivilles,  pleines  d'injustice  contre  les  d. 
ordonnances  du  Roy,  bien  et  repos  public,  les  d.  deman- 
deurs en  doibvent  estre  déboutiez. 

Au  surplus,  vous  remarquerez,  Monsieur,  l'objection  de  la 
quelle  les  d.  demandeurs  se  sont  serviz  pour  obtenj'r  les  d. 
Lettres  en  ce  quilz  l'ont  entendre  que  les  dits  Reglemens  et 
articles  par  eux  prescritz  et  attacbez  ausd.  Lettres  ont  esté 
laitez  par  l'un  des  bourgeoys  manans  et  babitans  de  ceste 
ville,  choses  qui  ne  sauroientjusliffier  partant  deboutables  de 
leurs  lettres  comme  mensongères  impetrans. 

Pour  ces  raisons  et  autres  que  vous,  Monsieur,  scauriez 
trop  mieux  supplier  conclues  à  ce  que  rien  ne  soit  innové  et 
persister  aux  fins  c}'  dessus  et  autres  pertinentes  et  deman- 
dent l'adjonction  de  Monsieur  le  Procureur  du  Roy  en  la 
Prévosté,  daultanl  que  les  d.  Lettres  ont  esté  obtenues 
contre  les  previllèges  du  pays  sur  faulte  donné  à  entendre  les 
d.  de  susd.  non  oyz. 

Et  voilà  comment  cette  communauté,  si  puissante  et  si 
nombreuse,  malgré  ses  titres,  malgré  le  rôle  important  qu'elle 
a  joué,  n'a  jamais  pu  arriver  à  joindre  à  son  nom  le  titre  de 
Maître.  On  devait  cependant  compter  avec  eux  ;  Car  ici, 
comme  dans  les  autres  villes,  ils  étaient  souvent  chargés  de 
visiter  les  maisons  et  de  voir  si  elles  présentaient  les  garanties 
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nécessaires  de  solidité.  Les  charpentiers  et  les  maçons  Tai- 
saient en  etTet  parfois  l'oflice  d'Architectes,  ils  jugeaient  de 
ce  qui  avait  rapport  aux  bâtiments,  et  même  des  questions 
de  voirie.  (Etudes  sur  llnduslrie  et  la  classe  Industrielle  à 
Paris  au  xiii^  et  au  xiv>  siècles,  de  M'  G.  Faguiez.) 

Ils  signaient  parfois  leur  œuvre  de  leur  nom.  Témoin  cette 
sablière,  provenant  de  l'ancienne  Eglise  de  S^  Nicolas,  déposée 
dans  une  des  salles  du   Musée   Dobrée,    et  où  on  peut  lire 

J.  UE.  BORGELL.  FIST       '     EN  l'aX  MIL 
C'eSTTE.  CHAHPANTIEE  j     CCCCLXXHII 

L'Inscription  est  coupée  par  un  personnage  à  mi  corps, 
pilant  des  drogues  dans  un  mortier  ;  Au  bout  de  la  sablière, 
à  gauche,  un  montreur  d'ours. 

.le  pourrais  également  citer  le  nom  d'un  de  nos  architectes  les 
plus  distingués,  que  Ion  rencontre  dans  différents  actes  se 
rapportant  au  métier  de  charpentier,  et  dont  plusieurs 
membres  de  la  famille  avaient  fait  partie  au  siècle  précédent. 

A  chaque  instant,  on  rencontre  dans  les  actes  officiels,  le 
litre  de  «  architecte  et  Maccon  ou  Maczon  »,  de  «  architecte 
et  Peintre  >s  de  «  architecte  et  FZntrepreneur  »,  ou  encore  de 
architecte  et  charpentier  » 

Mai  1609  (l).  Les  ch(ir])entiers  font  plaider  leur  cause  à 
Rennes  par  Sébastien  Frain  auprès  du  Parlement,  les  Menui- 
siers prétendaient  leur  interdire  la  possession  d'outils  servant 
spécialement  à  la  Menuiserie. 

La  Cour  convaincue,  et  entraînée  par  la  verve  piquante  de 
l'avocat  (Les  avocats  d'alors  émaillaient  volontiers  leurs 
discours  de  citations  grecques  et  latines,  certains  du  reste 
d'être  suivis  et  approuvés  par  leurs  auditeurs,  qui  écoutaient 
avec  complaisance  cette  incursion  bénévole  dans  le  domaine 
des  belles  Lettres,  et  ils  en  ])roritaient  largement),  biisa 
comme  verre  la  sentence  prévôtale  et  permit  aux  appelants 
d'avoir  des  outils  propres  au  métier  de  Menuisier. 


(1)    Le    Barreau   (ki   Parlement  de   Bretagne,   1553-1790,    par    (i. 
Saulnier  de  la  t^inelais. 
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Ln  rue  du  l^ort  Comimmeau  elait  plus  spécialenu'iil  occu- 
pée par  les  charpenliers,  et,  à  une  époque  où  l'on  donnait 
lacilement  aux  rues  le  nom  de  la  profession  des  artisans  qui 
s'y  groupaient,  elle  aurait  dû  s'appeler  rue  deschar])entiers:  La 
raison,  je  crois,  était  le  voisinage  du  Port  Communeau  où 
débarquaient  les  bois  de  charpente,  et  la  proximité  des  jar- 
dins où  ils  pouvaient  sans  inconvénient  déposer  leurs  vastes 
approvisionnements.  Aussi  la  corporation  avait-elle  fixé  en 
Saint-Léonard  le  lieu  de  sa  confrérie  ;  c'est  là  que  chaque 
année  elle  se  rendait  solennellement  pour  honorer  son  i)atron 
S'  Joseph,  et  même,  ceux  qui  ne  demeuraient  pas  dans  la 
paroisse  demandaient  à  être  enterrés  dans  cette  Eglise. 

^L  l'Abbé  Durville,  dans  son  ouvrage  sur  les  vieilles  Rues 
de  Nantes,  cite  un  testament  du  2  mai  KUl  de  Pierre  Parisy, 
Maître  charpentier,  léguant  à  la  confrérie  une  somme  destinée 
à  l'achat  d'objets  réservés  au  culte. 

Le  même  auteur  relève  jusqu'au  xvu'-  siècle  ce  fait  de  la 
concentration  des  charpentiers  dans  le  quartier  de  Saint- 
Léonard. 

Voici  une  liste  des  Membres  de  la  communauté  que  je  four- 
nis à  titre  de  simple  renseignement,  au  commencement 
du  xv!!!*"  siècle. 

Liste  des  noms  et  demeures  des  Maistres  charpentiers  de 
la  ville  et  fauxbourgs  de  Nantes  en  1721  (1). 

Cantin  fils,  Guespin,  —  Rue  des  Carmes. 

Jean  Brodu,  Joseph  Daud,  Mathurin  Brodu,  —  Rue  Saint 
Léonard. 

Cantin  père,  —  riie  Sainte  Catherine. 

Jean  David,  —  sur  la  F'osse. 

Galliot,  —  à  l'entrée  sur  les  Pavez. 

Jarry  et  Moulin,  —  Motte  Saint  Nicolas. 

Fauvrier,  Meraud,  —  Porte  neuve. 

Meraud,  —  Haut  Pavez. 

Desagneaux,  Phiolen,  Ambault,  Gaudemer,  —  Marchix. 


(1)  Bibliollièque  de  la  ville,  arrêts  cl  ordonnances,  sous  la  Mairie 
Mellier,  00271,  50272.  0027:5. 
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(irollaud,   Loysciui.   Meilcl   père.   Malluirin  Hourmaud.  — 
Bignon-Elal. 
Joseph  Arnoux,  Papin,  Beaiichesne,  —  Pont  Rousseau. 
Doùillard,  —  Pirmil. 

Ganuchaud,  Laurent  Granry,  Maillet,  —  Vertais. 
Mathurin  Granr}'  —  Richebourg. 
Julien  Meilet,  Guibert,  Pierre  David  —  Saint  Clément. 

Ordonnance   de   M-'    l'Intendant   contre   les   couvreurs   et 
charpentiers  de  la  ville  de  Nantes 
du  7  Janvier  1721, 

De  par  le  Roy,  Paul-Esprit-Feydeau,  chevalier,  Seigneur  de 
Brou,  la  Villeneuve  aux  Aulnes,  Calandes,  le  Chariot,  et 
autres  lieux,  Conseiller  du  Roy  en  ses  conseils,  Maitre  des 
Requestes  ordinaire  de  son  Hôtel,  Commissaire  départy  pour 
l'exécution  des  ordres  de  Sa  Majesté  en  la  Province  de  Bre- 
tagne. 

Ayant  été  informé  que  les  Maîtres  couvreurs,  et  lesMaistres 
charpentiers  de  la  ville  de  Nantes  sont  établis  en  des  lieux 
séparez  et  éloignez  les  uns  des  autres,  dans  la  dite  ville  et 
fauxbourgs,  pour  la  commodité  du  public  ;  et  qu'encore 
bien  qu'il  convienne  de  leur  laisser  la  liberté  cVy  demeurer, 
cependant  qu'il  est  important  qu'ils  se  rassemblent  pour 
prêter  leurs  secours  en  cas  d'incendie,  afin  de  faire  cesser  le 
feu,  et  d'en  empêcher  la  communication  ;  A  quoy  étant 
nécessaire  de  pourvoir. 

Nous  Maistre  des  Requêtes  et  Commissaire  susdit,  ordon- 
nons aux  Maistres  Couvreurs  et  aux  Maistres  Charpentiers  de 
la  ville  et  fauxbourgs  de  Nantes  de  se  rendre  au  premier  son 
du  tocsin,  ou  sur  l'ordre  des  Maire,  Eschevins,  Juges  et 
Commissaires  de  Police,  et  officiers  de  Milice  bourgeoise  de 
la  dite  ville,  au  lieu  de  l'incendie,  avec  leurs  garçons  et  leurs 
outils  ;  à  l'eflet  de  donner  ayde  et  secours  pour  éteindre  le  feu. 
et  en  empêcher  la  communication,  leur  enjoignons  d'obéir 
sur  le  champ  à  tout  ce  qui  leur  sera  prescrit  à  cet  égard,  par 
les  dits  Magistrats,  Juges  et  officiers,  à  peine  de  désobéis- 
sance ;  et  sera   notre  présente  ordonnance  exécutée  nonobs- 
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tant  oppositions,  ou  autres  empêchemens  quelconques.  Fait 
à  Rennes  le  sept  Janvier  mil  sept  cent  vingt-un. 

Signé  F'eydeau. 

Les  charpentiers  portaient  «  d'argent  à  une  face  d'azur 
chargée  d'une  doloire  couchée  d'or  et  accompagnée  en  chef 
de  2  maillets  d'azur  emmanchez  de  gueules  et  en  pointe  de 
deux  cizeaux  aussy  d'azur  emmanchez  de  gueules  posez  en 
chevron  renversé.  »  Armoriai  général  d'Hozier. 

Ils  possédaient  aussi  des  jetons,  en  voici  deux  modèles. 

Sur  le  premier,  A  l'avers  Buste  de  Louis  XVI  à  droite.  Au 
revers,  séries  junctura  que  pollent  Vue  d'une  Ecluse  et  de 
charpentes.  En  Exergue  :  l'art  de  charpenterie  1773. 

Sur  le  second  qui  appartenait  aux  contrôleurs  des  bois  à 
bâtir. 

A  l'avers  Buste  de  Louis  XV  à  droite.  Au  revers,  sensu 
JUSTITIA  REDDiTUR  OMNI,  Mincrvc  assise  (Jeton  octogone). 

Il  nous  resterait  à  dire  quelques  mots  d'une  catégorie  de 
charpentiers  bien  distincte,  celle  des  Charpentiers  de  Navires, 
«  de  nez  »,  comme  l'on  disait  au  Moyen  âge. 

Les  charpentiers  qui  travaillaient  dans  les  arsenaux  for- 
maient une  communauté  à  part.  Chez  eux,  la  Maîtrise  com- 
prenait deux  degrés  :  il  y  avait  les  Maîtres  Jurés  du  Roi,  qui 
devaient  avoir  au  moins  cinq  années  de  Maîtrise,  et  les 
Maîtres  simples. 

Le  Doyen  des  premiers  était,  de  droit,  le  Doyen  de  la  com- 
munauté, et  c'était  toujours  parmi  eux  que  l'on  choisissait  le 
Syndic  et  les  quatre  Jurés  du  Métier,  renouvelés  deux  par 
deux  tous  les  ans.  Au-dessous  des  Jurés  et  des  Maîtres,  il  y 
avait  des  Contremaîtres,  et  de  simples  charpentiers.  Les 
fonctions  des  Jurés  et  des  Maîtres  furent  réglées  par  l'ordon- 
nance de  Louis  XIV  pour  les  armées  navales  et  les  arsenaux. 
Ils  étaient  chargés  de  la  visite  des  bois  travaillés  et  non 
travaillés,  et  en  général  de  l'inspection  de  tous  les  travaux 
dans  les  arsenaux.  Ils  devaient  faire  les  modèles  des  vaisseaux 
qui  étaient  ensuite  exécutés  sous  leur  surveillance.  Il  y  avait 

so 
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un  Maître  spécialemenl  préposé  aux  Radoubs,  et  qui  assistait 
à  la  visite  des  vaisseaux  qu'on  se  proposait  de  radouber, 
et  donnait  son  avis. 

Les  Maitres  charpentiers  du  Roi,  pour  être  admis,  devaient 
avoir  travaillé  quelque  temps  dans  les  ports,  et  exécuter  un 
chef-d'œuvre,  qui  consistait  habituellement  dans  la  construc- 
tion d'un  gouvernail  ou  d'un  cabestan. 

Ils  rappellent,  avec  orgueil,  qu'ils  reçurent  comme  l'un 
d'eux  le  Tzar  Pierre  le  Grand,  lorsqu'il  vint  en  Europe  :  Il 
avait  voulu  apprendre  lui-même  leur  métier,  pour  pouvoir 
mieux  surveiller  les  constructions  de  ses  vaisseaux. 

On  voit  que  cette  organisation  ne  différait  pas  très  sensible- 
ment de  celle  des  charpentiers  ordinaires. 

C'est  ce  qui  ressort  des  statuts  que  je  relate  ci  après  et  qui, 
comme  je  l'indique,  m'ont  été  communiqués  de  Rennes.  Je 
n'ai  ici  rien  trouvé  qui  les  concerne,  et  cependant  notre  Port 
devait  avoir  de  nombreux  ouvriers. 

Statuts  pour  les  Maistres  gnlfats  et  cherpentiers  de  Navires 

et  Vaisseaux  du  Costé  Nantais  (1) 

Ï/a  Mars  1695 

Statuts,  ordonnances  et  règlements  de  la  communauté  des 
marchands  maistres  galfats  et  cherpentiers  de  navires  et 
vaisseaux  de  la  ville,  fauxbourgs  et  banlieues  et  mesme  jus- 
qu'à la  bonnance  (alias  bonne  ance)  du  costé  Nantois. 

Le  Roy,  ayant  désiré  de  faire  connoistre  à  tous  ses  sujets  le 
soing  qu'il  prend  journellement  de  les  faire  vivre  dans  l'union 
et  empescher  les  desordres  et  abus  qui  naissent  entre  ceux 
qui  exercent  des  arts  et  professions  sans  aucune  discipline, 
auroit  par  son  Edit  du  mois  de  mars  1691  estably  en  corps 
politique  et  communauté  ceux  qui  n'y  estoient  paset  enjoinct 
aux  officiers  des  lieux  de  laire  rédiger  par  escrit  des  articles 
en  forme  de  statuts  sur  les  mémoires  des  marchands  et  négo- 


(1)  Archives  du  Parlement  de  Bretagne,  B.  29,  27e  registre  d'enre- 
gistrements d'édits,  etc.,  fol.  .39. 
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tians  en  leurs  droits  et  depandences  de  leuis  jurisdictions, 
afin  de  les  maintenir  dans  leurs  devoirs  et  dans  unediscipline 
convenable,  estant  régis  et  gouvernés  par  une  loy  commune  ; 
les  mémoires  desd.  cherpentiers  ;  la  quittance  du  payement 
de  leur  taxe  dattée  du....  (en  blanc)  dernier,  passée  devant 
les  notaires  à  Nantes,  en  exécution  d'arrest  du  Conseil  d'Estat 
du  22"'^  Juin  1694  et  edit  du  moisde  mars  audit  an,  par  l'ac- 
quisition des  Jurés  dud.  mestier,  veus  et  examinés  en  son 
Conseil,  aveq  l'advis  du  s'  juge  prevost  ordinaire,  conserva- 
teur des  arts  et  mestiers  de  Nantes,  et  celuy  du  i)rocureur  de 
Sa  Majesté  aud.  lieu,  Sa  ditte  Majesté  entend  qu'ils  soient 
exécutez  en  la  forme  suivante  ponctuellement  et  à  tousjours, 
sans  y  contrevenir. 

1.  Pour  tenir  la  main  à  ce  que  les  statuts  et  règlements  cy 
après  soient  soigneusement  observés  dans  lad.  communauté 
ainsy  establye,  il  sera  esleu  en  la  présente  année  un  garde  et 
deux  jurez  en  présence  dudit  s""  prevost  de  Nantes  et  des 
maistres  de  lad.  communauté,  le  tout  pour  cette  fois  seule- 
ment, pour  servir  un  an  ;  lesquels  garde  et  jurés  auront  plain 
pouvoir  et  authorité  sur  les  maistres  en  lad.  communauté 
pour  reprendre,  visiter  et  recevoir  les  plaintes  qui  seront 
faites  contre  lesd.  maistres,  compagnons  et  aprantifTs  dud. 
mestier  de  cherpentiers  et  galfats  de  navires  et  \aisseaux,  au 
sujet  de  leur  besogne. 

2.  Les  dits  deux  maistres  et  garde  sortys  de  charge,  il  en 
sera  choisy  d'autres  pour  servir  en  leur  lieu  et  place,  et  ainsy 
et  delà  manière  continuer  d'année  en  année  successivement, 
dont  l'ellection  sera  faite  en  la  chambre  ou  bureau  de  leur 
ditte  communauté  le  jour  de  S'-Joseph. 

3.  Et  attendu  que  lesd.  maistres  et  garde  entrants  ne  pou- 
roient  i)as  avoir  une  parfaite  connoissance  des  affaires  de 
leur  corps  tout  d'un  coup,  comme  ceux  qui  sortiront,  il  restera 
tousjours  un  des  plus  anciens  des  jurés  pour  garde,  pour  ins- 
truire les  autres  et  leur  aider  à  diriger  les  aifaires  de  lad. 
communauté. 

4.  Et  pour  empescher  les  abus,  malversations  et  entreprises 
qui  pouroient  se  commettre  et  estre  faits  au  préjudice  et  contre 


ladille  coiiiiminaulé,  lesd.  garde  el  juiés  leronl  leurs  visites 
quand  ils  le  jugeront  à  propos,  tant  sur  les  chantiers  que 
dans  les  asteliers  desd.  maistres,  parce  qu'ils  ne  pouront 
faire  leurs  visites  qu'au  préalable  ils  ne  soient  assistés  d'un 
huissier,  sergent  royal  ou  d'un  commis  greffier  de  lad. 
prevosté,  j)0ur  dresser  les  procès  verbaux  dont  ils  auront 
besoin. 

ô.  Lesquelles  visites  se  feront  en  vertu  desd.  statuts  seule- 
ment chez  les  maistres  dud.  mestier  quatre  fois  l'année,  et 
par  mesme  moyen  aux  maisons  circonvoisines,  pour  voir  si 
les  marchandises  de  leur  mestier  sont  bonnes  et  marchandes, 
les  ouvrages  bien  faits  et  conditionnez  et  de  la  qualité  requise. 

G.  Les  garde  et  jurés  feront  leur  raportdans  trois  jours  pour 
tout  delay  audit  juge  prevost,  en  présence  du  procureur  du 
Roy,  tant  que  des  saisies  que  des  abus  et  entreprises  qu'ils 
auroient  découvertes,  pour  estre  par  luy  sur  le  tout  prononcé 
comme  il  voira  apartenir. 

7.  Pairont  lesd.  maistres  cherpenliers  et  galfats  chascun 
dix  sols  à  cliascune  visite  que  feront  lesd.  garde  et  jurés,  et 
ce  entre  les  mains  dud.  garde,  i)Our  employer  aux  affaires  de 
leur  communauté,  dont  il  sera  comptable  à  quatre  anciens 
desd.  maistres,  qui  seront  choisis  et  nommés, 

8.  El  pour  mettre  un  ordre  certain  et  exact  en  lad.  commu- 
nauté et  que  personne  n'entreprenne  ny  anticipe  sur  leur 
mestier  et  travaux,  il  est  ordonné  qu'auxd.  maistres  mar- 
chands galfats  cherpentiers  apartiendra  faire  tous  ouvrages 
requis  et  nécessaires  pour  la  construction  et  radoub  desdits 
vaisseaux  et  de  tout  ce  qui  concerne  led.  mestier  de  cher- 
pentier  et  galfat,  tant  en  cetted.  ville  que  sur  les  ports  de  lad. 
ville  et  rivière. 

9.  A  l'effect  de  quoy  et  pour  parvenir  à  la  maistrise  de 
cherpentier  et  galfat  de  navires  et  vaisseaux,  Sa  Majesté  veut 
et  ordonne  que  nul  ne  poura  s'employer  aud.  mestier  s'il  n'a 
effectivement  servy  comme  apprentifYchez  quelqu'uns  desd. 
maistres  ou  arsenaux  du  Roy  pendant  trois  ans,  ou  s'il  n'est 
fils  de  maistre  ou  espouse  la  fille  d'un  maistre. 

10.  Les  brevets  d'apprentissage  ne  pouront  estre  moins  de 
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trois  ans  et  seront  passés  par  devant  notaires,  lequel  temps 
continura  pendant  le  temps  que  lesd.  apprentifTs  seront 
employés  dans  les  arsenaux  de  Sa  Majesté,  parce  que  lesd. 
apprentifTs  paironl  le  prix  convenu  [)ar  le  marché  d'appren- 
tissage. 

11.  Fait  Sa  Majesté  delîences  à  tous  cherpenliers  de  navires, 
compagnons  ou  autres  que  lesd.  maislres  de  travailler  en  la 
ville,  ports  et  rivière  dudil  Nantes  dud.  mestier  de  cherpen- 
tier  et  galfateurs,  soit  en  houlicjue  ouverte  ou  autrement,  si 
ce  n'est  chez  les  maislres  dud.  mestier,  sur  peine  de  soixante 
sols  d'amende  et  de  conliscation  de  tous  leurs  outils,  ouvrages 
et  marchandises  au  prolit  de  leur  communauté. 

12.  DelTenses  sont  aussy  faites  auxd.  maistres  cherpentiers 
galfals  d'enchérir  sur  les  marchés  les  uns  des  autres  pour 
l'achapt  des  hois  qui  seront  amenés  en  les  ports  de  cette  ville 
propres  pour  la  confection  des  navires  et  vaisseaux,  lesquels 
bois  seront  partagés  et  cotisés  pour  entr'eux  par  concurrence 
suivant  le  nombre  desd.  maistres,  sur  peine  de  60  s.  d'amende 
paiable  au  profit  dudit  corps. 

13.  Aucun  maistre  cherpentier  et  galfat  ne  poura  prendre 
ny  desbaucher  le  compagnon  et  l'apprentiffqui  servira  chez 
l'un  d'eux,  sans  le  consentement  des  maistres  chez  lesquels 
ils  seront,  ou  autrement  lesd.  compagnons  seront  tenus  batre 
aux  champs  pendant  trois  mois,  et  ledit  maistre  condamné  en 
60  s.  d'amende  pour  la  l"^  fois,  et  en  cas  de  récidive  il  sera 
interdit  de  l'assemblée  pendant  six  mois. 

14.  Lorsque  les  marchands  forains  et  tous  autres  amèneront 
marchandises  de  bois  torts  et  bordages,  seront  obligés  d'en 
faire  déclaration  auxd.  maistres  pour  estre  visités  ;  et  si  lesd. 
forains  en  ameneroient  de  deffectueux,  donnons  pouvoir 
auxd.  garde  et  jurés  de  les  saisir  et  les  marquer  de  la  lettre  R. 
pour  faire  connoistre  que  les  d.  bois  sont  de  rebut  et  ne  doi- 
vent estre  employés  dans  la  fabrication  des  vaisseaux,  si  ce 
n'est  dans  le  vregage,  à  peine  de  10  1.  d'amende  et  confiscation 
desd.  bois,  tant  contre  le  vendeur  que  l'acheteur. 

15.  Au  respect  du  sallaire  des  compagnons  dud.  mestier  de 
cherpentier  et  galfal  de  vaisseaux,  ils  ne  le  pouront  prétendre 
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qu'à  la  fin  de  la  semaine,  et  à  cet  elîect  sera  réglé  et  fixé  par 
Jed.  s"^  juge  prevost,  sur  ce  ouy  le  procureur  du  Roy,  par 
l'advis  desd.  garde  et  jurés,  sans  qu'ils  puissent  en  aucune 
façon  que  ce  soit  estre  augmentés  ;  et  s'il  se  rencontroit 
quehjiriins  desd.  maistres  qui  donnast  davantage  et  au  delà 
du  tarilTet  règlement  dud.  prevost,  il  sera  amendablede  trois 
livres  aud.  mestier. 

16.  Les  veuves  des  maistres  pouronl  faire  travailler  à  leur 
astelier  par  des  compagnons  capables  de  conduire  les  ouvrages 
qu'elles  pouront  entreprendre  soubz  et  de  par  elles,  en  certi- 
fiant et  signant  sur  le  registre  des  délibérations  de  leur  com- 
munauté, à  peine  d'estre  descheu  du  })rivilege  et  en  cas  de 
fraude  à  cet  esgard. 

17.  Comme  aussy  les  fils  des  maistres  et  les  compagnons 
qui  espouseront  des  veuves  ou  filles  de  maistres  pouront  estre 
admis  et  receus  à  lad.  maistrise  faisant  demy  chelî-d'œuvre 
ou  suffisence,  estant  au  préalable  certifyé  capables  aux  garde 
et  jurés  par  deux  anciens;  et  pour  cet  effect  pairont  demy 
droit  des  compagnons  et  apprentiffs  en  la  forme  cy-après. 

18.  Iceux  compagnons  dud.  mestier  de  cherpentier  et  galfats 
de  vaisseaux  ne  pouront  aspirer  à  la  maistrise  qu'ils  n'ayent 
fait  aprentissage  chez  lesd.  maistres  ou  autres  des  villes 
maritimes  et  aporté  lesd.  brevets  d'apprentissage  aveq  la 
descharge  de  leurd.  maistre  au  pied,  et  outre  une  attestation 
de  leurs  bonnes  vie  et  rtiœurs,  et  sans  aussy  au  préalable 
avoir  fait  cheff  d'œuvre  en  présence  des  garde  et  jurés  et  de 
quatre  anciens  sortis  de  charge  ;  auxquels  garde  et  jurés  leur 
sera  payé  à  chascun  trente  sols  pour  leur  assistance,  et  aux 
anciens  chascun  quinze  sols,  outre  celle  de  huit  livres  que 
iceluy  aspirant  donnera  pour  la  boiste  de  la  confrayrie,  pour 
estre  emploj'é  aux  affaires  de  lad.  communauté. 

19.  Sera  payé  6  1.  à  la  boiste  de  la  confrayrie  par  lesappren- 
tifïs,  lesquels  ne  pouront  estre  receus  à  lad.  maistrise  qu'après 
avoir  servy  les  maistres  deux  ans  après  leur  apprentissage 
finy,  dont  ils  en  aporteront  pareillement  un  acquit  ou  certi- 
ficat contenant  le  jour  de  l'entrée  et  sortye. 

20.  Auxquels  (I^esquels)  aspirants  et  pretendans  à  lad.  mais- 
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trise  sont  tenus  de  faire  chetî  d'œuvie,  lequel  sera  designé  par 
les  garde  et  jurés,  sçavoir  un  guindas  bordé  bord  de  la  lon- 
gueur competante  d'un  vaisseau  qui  leur  sera  designé  par 
lesd.  jurés  et  maislres,  et  qu'il  soit  d'une  proportion  esgalle 
dans  l'endroit  où  il  doit  estre  posé,  un  parclos  de  trente  pieds 
de  long  ou  environ,  suivant  sa  proportion  et  de  la  qualité 
requise,  un  gouvernail  d'une  construction  juste  suivant  sa 
qualité,  pareillement  fait  de  toutes  ses  façons,  un  cabestan 
fait  à  la  françoise  ou  autrement,  le  tout  bien  fait  et  bien  pro- 
portionné ;  ou  feront  lesd.  aspirants  la  construction  d'un  petit 
vaisseau  réduit  au  petit  pied,  qui  leur  sera  designé  par  lesd. 
garde  et  jurés. 

21.  Et  après  que  lesd.  cheffd'œuvres  seront  faits  et  aprouvés 
en  deùe  forme,  l'aspirant  sera  présenté  devant  le  juge  prevost, 
en  présence  du  procureur  du  Roy,  pour  prester  le  serment  de 
se  comporter  fidellement. 

22.  Laditte  communauté  sera  et  demeure  dès  à  présent 
deschargée  de  toutes  lettres  de  maistrises  et  soubz  quelque 
titre  et  qualité  qu'elles  puissent  estre,  et  qu'à  cet  effect  les 
déclarations  cy-devant  faites  en  faveur  des  autres  corps  et 
communautés  seront  déclarez  communes  aveq  lesd.  mar- 
chands maistres  cherpentiers  de  vaisseaux. 

23.  Aucun  maistre  nouvellement  receune  pouras'establirau 
quartier  du  maistre  en  la  maison  duquel  il  aura  demeuré, 
qu'un  an  après  en  estre  sorty,  à  peine  de  10  1.  d'amende. 

24.  Chascun  desd.  maistres  cherpentiers  pairont  (sic)  an- 
nuellement, le  jour  et  feste  de  S'  Joseph  leur  patron,  à  la 
confrayrie  5  s.  pour  les  frais  des  services,  auxquels  lesd.  garde, 
jurés  et  maistres  de  lad.  communauté  assisteront,  mesme  à 
celuy  qui  se  fera  le  lendemain  pour  le  repos  des  âmes  des 
defîuncts  maistres  du  mestier. 

25.  Lesd.  garde  et  jurés  pouront  s'assembler,  si  bon  leur 
semble,  une  fois  tous  les  mois,  en  leur  chambre  commune  et 
au  jour  qu'ils  trouveront  le  plus  commode,  pour  delil)erer 
des  affaires  de  leurd.  corps  et  communauté,  et  y  prendre  et 
recevoir  les  plaintes  qui  leur  seront  [proposées  contre  lesd. 
maistres,  pour  y  aporler  un  ordre  convenable,  afin  d'obvier 
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aux  dilTerenls  qui  pouroienl  naistre  entr'eux,  et  sans  qu'aucun 
desd.  maistres  puisse  s'en  exempter  d'y  respondre  en  la 
chambre  ou  bureau,  quand  ils  y  seront  mandés,  sur  peine  de 
3  1.  d'amende  pour  la  1"'"  fois,  6  1.  pour  la  seconde,  et  de  plus 
grande  pour  la  3""'  fois.  —  Tous  les  litres,  papiers  et  enseigne- 
ments concernant  leurd.  communauté  seront  inventoriés  tous 
les  ans  et  ensuite  mis  et  délivrés  es  mains  des  plus  anciens 
gardes  ou  jurés  en  charge,  qui  s'en  chargeront. 

26.  Ne  pouront  lesd.  maistres  cherpentiers  et  galfats  de 
navires  et  vaisseaux  estre  veus  et  visités  dans  leurs  ouvrages 
et  marchandises  par  d'autres  que  par  les  gardes,  jurés  et 
maistres  de  leurd.  mestier,  et  delî'ences  sont  faites  à  tous 
autres  jurés  et  garde,  de  quelque  communauté  et  corps  qu'ils 
puissent  estre,  de  s'ingérer  de  faire  aucunes  visites  ny  saisies 
surlesd.  maistres  cherpentiers  galfats,  leurs  compagnons,  gar- 
çons et  tous  autres  travaillant  dud.  mestier,  sur  peine  de  601. 
d'amende  aplicable  moityé  au  Roi  et  l'autre  moytié  à  la  com- 
munauté, de  tous  despens,  dommages  et  interestz. 

27.  Pouront  lesd.  maistres  cherpentiers  faire  leurs  visites 
dans  les  ports,  havres  et  rades  dans  toute  l'estendùe  de  la 
rivière  de  Loire  jusqu'à  la  bonnance,  et  sera  payé  auxd. 
maistres  cherpentiers  et  galfats  de  vaisseaux  par  jour  5  1.  pour 
le  transport  qu'il  leur  conviendra  faire  aux  lieux  et  endroits 
où  ils  seront  appeliez  pour  lesd.  visites  ;  et  en  cas  qu'il  se 
trouvast  quelque  navire  estranger,  les  maistres  de  l'esquipage 
ne  pouront  faire  radoub  qu'au  préalable  il  n'ait  esté  veu  et 
visité  par  un  des  maistres  jurés  ou  autre  de  lad.  commu- 
nauté. 

28.  Tous  lesquels  articles  de  statuts  et  ordonnances  touchant 
ledit  estât,  marchandises  et  mestier  de  cherpentier  et  galfats 
de  vaisseaux,  iceux  marchands  cherpentiers  requièrent,  soubz 
le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  qu'ils  soient  homologués  et 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  et  d'enjoindre  auxd.  garde 
et  jurés  d'y  tenir  la  main,  à  peine  d'en  repondre  en  leurs 
propres  et  privés  noms  et  en  demeurer  descheus  de  leur 
jurande.  —  Signé:  Guillaume  Verrien,  François  Obenan, 
Nicolas  Fabien. 
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Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France  et  de  Navarre,  à 
tous  présents  et  à  venir  salut.  Par  nos  edils  des  mois  de  mars 
et  décembre  1691,  veriliés  ou  besoin  a  esté,  nous  aurions 
entr'autres  choses  ordonné  que  dans  les  villes  et  bourgs  clos 
de  nostre  royaume  où  il  n'y  a  maislrise  ny  jurande  il  en  serait 
estably  parmy  les  marchands,  artisans  ou  ouvriers  d'une 
mesme  profession,  et  ceux  ({ui  pretendoient  mesme  n'avoir 
ny  maistrise  ny  jurande  un  ou  deux  scindics,  suivant  ce  qui 
seroit  jugé  nécessaire,  à  proportion  du  nombre  desdits  mar- 
chands, artisans  et  ouvriers,  et  qu'à  cet  elïect  ils  pouroient 
faire  corps  et  communauté,  prendre  et  régler  des  Statuts,  si 
bon  leur  semble,  conformément  à  nostre  edit  du  mois  de 
mars  1683;  suivant  lesquels  les  niaislres  cherpentiers  des 
vaisseaux  de  la  ville,  fauxbourgs  et  banlieiie  de  Nantes  et 
rivière  d'icelle  jusque  à  la  bonne  ance,  auroient  payé  la  taxe 
à  laquelle  leur  corps  et  communauté  auroit  esté  taxé,  en 
exécution  de  nosd.  edits  et  conformément  à  l'arresl  de  nostre 
Conseil  du  16'"^  septembre  1692,  pour  la  reunion  et  incorpora- 
tion faite  à  leur  ditte  communauté  des  offices  de  scindics,  et 
en  conséquence  nous  auroient  fait  remonstrer  que  pour 
remédier  aux  abus  et  malversations  qui  se  commettent  jour- 
nellement dans  leur  dit  mestier  par  gens  sans  expérience, 
capacité  ny  réception,  dont  il  peut  arriver  de  fascheux  incon- 
vénients aux  navires  et  vaisseaux  sur  lesquels  ils  travaillent, 
ils  auroient  conformément  à  nosd.  edits  dressé  certains 
articles  de  statuts  et  règlements  à  l'instar  des  autres  villes  de 
nostre  royaume,  qui  auroient  esté  receus  et  approuvés  par  le 
juge  prevost  civil  et  criminel  de  police  de  lad.  ville  de  Nantes, 
conservateur  des  ars  et  métiers  dudit  lieu,  le  xi*"*  X*''"" 
dernier,  et  ouy  nostre  procureur,  qui  auroit  déclaré  le  mesme 
jour  n'y  avoir  rien  trouvé  qui  fust  contraire  à  l'utilité  publique, 
il  auroit  esté  ordonné  que  lesd.  exposants  se  pourvoiroient 
par  devers  nous  pour,  soubz  nostre  bon  plaisir,  obtenir  nos 
lettres  de  confirmation  desd.  statuts  sur  ce  nécessaires,  et 
lesquelles  ils  nous  ont  très  humblement  fait  supplyer  de  leur 
accorder.  A  ces  causes,  voulant  favorablement  traiter  les 
exposants  et  leur  faciliter  les  moyens  de  pourvoir  aux  abus 
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qui  pouroient  eslre  à  leur  dit  mestier,  de  l'advis  de  nostre 
Conseil,  qui  a  veu  lesd.  statuts  et  règlements  et  autres  pièces 
cy-attachées  soubz  le  contrescel  de  nostre  chancellerye,  nous 
avons  par  ces  présentes  signées  de  nostre  main  agréé,  approuvé 
et  confirmé  et  de  nostre  grâce  specialle,  pleine  puissance  et 
autlîorité  royalle,  agréons,  approuvons  et  confirmons  lesd. 
statuts  et  règlements,  voulons  et  nous  plaist  qu'ils  soient 
gardés  et  observés  selon  leur  forme  et  teneur  par  lesd.  expo- 
sants et  leurs  successeurs  aud.  mestier  sans  qu'il  y  soit 
contrevenu,  pourveu  toutesfois  que  lesd.  statuts  ne  soient 
contraires  à  nos  ordonnances  et  préjudiciables  à  nos  droits. 
Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers 
les  gens  tenants  nostre  cour  de  parlement  de  Bretagne  et 
autres  nos  justiciers  et  officiers  qu'il  aparliendra  que  ces 
présentes,  ensemble  lesd.  statuts  et  règlements,  ils  ayent  à 
faire  registrer  et  de  leur  contenu  jouir  et  user  lesdits  expo- 
sants et  leurs  successeurs  aud.  mestier  plenement,  paisible- 
ment et  perpétuellement,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles 
et  empeschements  contraires  ;  Car  tel  est  nostre  plaisir.  Et 
afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  tousjours,  nous  avons 
fait  mettre  nostre  scel  à  cesd.  présentes.  Donné  à  Versaille 
au  mois  de  febvrier  l'an  de  grâce  mil  six  cent  quatre  vingt 
quinze  et  de  nostre  règne  le  cinquante  deuxiesme.  Signé 
Louis.  Et  sur  le  reply  Colbert.  Et  scellé  du  grand  sceau  de 
cire  verte  à  laps  de  soye  rouge  et  verte. 

Registre  au  greffe  civil  de  la  Cour,  le  requérant  les  impé- 
trants, suivant  l'arrest  du  14  mars  1695. 


CHAUDRONNIERS 

Voilà  tout  ce  que  je  peux  présenter  pour  eux  : 

Statuts  (les  Poesliers  (1). 

Statuts  et  articles  qui  observeront  dorénavant  et  l'Etablis- 

(1)  Bibliothèque  de  la  Ville,  no  8,346. 
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sèment  de  Testât  et  Métier  Juré  de  Poislier  chaudronnier  en 
la  ville  et  fauxbourgs  de  Nantes. 

Premier.  Que  nulle  ne  aucuns  ouvrier  dudit  métier  no 
seront  receus  au  dedans  la  ditte  ville  et  fauxbourgs  de 
Nantes  à  y  besogner,  s'ils  ne  sont  Maistres  receue  des  dits 
Maistresqui  y  sont,  sur  peinne  de  cent  sols  d'amande  appli- 
cable le  tiers  au  Roy  noslre  sire,  le  tiers  au  pauvres  et  le 
le  tiers  au  dénonciateurs. 

II.  Item,  Aucuns  maistres  dudit  métier,  ny  autres  ne  pou- 
ront  faire  audedans  ladite  ville  et  fauxbourgs  aucuns 
ouvrages  neufs  de  quelque*  sorte  que  ce  soit,  s'il  n'est  de  bon  et 
lovai  cuivre  en  airain  sur  peine  de  l'amande  arbitraire  pour 
la  première  fois,  et  confiscation  dudit  ouvrage,  applicable 
comme  devant  pour  la  seconde  fois. 

III.  Item,  sy  aucuns  ouvriers  ou  non  ouvriers  dudit  métier 
se  présente  pour  exposer  ou  faire  exposer  en  vente  ou  en 
détail  en  la  ville  et  fauxbourgs  de  Nantes  les  marchandises 
concernant  ledit  mestier,  ne  se  pouront  faire  et  n'y  sera  receu 
s'il  n'est  receu  îMaislre  audit  métier,  preste  le  serment  au 
cas  requis  fors  aux  jours  de  foires  et  marchés,  que  tous 
marchands  étrangers  y  seront  reçus,  et  sera  les  marchan- 
dises de  ceux  qui  conviendront  aux  présentes  statuts  prises 
pour  juger  l'amande  ou  la  confiscation  si  elle  y  eschoit,  et 
neanmoings  seront  lesd .  marchands  forains  tenus  souffrir  la 
visitte  des  maistres  jurés  qui  prendront  avec  eux  le  greffier 
d'office  où  l'un  de  ses  commis  pour  en  faire  le  raport. 

IV.  Ne  pouront  les  marchands  étrangers  exposer  en  vente 
aucunes  marchandises  en  la  ditte  ville  de  Nantes  ny  fau- 
bourgs que  aux  jours  de  marchés  et  foires  es  lieux  où  ils 
voudront,  fors  devant  les  boutiques  des  Maistres  du  dit  métier. 

V.  Ne  pouront  aucuns  ouvriers  dudit  métier  estre  receu  à 
lever  bouticque  et  exposer  en  vente  aucunes  marchandises 
concernant  le  dit  métier  qu'il  ne  fait  chef-d'œuvre  chés  l'un 
des  Maistres  Jurés  dudit  Métier,  ainsi  qu'il  sera  advisé  par 
les  dits  Maistres  Jurés,  comme  ils  font  aux  autres  villes  où  il 
y  a  Maistres  Jurez  dudit  métier. 

VI.  Celui  qui    voudra    estre  receu    Maislre    dudit  Métier, 
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payera  à  la  receplc   ordinaire  un  cscu  pour  le  Roy  et  un  escu 
à  la  boisle  du  dit  métier. 

VII.  Tous  compagnons  qui  voudront  passer  Maistre  audit 
Métier  feront  tous  chef  d'œuvre,  sçavoir,  une  fontaine,  un 
rafraiclîissoir  et  l'autre  tiers,  ainsi  qu'il  sera  nommé  pour 
les  dits  Maistres  Jurés  qui  assisteront  à  voir  faire  chef  d'œuvre 
pour  éviter  aux  abus  qui  pourroient  y  servir. 

VIII.  Le  fils  des  dits  Maistres  dudit  Métier  ayant  fait  pro- 
fession du  dit  métier  et  créés  Maistres  d'icelui  Mestier, 
ensemble  ceux  qui  seront  mariés  avecq  filles  des  Maistres 
du  consentement  de  leur  père  et  mère  neferont  qu'une  des 
pièces  susdites. 

IX.  Nul  ne  poura  estre  fait  ni  crés  Maistres  dudit  mestier  en 
la  ville  et  fauxbourgs  de  Nantes,  s'il  n'a  fait  aprantissage  chés 
l'un  des  dits  Maistres  par  quatre  ans  ou  autre  temps  raisona- 
ble,  ne  partira  l'aprentif  d'avecq  son  Maistre  qu'il  n'ait  quit- 
tance de  luy,  sur  peine  de  cent  sols  d'amande  aplicable  comme 
dessus. 

X.  Ne  poura  l'un  des  Maistres  dudit  métier  prendre  ny 
retirer  en  sa  maison  les  compagnons  qui  travailleront  avecq 
les  autres  Maîtres  du  dit  métier,  ny  pareillement  les  aprentifs 
que  chacun  d'eux  aura,  et  sy  ces  dits  compagnons  et  aprentifs 
audit  Métier  estoient  sortis  de  chés  lesdits  Maistres,  seront 
les  autres  Maistres  tenus  leur  refuser  leur  maison  cy  ce  n'est 
avecq  le  consentement  de  celuy  chés  lequel  ils  auroient 
sortis. 

XI.  Item,  s'il  est  trouvé  en  ladite  boutique  ou  ouvroirs 
desdits  Maistres  aucunes  pièces  d'ouvrages  qui  ne  soit  bonne 
et  valable,  sera  tenu  iceluy  Maistre  payer  cent  sols  d'amande 
pour  chacune  pièce,  et  outre  sera  la  pièce  d'ouvrage  rompue 
et  cassée. 

XII.  Se  fera  visite  chacun  mois  aux  boutiques  des  Maistres 
dudit  Métier,  laquelle  visite  sera  faite  par  deux  des  Maistres 
qui  seront  Jurez  chacune  année,  sans  que  ceux  qui  tiendront 
boutique  ouverte  les  puissent  empescher  de  faire  ladite  visite 
en  leur  logis. 

XIII.  Que  tous  Poisliers  et  chaudronniers  tenant  boutiques 
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au  leiiips  présent  en  ladite  ville  et  lauxbour^s  de  Nantes, 
seront  receus  Maistres  presteiont  le  serment  en  tel  cas  requis 
par  devant  Monsieur  le  Prévost  de  Nantes,  par  chacun  payera 
sa  portion  des  mises  et  frais  que  coûteront  les  présentes 
statues  à  faire  émologuer,  et  ceux  qui  ne  voudront  fournir 
auxdites  mises  feront  chel  d'œuvre. 

XIV.  —  Celui  qui  aura  fait  chef  d'œuvre  sera  tenu  de  se 
présenter  devant  les  Maistres  du  dit  Métier,  en  présence  de 
Justice  pour  voir  s'il  est  capable. 

XV.  Ne  sera  receu  avant  à  estre  maistre  du  dit  métier  qa'il 
n'y  ait  quatre  des  dits  maistres  présents  à  sa  réception. 

XVI.  Et  pour  l'égard  des  femmes  veuves  des  Maistres  dudit 
métier  en  la  ditte  ville  et  fauxbourgs  de  Nantes,  pourront 
tenir  boutique  ouverte  et  serviteurs  pour  travailler  et  icelles 
du  temps  qu'elles  seront  veuves  ainsi  qu'on  fait  leur  mari  en 
leur  vivant,  gardant  et  observant  les  présentes  statues,  et  si 
ladite  veuve  se  remarie  avecq  un  compagnon  dudit  métier,  il 
sera  tenu  de  faire  une  des  précédente  du  dit  chef  d'œuvre 
auparavant  qu'il  puisse  tenir  bouticque  ni  vendre  aucunes 
marchandises,  et  si  elle  se  remarioit  avecq  quelqu'un  qui  ne 
fust  dudit  métier,  elle  ne  pourra  tenir  bouticque  ouverte  ny 
faire  travailler  dudit  métier  ny  vendre  aucunes  marchan- 
dises. 

XVII.  Si  l'un  des  Maistres  dudit  métier  achepte  en  parti- 
culier la  marchandise  qui  sera  amenée  en  la  dite  ville  et 
fauxbourgs  de  Nantes,  il  sera  tenu  en  bailler  et  disposer  aux 
autres  egallement  aux  prix  qu'elle  coûtera  sans  qu'il  la  puisse 
enchérir. 

XVIII.  Item,  s'il  advient  que  aucun  ouvrier  seroil  passé 
Maistre  dudit  Métier  par  Lettre  de  grasse  du  Roy  nostre  Sire, 
il  sera  tenu  faire  une  des  pièces  cy-dessus  pour  chef  d'œuvre, 
et  sera  outre  tenu  aux  visitations  comme  les  autres  Maistres 
du  dit  métier. 

XIX.  Nul  marchand  forin  du  dit  métier  ne  poura  exposer  en 
vente  par  boutique  chembre  ou  autrement  par  détail  en  la 
ditte  ville  et  fauxbourgs  dudit  Nantes  aucunes  marchandises 
dudit  métier,  à  peine  de  confiscation  des  dites  marchandises 
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iiplicable  comme  devant,  lors   aux  foires  et  marchés  qu'ils 
pouront  vendre  en  gros  et  détail  comme  ils  verront. 

XX.  FA  où  les  dits  Maislres  Jurez  ne  pouroient  promple- 
ment  fournir  de  Justice,  leur  est  permis  de  faire  lesdites 
prises  réellement  et  de  fait  y  appellant  aucuns  témoins  gens 
de  bien  et  solvables,  en  faisan  incontinnant  le  raport  à 
Monsieur  le  Prévost  dudit  Nantes. 

XXI.  Et  pour  ce  que  les  présentes  statues  concernant  police 
et  interests  de  la  Republique,  est  entendu  que  nonobestant 
oppositions  ou  appellations  les  ouvrages  ou  autres  qui  seront 
trouvés  ou  faites  contre  les  dites  statues  cy  dessus  spécifiées  et 
déclarées  seront  mises  en  main  de  Justice  réellement  et 
defaictes  et  gardées  au  profit  de  qu'il  appartiendra  jusque  par 
Justice  en  soit  autrement  ordonné,  et  sans  préjudice  d'icelles 
oppositions  ou  appellations. 

Les  quelles  statues  ont  deument  estées  vérifiées  par  Henry 
par  la  Grasse  de  Dieu,  Roy  de  France  et  de  Navarre,  ainsi  qu'il 
conste  par  les  lettres  de  cet  elYet  en  datte  du  mois  d'Avril  mil 
cinq  cens  quatre-vingt-dix-huit.  Signé,  sur  le  reply  le  Roy, 
Colbert. 

Et  pareillement  vérifiée  et  confirmée  par  Loiiis  par  la 
Grasse  de  Dieu,  Roy  de  France  et  de  Navare,  ainsi  qu'il 
conste  par  les  Lettres  de  cet  etTet  en  datte  du  mois  de  Juillet 
mil  six  cent  vingt  six,  signé,  sur  le  reply  ])ar  le  Roy. 

Nous  Raoul  Charette  Conseiller  du  Roy,  Prévost  de  Nantes 
et  Jean  Dubreil  Procureur  de  Sa  Majesté,  certifions  avoir 
veu,  corigé  et  trouvé  raisonable  les  articles  cy-devant  pour 
estre  émologuées,  aprouvées  et  autorizées  pour  statues  et 
Privilèges  du  dit  métier  soubs  le  bon  plaisir  de  sa  dite  Majesté, 
et  de  Monseigneur  son  chancellier,  Fait  à  Nantes,  le  vingt- 
quatrième  Jour  d'Avril  mil  cinq  cent  quatre-vingt-dix-huit, 
Ainsi  signé,  Loïiis  Charette,  J.  Dubois. 

Le  roi  Louis  donna  à  Saint  Germain  en  Lais  au  mois 
d'Avril  l'an  de  grasse  mil  cinq  cent  quatre-vingts. 

Le  28  Juillet  1740,  parut  une  Déclaration  du  roi,  portant 
règlement  pour  les  ouvrages  de  chaudronnerie  ;  cette  déclara- 
tion fut  registrée  au  Parlement  le  5  septembre  de  la  même 
année. 
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CLOUTIERS 

Les  Maîtres  cloutiers  de  la  ville  de  Nantes  furent  érigés  en 
corps  et  communauté  par  un  Edit  du  Roi  de  1683,  et  obtinrent 
les  statuts  suivants  : 

Leurs  armoiries  étaient  «  d'azur  semé  de  clouds  d'argent  à 
deux  marteaux  d'or  passez  en  sautoir  ». 

Statuts,  Ordonnances  et  Reglemens  de  la  Communauté  des  Mar- 
chands Maistres  Cloutiers,  Larmiers  de  la  ville  et  Fauxbourys 
de  Nantes  (1). 

Premier.  Pour  tenir  la  main  à  ce  que  les  dites  statuts, 
reglemens,  cy-après  rédigez,  soient  soigneusement  observez 
dans  la  dite  communauté  ainsi  établie,  il  sera  en  la  présente 
année  élu  deux  Jurez,  et  Gardes,  en  la  présence  du  dit  sieur 
Provôt  de  Nantes,  et  des  Maistres  de  la  dite  communauté 
pour  cette  fois,  pour  servir  deux  années  entières,  et  consécu- 
tives, lesquels  auront  plein  pouvoir,  et  autorité  sur  tous  les 
Maistres  de  la  dite  communauté,  pour  reprendre,  visiter, 
et  recevoir  les  plaintes  qui  seront  faites  contre  les  dits 
Maistres,  compaignons,  et  apprentifs  dudit  métier  de  cloùtier. 

IL  Les  dits  deux  Maistres  et  Gardes  sortis  de  charges,  il  en 
sera  choisi  deux  autres,  pour  servir  en  leur  place,  et  ainsi 
continuer  de  deux  ans,  en  deux  ans,  dont  l'élection  en  sera 
faite  en  la  chambre  de  la  communauté,  le  (blanc)  jour  de 
(blanc)  par  les  anciens  et  quatre  modernes. 

IIL  Et  parce  que  les  dits  Gardes  ne  pourroient  pas  avoir 
une  connoissance  suffisante  des  affaires  de  leur  corps  tout 
d'un  coup,  il  sera  nommé  un  syndic  d'entr'eux  auparavant 
sortir  de  charge,  pour  conjointement  diriger  les  affaires  de  la 
dite  communauté. 

IV.  Même  pour  empêcher  les  entreprises  qui  pourroient 
être  faites  sur  la  dite  communauté,  les  dits  Jurez,  et  Gardes, 
feront  leur  visite  quand  ils  trouveront  à  propos,  tant  dans  les 

(1)  Bibliotlièque  de  la  ville,  iv  8,34(i. 
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maisons  paiiiculieres  que  privilégiées,  à  la  charge  de  se  faire 
assister  allant  ausdits  lieux,  par  un  huissier  de  la  Prévôté, 
pour  dresser  procès-verbal  de  ce  qui  sera  trouvé. 

V.  Les  quelles  visites  se  feront  en  vertu  des  dits  statuts 
seulement,  et  chez  les  Maistres  du  dit  métier,  quatre  fois 
l'année,  assisté  du  premier  sergent  Royal,  pour  voir  si  les 
marchandises  de  leur  art  sont  bonnes,  et  marchandes,  les 
ouvrages  bien  faits,  et  conditionnez,  et  s'ils  ne  se  trouvent 
pas  de  la  qualité  requises,  par  les  Règlements  de  police  de 
fer  aigre,  ou  autrement  être  confisqué  au  profit  de  la  commu- 
nauté. 

VI.  Les  syndics  feront  rapport  dans  vingt  quatre  heures 
audit  Provôt,  tant  des  saisies  que  des  abus,  et  entreprises 
qu'ils  auront  découvertes,  pour  y  être  par  luy  prononcé. 

VIL  Les  Maistres  cloùtiers  payeront  à  chacune  visite, 
cinq  sols  aux  Gardes,  pour  employer  aux  affaires  du  corps, 
dont  ils  seront  comptables  à  quatre  Anciens,  ou  quatre 
prud'Hommes  qui  seront  choisis  pour  les  garder. 

VIII.  Et  pour  mettre  un  ordre  certain  dans  la  dite  commu- 
nauté, et  faire  en  sorte  que  qui  que  ce  soit  n'entreprennent  sur 
le  dit  métier,  il  est  ordonné  qu'aux  seuls  Maistres  cloùtiers 
de  Nantes,  appartiendra  de  faire  vendre,  et  negotier  des  dits 
clous,  marchandises  de  fer,  et  toutes  autres  dépendantes  de 
la  clouterie,  ainsi  que  les  maistres  cloùtiers  de  la  ville  de 
Paris,  et  autres  lieux. 

IX.  A  l'etTet  de  quoy,  et  pour  parvenir  à  la  Maistrise  de 
cloùtier,  Sa  Majesté  veut,  et  ordonne  que  nul  ne  puisse  s'em- 
ployer audit  Métier,  s'il  n'a  effectivement  servi  comme 
apprentif,  chez  un  des  dits  Maistres  pendant  trois  ans, 
ou  s'il  n'est  fils  de  Maistre,  né  auparavant  la  Maîtrise  de  son 
père. 

X.  Les  brevets  d'apprentissages  ne  pourront  être  moindre 
de  trois  ans,  et  seront  passez  par  devant  les  Notaires  de  la 
dite  ville,  en  présence  de  l'un  des  dits  Gardes,  qui  signera 
pour  éviter  à  fraude. 

XL  Les  Maistres  du  dit  Métier  ne  pourront  avoir  plus  d'un 
apprentif  à  la  fois,  durant  les  dits  trois  ans,  et  s'il  s'en  trouvoit 
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qui  en  eût  l'ail  obliger  plus  grand  nom})re,  il  sera  déchu  pour 
dix  ans,  d'en  faire  aucun  autre. 

XII.  Les  compaignons  cloùtiers  ne  pourront  employer  avec 
eux,  en  leurs  travaux,  d'autres  personnes  que  des  ouvriers  du 
Métier,  et  connus,  commis  à  peine  de  dix  livres  d'amendes,  et 
de  demeurer  déchus  du  privilège  de  la  Maistrise. 

XIII.  Fait  Sa  Majesté  defTenses  ausdits  compaignons  cloù- 
tiers, de' travailler  dudit  métier,  ailleur  qu'en  la  ville,  et 
Faux-bourgs  de  Nantes,  chez  les  Maistres,  sous  pareilles 
peines,  et  confiscations  de  tous  les  outils,  ouvrages,  et  mar- 
chandises, au  j)rofit  de  la  dite  communauté. 

XIV.  Detfenses  sont  aussi  faites  ausdits  Maistres  cloùtiers, 
d'aller  sur  les  marchez,  l'un  de  l'autre,  et  d'appeller  les  Mar- 
chands, s'ils  ne  sont  dans  la  rue,  et  sortis  de  la  boutique  du 
cloùtier,  où  ils  seront  entrez,  à  peine  de  dix  livres  d'amende, 
payable  sans  déport,  au  profit  de  l'hôpital  des  lieux. 

XV.  Aucuns  Maistres  cloùtiers  ne  pourra  prendre  le  compai- 
gnon  et  apprentif  qui  servira  chez  l'un  d'eux,  sans  les  avoir 
averti,  et  s'il  entre  autrement,  le  dit  Maistre  sera  condamné 
en  cent  sols  d'amende,  pour  la  première  fois,  dix  livres  en  cas 
de  récidive  au  profit  du  corps,  et  interdit  de  l'entrée,  pendant 
un  an,  pour  la  troisième  fois. 

XVI.  Les  marchands  forins  ne  pourront  tenir  magasins 
dans  la  ville,  et  faux-bourgs  de  Nantes,  mais  aussi-tost  qu'ils 
seront  arrivez,  seront  obligez  de  porter  leurs  marchandises  au 
bureau,  ou  chambre  commune  de  la  dite  communauté,  pour 
être  vues,  et  examinez  par  les  Jurez,  et  Gardes,  et  lotties 
ensuite  entre  les  Maistres,  et  s'il  s'en  trouvoit  de  defl'ectueuses, 
donnons  pouvoir  aux  Jurez,  et  Gardes  de  les  saisir,  et  audit 
Prévost  sur  leur  rapport  d'en  ordonner  la  confiscation,  avec 
telle  amende  qu'il  trouvera  raisonnable,  à  notre  profit,  et 
faute  de  lotiment  actuelle,  pourront  les  dits  forains,  disposer 
de  leurs  marchandises,  coiume  ils  aviseront  bon  être. 

XVII.  Fait  Sa  Majesté  deffenses  ausdits  Maistres  d'user  des 
dites  marchandises  foraines,  sans  en  donner  avis  ausdits 
Jurez,  et  Gardes,  à  peine  de  dix  livres  d'amende,  moitié  appli- 
cable à  Sa  Majesté,  et  l'autre  à  la  communauté. 

21 
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XVIII.  Aucuns  Maislres  du  dit  métier,  ne  pourront  vendre 
et  étaler  leurs  marchandises  ailleurs  que  dans  leurs  boutiques, 
si  non  es  jours  de  foires,  et  marchez,  et  en  cas  de  contraven- 
tion, ils  seront  condamnez  en  une  amende  de  trois  livres,  au 
profit  de  la  dite  communauté,  permis  à  cet  elTet  aux  Jurez, 
et  Gardes,  de  saisir  les  marchandises  étalés  pour  la  première 
fois,  et  pour  la  deuxième,  de  confisquer  le  tout, 

XIX.  Les  sallaires,  et  Journées  des  compaignoiTS  du  dit 
métier,  seront  fixés  par  les  Jurez,  et  Gardes,  de  l'avis  du  dit 
Prévost,  sans  qu'ils  puissent  être  augmentez,  et  s'il  se 
trouve  un  Maistre  qui  en  donne  au  delà  du  tarif,  pour  les 
ouvrages  fabriquez,  il  sera  amendable  de  cent  sols  au  profit 
du  dénonciateur. 

XX.  Faisons  delîenses  ausdits  Maislres  de  nourrir  en  leurs 
maisons,  les  compaignons  du  dit  métier,  suivant  l'ancien 
usage,  afin  qu'ils  ne  soient  pas  attirez  chez  l'un,  au  préjudice 
de  l'autre,  à  peine  contre  les  contrevenants,  de  vingt  livres 
d'amende  au  profit  du  corps. 

XXI.  Les  veuves  de  maistres  pourront  tenir  boutique 
ouverte,  et  faire  travailler  sous  elles,  par  des  compaignons,  en 
certifiant  par  elles,  et  signant  sur  le  registre  de  la  commu- 
nauté que  c'est  pour  leur  compte,  et  non  pour  favoriser  les 
dits  compaignons,  à  peine  de  déchéance  du  Privilège  en  cas 
de  fraude. 

XXII.  Les  compaignons  qui  épouseront  des  veuves,  ou 
filles  de  Maistres,  pourront  être  admis  à  la  maistrise,  sans 
faire  chef  d'œuvre,  étant  certifiez  capables  aux  Jurez,  et 
Gardes,  par  deux  Anciens,  et  payeront  demy  droit  des  com- 
paignons, et  apprentifs,  en  la  forme  cy-après. 

X"XIII.  Iceux  compaignons  du  dit  métier,  ne  pourront  aspi- 
rer à  la  Maistrise,  qu'ils  n'ayent  fait  apprentissage  dans 
la  ville,  qu'ils  ne  rapportent  leur  brevet  de  décharge,  par  le 
Maistre  chez  lequel  ils  auront  demeuré,  avec  attestation  de 
bonne  vie,  et  mœurs,  et  sans  faire  chef  d'œuvre  au  préalable, 
en  présence  des  deux  Jurez,  et  Gardes,  et  de  quatre  anciens 
sortis  de  charges,  auquels  Jurez  sera  payé  trente  sols,  pour 
leur  assistances,  et  aux  anciens  quinze  sols  chacuns,  outre 
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la  somme  de  vingt  sols  qui  sera  mise  en  la  boële  de  la  confrai- 
rie,  pour  être  employée  aux  affaires  de  la  eommunaulé,  dont 
il  sera  rendu  compte  par  le  plus  ancien  Garde  qui  fera  la 
recepte  et  dépense,  en  la  manière  accoutumée. 

XXIV.  Sera  payé  pareil  droit  par  les  apprentit's,  lesquels  ne 
pourront  être  reçus  qu'après  avoir  servi  leur  Maistre  pendant 
dix  huit  mois,  leur  apprentissage  fini,  dont  ils  apporteront  un 
certificat  du  dit  Maistre,  contenant  le  jour  de  l'entrée,  et  de 
la  sortie  de  leur  service. 

XXV.  Ausquels,  et  ausdils  compaignons  sera  donné  le  chef 
d'œuvre  ordinaire  par  les  dits  Jurez  en  charge,  qui  est  défaire 
de  la  cheville  appelle  cloud  d'un  liard,et  du  cloudà  ardoise, à 
l'effet  de  quoy  l'aspirant  fera  une  place  à  travailler  garny  de 
son  pied  d'estal,  et  aura  un  marteau  en  main,  propre  à  faire 
l'un,  et  l'autre  cloud. 

XXVI.  Après  ledit  chef  d'œuvre  fait,  et  approuvé,  l'aspirant 
se  retirera  par  devant  le  dit  Prévost,  pour  prêter  le  serment 
devant  le  juge  Prévost. 

XXVII.  Deffenses  sont  pareillement  faites  à  tous  Maistres, 
compaignons  et  apprentifs  du  dit  métier,  de  travailler  les 
Fêtes,  et  Dimanches  Jours  solemnels,  de  la  Fête  de  leur  patron, 
à  peine  de  trente  sols  d'amende,  contre  le  Maistre,  de  dix 
livres  contre  le  compaignon,  et  cinq  livres  à  rencontre  de 
l'apprentif,  payable  en  vertu  du  présent  statut. 

XXVIII.  La  dite  communauté  sera  déchargée  de  toutes 
lettres  de  Maistrise,  sous  quelques  titres  que  ce  soit,  et  qu'à 
cet  effet,  les  déclarations  cy-devant  faites  en  faveur  des  autres 
corps,  et  communauté,  seront  déclarez  communes  avec  les 
dits  cloùtiers. 

XXIX.  Aucuns  maistres  nouvellement  reçus,  ne  pourra 
s'établir  au  quartier  du  Maistre,  en  la  maison  duquel  il  aura 
demeuré,  que  six  mois  après  en  sera  sorti,  à  peine  de  cent 
livres  d'amende. 

XXX.  Chacun  desdits  cloùtiers  payera  annuellement  le 
jour  de  leur  patron  à  la  confrairie,  cinq  sols  pour  les  frais 
de  service,  qui  se  fera  pour  le  repos  des  âmes  des  deflunts 
Maistres. 
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XXXI.  Les  dits  Jurez,  et  Gardes,  pourront  s'assembler  une 
fois  la  semaine,  au  jour  qu'il  sera  arbitré  le  plus  propre  pour 
y  terminer  leurs  alTaires,  recevoir  les  dites  plaintes  qui  seront 
faites  contre  les  Maistres,  et  en  apporter  un  ordre  convenable, 
pour  obviei  aux  suites,  sans  qu'aucuns  des  dits  Maistres 
puissent  s'exempter  de  répondre  à  la  chambre  commune, 
quand  il  sera  mandé,  à  peine  de  trois  livres  d'amende  pour 
la  première  fois,  six  livres  pour  la  seconde,  et  plus  grande 
pour  la  troisième. 

XXXII.  Tous  les  titres,  et  papiers  de  la  dite  communauté, 
seront  inventoriez,  et  remis  ensuite  entre  les  mains  du  plus 
ancien  Juré,  et  Garde  en  charge. 

XXXIII.  Ne  pourront  les  dits  Maistres  cloùtiers,  être 
visitez  dans  leurs  ouvrages,  et  marchandises,  que  par  les 
Jurez  Maistres,  et  Gardes  de  leur  Etat,  et  deffenses  sont  faites 
a  tous  autres  Jurez,  et  Gardes,  de  quelque  communauté  qu'ils 
puisse  être,  de  signer  de  faire  aucunes  visites,  ny  saisir  sur 
les  dits  cloùtiers,  leurs  garçons,  et  tous  autres  travaillants 
dudit  métier,  sir  peine  de  soixante  livres  d'amende,  appli- 
cable, moitié  au  Roy,  et  l'autre  moitié  à  la  communauté,  et  de 
tous  dépens,  dommages,  et  intérêts. 

XXXIV.  Pourront  les  dits  Maistres  Jurez,  cloiitiers,  Lor- 
miers,  taire  leurs  visites  dans  l'étendue  de  la  ville,  Faux- 
bourgs,  jusques  à  celui  de  Pont-Rousseau,  et  Banlieiie  du 
comté  du  dit  Nantes,  chez  tous  les  autres  cloùtiers. 

Tous  lesquelles  statuts,  et  ordonnances,  touchant  ledit 
Etat,  marchandises  de  clouteries,  et  Lormeriers,  et  Privi- 
lèges, par  Nous  ainsi  accordez,  Nous  voulons  être  homologué, 
et  exécuté  selon  leur  forme,  et  teneur,  enjoignons  ausdits 
Jurez,  et  Gardes  d'y  tenir  la  main,  à  peine  d'en  repondre  en 
leurs  propres,  et  privez  noms,  et  de  demeurer  déchus  de  la 
Jurande. 

Devant  les  Notaires  Royaux  de  la  cour  de  Nantes,  soussi- 
gnez  avec  soumission,  et  prorogation  de  Jurisdiction  y  jurée, 
et  où  besoin  sera,  ce  Jour  Trente  de  Juillet  mil  six  cens 
quatre  vingt  trois,  après  mid}^  présents  ont  été  les  sieurs 
Yves    Laudre,    Pierre  Duteil,    François    Patris,    Etienne    le 
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Veau,  François  Bouchaud,  Richard  Erlaud,  Matthieu 
r.au(hain,  Jean  Chedorge,  René  x\rlaud,  les  tous  Marchands 
cioùtiers,  et  Lormiers,  demeurants  en  la  ville  et  Faux-bourgs 
de  Nantes,  parroisse  de  Saint  Nicolas,  Saint  Similien,  Saint 
Saturnin,  Sainte  Croix,  Saint  Sebastien  lès  Nantes,  lesquels 
après  avoir  ou  vu  ou  entendu  la  lecture  qui  leur  a  été  présente- 
ment faite  de  mot  à  autre,  par  l'un  des  Notaires  soussignez, 
l'autre  présent,  des  lettres  en  forme  de  statuts  cy-devant,  et 
des  autres  parts  écrit,  déclarant  unanimement  les  approuver, 
et  ratifier  tous  leurs  points,  et  conditions  et  supplient  très- 
humblement  Sa  Majesté  de  les  leur  accorder,  et  faire  sceller,  ce 
qu'ils  ont  ainsi  accepté,  et  consenti,  promis,  et  juré,  tenir  sans 
y  contrevenir,  et  à  leur  Requêtes,  les  y  avons  jugez,  et  con- 
damnez du  jugement  et  condamnation  de  notre  dite  cour,  fait, 
et  passé  audit  Nantes,  en  l'Etude  de  le  Geay,  l'un  des  dits 
Notaires,  où  les  dits  le  Veau,  Patris,  Bouchaud,  Richard, 
Artaud,  et  Mathieu  Laudrain  ont  signé,  et  pour  que  ce  les 
autres  cy-devant  nommez  ont  juré,  et  affirmé,  ne  sçavoir 
signer,  ont  fait  signer  à  leurs  requêtes,  sçavoir  ledit  Yves 
Laudrain,  à  Jean  Martin,  clerc;  ledit  Duteil,  à  Pierre  le 
Gouays,  clerc  ;  ledit  Chedorge,  à  Jean  Mation,  clerc  ;  et  ledit 
René  Artaud,  à  Ms.  Guillaume  Villaine,  commis  au  Greffe  du 
siège  Royal  de  la  Prevosté  de  Nantes,  sur  ce  présent,  les  dits 
jour,  et  an,  ainsi  signé  au  registre,  G.  Villaine,  François 
Patris,  Etienne  le  Veau,  François  Bouchaud,  R.  Ertaud, 
M.  Laudrain,  J.  Marion,  J.  Martin  le  Gouays,  April,  Notaire 
Royal,  et  le  Geay,  Notaire  Royal. 

Collationné  fidèlement  par  nous  Notaires  Royaux  de  la 
cour  de  Nantes,  soussignez  sur  un  autant  des  présentes,  Nous 
apparu  par  Henry  AUain  et  Jean  Martin,  l'an  présent,  Jurez 
du  corps  des  Maistres  cioùtiers  de  la  ville  de  Nantes,  et  à  l'ins- 
tant à  luy  rendu  avec  le  présent  ;  A  Nantes  le  dix-neuvième 
décembre  mil  sept  cens  dix  huit.  Signé.  Allain,  Jean  Martin, 
le  Breton,  Notaire  Royal,  et  ;Charier,  Notaire  Royal,  l'aîné. 
Etcontrollé  à  Nantes,  le  19  décembre  1718.  Signé.  J.  Bedauld 
pour  le  commis. 

Collationné  fidèlement   par   les   Notaires    du  Roy,    Garde- 
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Nolles  à  Nantes,  sur  un  autant  des  présentes,  à  Nous  apparue 
par  Hieromc  Maillard,  lan  présent,  Jurez  du  corps  des  Mais- 
tres  cloùtiers  de  la  Ville  et  Fauxbourgs  de  Nantes,  à  l'instant, 
et  à  luy  rendu  avec  le  présent;  A  Nantes  ce  vingt  deuxième 
Janvier  mil  sept  cens  vingt-un,  avant  mid3\  Signé.  Jerosme 
Maillard,  Sorreau,  Notaire  Royal.  Bussaud,  Notaire  Royal. 
ControUé  à  Nantes,  23  Janvier  1721,  reçu  six  sols.  Signé, 
J.  Bedauld. 

En  1737,  les  cloùtiers  sont  en  instance  pour  obtenir  qu'au- 
cuns clous  étrangers  ne  soient  introduits  en  la  ville. 

Lettre  du  21  X^''^  1737  (1  et  2). 

Nous  vous  remettons  inclus  notre  requête  au  Roy,  tendante 
à  ce  qu'il  plaise  à  S.  M.  de  mettre  remède  à  l'introduction  des 
fers  étrangers  ouvrés,  et  particulièrement  celle  des  clous  qui 
sont  notre  objet  principal.  M.  Artaud,  l'un  des  nôtres,  avec 
lequel  le  s*"  Olivier,  M*"  de  forges  demeurant  à  Angers,  est  en 
correspondance,  luy  a  marqué  de  vous  adresser  cette  requête 
ainsi  que  les  lettres  que  nous  écrivons  à  S.  A.  S.  M^'^le  Duc  de 
Bourbon  et  à  M""  de  Bethune,  et  l'a  assuré  que  vous  nous 
donneriez  les  soins  nécessaires  pour  obtenir  une  issue  favo- 
rable du  tout  ;  nous  sommes  d'accort  avec  M''^  les  M^^  des 
Forges  qu'un  moyen  très-eficace  pour  empêcher  l'introduc- 
tion ruineuse  des  fers  ouvrés  de  manufacture  étrangère  seroit 
d'y  imposer  un  droit  considérable  à  l'entrée  ;  mais  permettez 
nous.  M"",  de  vous  dire  que  ce  n'est  pas  là  le  seul  remède.  La 
source  du  mal,  et  la  principale  cause  du  désordre  dont  nous 
nous  plaignons,  est  la  mauvaise  qualité  des  fers  de  nos  forges. 
On  eût  pu,  et  on  peut  encore,  les  faire  meilleur  avec  un  peu 
de  soin  et  de  dépense.  Ce  n'est  pas  ce  qu'entendent  nos  M^^. 
Ils  veulent  faire  une  fortune  aussi  aisée  que  rapide.  La 
plupart  des  fers  de  France  sont  au  quart  gueuse.  Nos  M''^  de 
forges  en  ont  trouvé  l'invention  par  le  secret  qu'ils  ont  de 
mettre  leurs  ouvriers  à  leur  tâche,  en  quoy  ils  diminuent 


(1)  Arcliives  de  la  Cliambre  de  commerce,  C.  583,  Registre. 

(2)  id.  ,  C.  598,        id. 
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considérablement  le  prix  des  laçons,  et  se  procurent  un 
douille  profit  en  ce  que  la  fabricjuc  leur  revenant  à  moins  ils 
ont  une  plus  grande  quantité  de  fers  en  poids,  et  mettent  ces 
ters  au  même  prix  que  s'ils  esloient  de  la  qualité  requise. 

Les  étrangers,  au  lait,  et  qui  scavent  parfaitement  que 
l'avidité  Françoise  est  un  vuide  très-pénetrable,  se  sont  étudiés 
et  s'étudient  tous  les  jours  à  purifier  leurs  fers,  et  malgré  la 
dépense  ils  les  établissent  à  moindre  prix  que  ceux  de  France 
dont  ils  anéantissent  les  Manufactures.  Ils  perdent  tant  (}u'il 
vous  plaira,  nous  voulons  bien  le  supposer  pour  un  moment, 
ils  vont  à  leur  but  et  sentent  de  reste  que  cela  ne  peut  durer, 
et  qu'ayant  une  fois  pris  le  dessus,  ils  se  trouveront  en  estât 
de  se  récompenser  au  double.  A  peine  ces  étrangers  ont  ils 
senti  la  supérieurité  de  leurs  fers,  que  pour  s'en  procurer  une 
déboucbe  plus  étendue  ils  les  ont  fait  travailler  en  toutes 
sortes  d'ouvrages  et  particulièrement  en  clous  qu'ils  ont  sai- 
nement jugé  devoir  estre  d'un  grand  débit. 

Les  clous,  qui  se  font  avec  une  matière  tout  autrement 
épurée  que  la  nôtre,  et  par  conséquent  plus  liants,  plus  doux 
et  non  sujets  à  se  rompre  ou  à  déceler  au  dernier  coup  de 
marteau  de  celuy  qui  les  employé,  ont  sans  contredit  la  pré- 
férence. Il  ne  nous  restoit  que  les  clouds  à  late  à  qui  le  fer 
aigre  convient,  ils  ont  trouvé  le  moyen  d'en  fabriquer  qui, 
sans  avoir  les  inconvéniens  des  nôtres,  en  ont  tous  les  avan- 
tages. Il  s'agit  donc,  et  c'est  selon  nous  un  remède  préalable, 
d'épurer  la  matière  des  fers  pour  leur  donner  une  (jualité 
convenable,  et  de  se  résoudre  à  moins  gagner  en  les  dimi- 
nuant de  prix.  Nous  vous  avourons  franchement  que,  si  ceux 
de  France  demeurent  sur  le  pied  qu'ils  sont,  nous  serons 
contrains,  pour  la  manutention  de  nos  Manufactures,  de 
recourir  aux  fers  étrangers,  jiour  nous  mettre  en  estât  de 
conserver  nos  ouvriers,  et  d'établir  nos  ouvrages  à  tel  prix 
qu'ils  puissent  au  moins  concourir  avec  ceux  de  fabrique 
étrangère. 

Vous  voyez  M'%  par  les  termes  de  notre  requête  que  nous 
sommes  [)ortés  d'inclination  à  ce  qui  [>eut  faire  plaisir  aux 
M''''  de  forges,  parce  que  nous  sommes  François,  et  que  sur 


—  32cS  — 

celle  malière,  il  s'agit  du  bien  général  du  Royaume,  mais 
aussi  il  n'est  pas  juste  que  ces  M''%  faisant  une  grande  fortune 
par  des  profits  hors  de  toute  raison,  une  infinité  d'ouvriers 
soient  réduits  à  la  mandicité,  ou  à  passer  chez  l'étranger  pour 
y  trouver  le  pain  qui  leur  mancjue  en  France,  par  l'ambition 
de  quelques  particuliers.  Nos  lettres  incluses  sont  générales 
et  ne  parlent  de  rien  qui  ait  raport  à  ce  que  dessus,  mais 
nous  croyons  devoir  vous  le  dire,  parce  que  ce  seroit  en  vain 
qu'on  mettroit  un  impost  sur  les  fers  étrangers,  que  nos  Négo- 
tiants  tirent  en  échange  des  denrées  de  l'Amérique  Françoise, 
et  qui  prévaudront  toujours,  si  on  ne  s'atache  à  perfectionner 
les  nôtres. 

Requête  Au  Roy 

Sire 

Les  M^^  cloùtiers  de  vôtre  ville  de  Nantes  représentent  très- 
humblement  à  V.  M.  que  leur  fabrique  qui  etoit  cy  devant 
considérable,  et  contribuoit  plus  qu'aucune  autre  à  la  dé- 
bouche des  fers  du  Royaume,  est  interrompue  depuis  plu- 
sieurs années  et  à  la  veille  d'être  anéantie.  Les  suplians,  Sire, 
furent  érigez  en  corps  de  communauté  en  l'année  1673,  sous 
la  direction  du  Juge  Prévost  de  Nantes,  Le  feu  Roy,  vôtre 
bizayeul,  de  glorieuse  mémoire,  leur  donna  alors  des  statuts 
rédigés  en  35  articles  ;  le  8^  article  porte  que  aux  seuls  IVP" 
cloùtiers  de  Nantes  appartiendra  de  faire,  de  vendre  et  de 
négocier  les  clous  et  marchandises  de  fer  et  toutes  autres 
dépendantes  de  la  clouterie,  ainsi  que  les  xAP"  cloùtiers  de  la 
ville  de  Paris  et  autres  lieux. 

C'est  en  vertu  de  ce  privilège  que,  ne  prenant  qu'une  modi- 
que façon  sur  les  fers  du  produit  des  forges  de  diverses  pro- 
vinces de  France,  ils  ont  fourni  jusqu'à  ces  dernières  années 
tous  les  clouds  propres  tant  à  la  construction  des  édifices, 
aux  radoubs  des  vaisseaux  de  V.  M.  de  ceux  des  navires 
particuliers,  que  ceux  de  toutes  espèces  pour  les  colonies 
françoises  de  l'Amérique. 

Les  choses  ne  sont  plus  sur  le  même  pied,  le  besoin  vray 
ou   prétendu   de   quelques   assortimens  de    fers  des    forges 
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étrangères  ont  occasionné  la  permission  de  les  introduire  en 
France.  L'elranger  s'est  prévalu  de  cette  permission,  pour 
faire  passer  dans  le  Royanme  des  fers  de  toutes  espèces  et  (ce 
qui  fait  particulièrement  l'objet  des  suplians)  il  y  introduit 
journellement  une  quantité  prodigieuse  de  fers  travaillés,  et 
particulièrement  des  clous  de  tous  assortimens,  ce  qu'il  est 
facile  de  justifier  par  les  Etats  qui  sont  remis  tous  les  ans  à 
M.  Fagon,  Et  comme  il  n'y  a  pas  lieu  de  douter  que  ce  même 
étranger  ne  pousse  vigoureusement  un  commerce  si  avantageux 
à  la  débouche  de  ses  Manufactures,  la  ruine  des  M'^^  cloùtiers 
de  vôtre  ville  de  Nantes,  et  même  (s'ils  l'osent  dire)  du 
Royaume,  est  inévitable,  puisqu'ils  ne  peuvent  manquer 
d'estre  réduits  à  la  cessation  de  leur  travail. 

Les  étrangers,  Sire,  font  ce  commerce  à  Nantes  parle  canal 
de  divers  de  leurs  correspondans,  étrangers  comme  eux,  à 
l'aide  des  quels  il  se  sont  mis  en  possession  de  fournir  seuls 
les  clous  nécessaires  pour  les  raboubs,  tous  ceux  pour  les 
colonies  françoises  de  l'Amérique,  et  encore  ceux  propres  aux 
édifices,  qu'ils  font  passer  dans  les  diverses  provinces  du 
Royaume  ;  et,  non  contents  de  débiter  ces  marchandises  en 
gros,  il  les  débitent  chez  eux  en  détail  et  à  la  livre. 

Ces  Négocians,  établis  à  Nantes  en  des  lieux  privilégiés,  y 
sont,  ou  du  moins  s'y  croj'ent  à  couvert  du  règlement  contenu 
en  l'article  16  des  susdits  statuts  des  AP' cloùtiers,  par  lequel  il 
est  dit  : 

Les  Marchands  forains  ne  pourront  tenir  magasin  dans  la 
ville  et  fauxbourgs  de  Nantes,  mais  aussitôt  qu'ils  seront 
arrivés,  ils  seront  obligés  de  porter  leurs  marchandises  au 
bureau  ou  chambre  commune  dclad.  communauté  pour  être 
vus  et  examinés  par  les  Jurés  et  Gardes,  et  losiés  ensuite  avec 
les  maîtres,  et  s'il  s'en  trouvoit  de  detTectueuses,  donnons 
pouvoirs  aux  Jurés  et  Gardes,  de  les  saisir,  etau  dit  Prévôt  sur 
leur  raport  d'en  ordonner  la  confiscation,  avec  telle  amende 
qu'il  trouvera  raisonnable  à  nôtre  profil. 

Il  ne  s'agissoit  pas  alors,  il  est  vray,  des  clous  fabriqués 
hors  du  Royaume,  sur  lesquels  il  n'est  rien  statué.  L'étranger 
ne  s'étoit  pas  encore  avisé  d'y  en  introduire,  et  on  ne  prévoyoil 
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pas  que  ce  dut  faire  au  préjudice  des  sujets  de  votre  Majesté. 
Mais  si  ce  règlement  a  lieu,  comme  il  est  incontestable,  pour 
les  clous  fabriqués  du  produit  des  forges  de  F'rance,  à  plus 
forte  raison  doit-il  lavoir  ()our  ceux  du  produit  des  forges 
étrangères,  ou  plutôt  il  les  exclue,  puisque  quand  même  les 
cloutiers  losiroient  au  désir  d'icelui  ces  clous  étrangers  (ce 
qui  est  comme  impossible),  la  fabrique  françoise  des  clous 
n'en  seroit  pas  moins  anéantie,  et  une  quantité  considérable 
des  fers  du  provenu  des  forges  de  France  resteroit  sans  emplo}'. 

Dans  ces  fâcheuses  circonstances,  les  cloutiers  de  vôtre 
ville  de  Nantes  ont  recours  à  Votre  Majesté,  et  la  suplient 
très-humblement  d'à  porter  le  remède  nécessaire  à  ce  mal  par 
les  moyens  que  sa  profonde  sagesse  lui  indiquera  devoir  estre 
les  plus  convenables. 

Observations  des  Juge  et  consuls  de  Nantes  sur  une  requête 
présentée  au  Roy  par  les  M*^^  cloutiers  de  la  Ville. 

Il  est  pardonnable  à  des  artisans,  aussi  peu  instruits  de  ce 
qui  se  passe  dans  le  commerce  maritime  que  le  sont  les  clou- 
tiers de  Nantes,  d'ignorer  les  raisons  qui  depuis  plusieurs 
siècles  ont  porté  quelques  Négocians  à  faire  venir  des  fers  de 
l'étranger.  Mais  ils  ne  sont  pas  excusables  d'ignorer  ou  plutôt 
de  dissimuler  celles  qui  mirent,  il  y  a  5  ou  6  ans,  les  arma- 
teurs et  les  négocians  d'en  faire  venir  des  clous  propres  aux 
constructions  de  navires,  à  celles  des  maisons  et  autres 
usages. 

Ils  doivent  sçavoir  ces  raisons,  puisqu'eux  mêmes  les  ont 
causées,  du  moins  les  principales;  ils  ne  peuvent  ignorer  à  cet 
égard  celles  qui  ne  sont  pas  de  leur  fait. 

La  grande  sécheresse  de  l'année  1731,  interrompit  pour  un 
tems  le  travail  des  forges  de  cette  province,  et  fit  naître  la 
pensée  à  quelques  négocians  de  faire  venir  de  Liège,  par  la 
Meuse,  des  fers  en  verge  propres  à  diverses  clouteries. 

Il  s'en  trouva  des  magasins  à  Rotterdam  ainsi  que  des 
clous  tout  faits,  et  ces  fers  ne  tardèrent  pas  à  arrivera  Nantes 
avec  quelques  assortimens  de  clous.  Ces  euvoys  furent  suivis 
de  plusieurs  autres  ;  mais  bientôt  ce  commerce  si  vif  se 
ralentit,   parceque    les   pluies  étant   tombées   abondamment 
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remirent  les  choses  dans  leur  état  naturel.  Les  étrangers,  ayant 
pris  goût  à  ce  commerce,  envoyèrent  à  Nantes  des  fers  et  des 
clous  pour  leur  propre  compte,  mais  le  haut  prix  auquel 
revenoit  cette  marchandise,  et  la  lenteur  de  la  vente,  a  lait  pres- 
(ju'entièrementcessercesenvoys.  Le  débit  de  celte  marchandise 
étrangère  ne  se  trouve  ici  que  dans  la  consommation  du  pays; 
car  les  négocians  de  Dunkerque,  en  fournissant  nos  colonies 
de  toutes  sortes  de  Manufactures  étrangères,  ne  négligent  pas 
Tarlicle  du  clou  ;  ce  sont  là  les  raisons  qui  empêchent  nos 
armateurs  d'yen  porter  de  la  fabrique  Nantoise,  autant  qu'ils 
faisoient  cy  devant. 

Il  n'est  pas  extraordinaire  que  les  M''"  cloutiers  de  Nantes 
ignorent  ces  particularités  dii  commerce  maritime,  que  ceux 
qui  le  font  ne  prennent  pas  la  peine  de  leur  communiquer. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  des  clous  propres  à  la  construction  des 
navires,  on  en  a  fait  venir  de  Suède,  et  on  continue  à  le  faire 
pour  des  raisons  parfaitement  connues  aux  M^"  cloutiers  ;  on 
leur  reproche  depuis  longtems  qu'ils  n'employent  dans  tous 
leurs  ouvrages  que  du  fer  des  forges  de  Bretagne,  qui  ayant 
toujours  été  aigre  et  cassant  l'est  aujourd'huy  encore  infini- 
ment davantage  par  un  nouveau  mais  pernicieux  ménagement 
des  M^*"  de  forges  qui,  dans  ces  dernières  années,  se  sont 
avisés  de  faire  travailler  leurs  ouvriers  à  la  tâche,  ce  qu'ils 
appellent  au  quart  gueuze. 

On  leur  reproche  d'ailleurs  que  de  leur  part  ils  se  sont  aussi 
avisés,  à  l'imitation  des  M^^  de  forges,  de  paj^er  leurs  ouvriers 
à  la  livre.  Delà  vient  (jue  ceux  cy,  s'eforcant  de  faire  un  grand 
nombre  de  livres  de  clous,  en  font  les  corps  très  gros  et  la 
tète  monstrueuse.  Ces  clous  sont  en  petit  nombre  à  la  livre, 
et  se  vendant  au  poids  se  trouvent  extrêmement  renchéris 
par  cet  excédent  de  fer.  D'ailleurs  leur  mauvaise  laçon,  et 
l'extrême  aigreur  de  leur  matière,  ne  manque  guères  à  les 
faire  décoler,  sous  le  dernier  coup  de  marteau  de  l'ouvrier  (pii 
les  employé. 

Ils  conviennent  de  ces  défauts,  aussi  n'ont  ils  pas  osé 
vanter  ny  la  matière  ny  la  façon  de  leur  ouvrage.  Ils  rejettent 
le  dcffaut  de  la  matière  sur  les  M"^"*  de  forges,  en  quoy  ils  ont 
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elTectivement  raison,  mais  ils  ont  lort  de  se  vouloir  décharger 
de  la  malfaçon  sur  leurs  ouvriers,  puisqu'il  ne  tient  qu'à  eux 
de  les  corriger. 

Ces  défauts  dans  les  clous  sont  dune  conséquence  très- 
dangereuse  dans  la  construction  des  navires,  l'aigreur  de  leur 
matière,  leur  tète  ou  déjà  décolée  ou  prête  à  decoler,  ne  pour- 
ront empêcher  un  bordage  de  larguer  pendant  la  tempête, 
doù  s'en  suivroient  des  naufrages  fréquens  et  inévitables. 

Pour  prévenir  de  si  grands  malheurs,  les  armateurs  font 
employer  dans  les  constructions  qu'ils  ordonnent  des  clous 
de  Suède,  dont  la  matière  liante  et  la  façon  régulière  les  met  en 
état  de  ne  rien  craindre  de  leur  part.  Toutes  ces  circonstances 
sont  parfaitement  connues  des  M^^  cloutiers,  cependant  ils 
n'y  mettent  point  ordre. 

(^es  artisans  se  plaignent  de  ce  que  les  Négocians  font  venir 
par  mer  des  fers  de  toutes  espèces,  pour  composer  les  assor- 
limens  dont  ils  ont  besoin,  mais  n'ayant  aucune  mission  pour 
faire  des  plaintes  si  peu  pertinentes,  nous  ne  croyons  pas  y 
devoir  faire  de  réponse. 

Nous  concluons  qu'il  est  très-important,  au  bien  de  l'Etat 
en  général  et  à  celui  du  commerce  en  particulier,  de  réformer 
les  abus  qui  se  sont  glissés  dans  les  forges  et  dans  les  bou- 
tiques des  cloutiers  de  Nantes,  sans  quoy  le  Négociant  à 
l'imitation  de  l'armateur  sera  obligé  de  se  fournir  totalle- 
ment,  chez  l'étranger,  des  clous  de  toutes  espèces  dont  il  aura 
besoin  dans  son  commerce. 

A  Nantes  le  17«  X'^""^  1737.  Signé  Pierre  Lory,  Juge;  Michel 
Sarrebourse  d'Audeville  fils,  consul  ;  Luc  Ernaud,  consul  ; 
Berlhrand  de  Cœurre,  consul;  Jacques  Berrouette  l'aine, 
consul. 

2Ô  Janvier  1738. 

Mémoire  des  Xégocians  de  Nantes  concernant  les  fers  et  les 
clous  venons  de  Vétranqer. 

Quelques  uns  d'entre  M'^  les  fermiers  généraux  ayant  pris 
à  ferme  une  partie  des  forges  du  Berry  se  proposèrent  de  faire 
imposer  un  droit  considérable  sur  l'entrée  des  fers  étrangers 
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à  Nanles,  et  par  ce  moyen  procurer  aux  fers  de  leurs  forges 
un  débit  plus  abondant.  Dans  cette  vue  ils  firent  travailler 
pendant  un  longtenis  sans  vouloir  vendre.  Ils  accumulèrent 
ainsi  plusieurs  millions  de  fers  dans  leurs  magasins,  espérans 
par  ce  moyen  enlrelenir  dans  la  suite,  sulisamment  et  seuls, 
la  consommation  de  Nantes.  Lorsqu'ils  jugèrent  que  leurs 
provisions  d'avance  esloient  assez  fortes,  ils  présentèrent  au 
Conseil  un  mémoire  pour  imposer  un  droit  sur  les  fers  étran- 
gers entrans  à  Nanles.  Ce  mémoire  nous  fut  communicjué  en 
Avril  1732.  Et  par  nôtre  réponse  nous  finies  connoître  au 
conseil  qu'un  tel  droit  seroit  préjudiciable  au  commerce  en 
général,  en  ce  qu'il  nous  eiupecheroit  de  porter  à  l'étranger 
les  sucres  et  les  indigos  dont  ils  nous  payent  une  grande 
partie  en  fers.  Le  Conseil  écouta  nos  raisons  et  n'imposa 
point  de  droit  nouveau,  mais  les  fermiers  des  forges,  tant 
ceux  d'entre  les  fermiers  généraux  que  les  autres  particuliers 
qui  se  sont  chargés  de  cette  exploitation,  n'ont  point  perdu 
de  vue  leur  projet  de  faire  imposer  un  gros  droit  sur  l'entrée 
des  fers  étrangers.  Pour  y  parvenir  plus  facilement,  ils  ont 
établi  à  Paris  un  député  des  forges  du  Royaume  pour  soliciter 
au  Conseil  toutes  les  grâces  qui  peuvent  leur  estre  favorables. 

Ce  député  s'apelle  M""  Leblanc  qu'on  nous  assure  homme 
intrigant  et  très-entreprenant.  Il  s'est  avisé  il  y  a  quelques 
mois  d'écrire  au  S'"  Olivier,  M^  de  forges,  demeurant  à 
Angers,  pour  le  porter  à  écrire  aux  cloùtiers  de  Nantes  que 
l'Etranger  envoyoit  audit  Nantes  chaque  année  des  quantités 
prodigieuses  de  fers  en  verge  et  de  clouds  tous  fabriqués,  que 
ces  envoys  ruinoient  les  forges  et  surtout  la  clouterie,  que 
pour  faire  cesser  ce  désordre  il  falloit  qu'ils  présentassent 
leur  requête  au  conseil,  tendante  à  faire  imposer  un  très  gros 
droit  sur  l'entrée  de  ces  lers  étrangers. 

Le  sieur  Leblanc  trouva  en  même  temps  le  secret  de  faire 
persuader  la  même  chose  aux  M"^^  cloùtiers  de  Bordeaux  et 
de  la  Rochelle. 

Les  ouvriers  de  ces  trois  difiérentes  villes,  croyant  aperce- 
voir leur  profit  dans  l'exécution  de  cette  proposition,  ne 
manquèrent  pas  de  faire  représenter  au  conseil  trois  ditïé- 
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rentes  requêtes  plaintives  des  mêmes  prétendus  al)us,  et 
tendantes  à  insinuer  celte  imposition  de  droit. 

Les  \P^  cloutiers  de  Nantes  envoyèrent  leur  requête  avec 
des  lettres  pour  M.  le  Duc  de  Bourbon,  et  pour  M.  de  Bethune, 
au  s"^  Lel)lanc  pour  acheminer  les  lettres  à  leur  adresse  après 
les  avoir  lues,  et  l'aire  représenter  leur  requête  au  conseil  par 
le  sieur  Gérard,  avocat  au  conseil.  Cette  manœuvre  concertée 
par  le  dit  sieur  Leblanc  se  faisoit  ainsi,  afin  que  le  conseil 
crût  que  la  requête  provenoit  du  pur  mouvement  des  cloutiers, 
sans  aucune  participation  des  Maitres  des  forges,  ny  de  leur 
député.  Par  là  il  se  menageoit  la  voye  de  l'apuj^er  par  le  con- 
cours de  ses  solicitations,  et  de  la  protection  de  M.  le  Duc  et 
de  M.  de  Bethune. 

Dans  la  lettre  écrite  au  sieur  Leblanc  qui  accompagnoit  les 
susdites  Lettres  et  la  requête  des  cloutiers  de  Nantes,  ces 
ouvriers  ouvrirent  leur  cœur  à  ce  Député  des  forges,  ils  lui 
déclarèrent  nettement  qu'ils  ne  présentoient  cette  requête, 
et  qu'ils  n'écrivoient  ces  lettres,  que  par  pure  complaisance 
pour  M"  les  M^**  des  forges,  mais  aussi  qu'il  faut  qu'il  avertisse 
ces  AL'^  de  faire  de  meilleur  fer,  sans  quoy  ils  seront  forcés  de 
ne  travailler  plus  que  du  fer  étranger. 

Que  depuis  quelques  années  les  M^*  des  forges  font  si  mal 
épurer  leur  fer  qu'il  reste  au  quart  gueuze,  que  cette  mauvaise 
qualité  le  rend  cassant  à  l'excès,  que  les  clouds  qu'ils  en 
fabriquent  sont  tellement  aigres  qu'ils  cassent  ou  décolent 
au  dernier  coup  de  marteau  de  l'ouvrier  qui  les  employé, 
qu'au  contraire  les  fers  étrangers  sont  lians  et  que  les  clous 
qui  en  sont  faits  sont  excellens. 

La  minutte  originale  de  cette  lettre  étant  tombée  entre  les 
mains  de  l'écrivain  des  Négocians  il  ne  crut  pas  pouvoir  mieux 
faire  que  d'employer,  dans  la  réponse  qu'il  fit  pour  eux,  les 
propres  termes  de  la  lettre  des  cloutiers. 

La  réponse,  que  les  Juge  et  consuls  de  Nantes  ont  envoyé 
au  conseil  en  X*""  1737,  au  nom  du  commerce  de  lad.  ville  à 
la  requête  des  M^^  cloutiers,  contenait  donc  entr'autres  les 
objections  que  ces  mêmes  ouvriers  avoient  faits  au  sieur 
Leblanc  contre  l'exposé  de  leur  propre  requête. 
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Depuis  ce  temps  là,  l'écrivain  des  cloùticrs,  à  l'instigation 
du  sieur  Leblanc,  ayant  aussi  de  sa  pari  recouvré  la  minute 
de  celte  réponse  des  Négocians,  s'est  avisé  de  faire,  au  nom 
des  cloutiers,  un  mémoire,  pour  y  servir  de  réplique, 
et  l'a  accomj)agné  d'un  projet  de  règlement  pour  la  cloulerie 
de  Nantes. 

Ce  dernier  mémoire  partit  de  Nantes  le  Iti  Janvier  1738, 
présent  mois  à  l'adresse  du  s'"  Gérard  Avocat  au  conseil,  avec 
ordre  de  le  mettre  au  Dossier,  après  en  avoir  donné  commu- 
nication au  s'"  Leblanc.  Par  ce  dernier  mémoire,  l'on  fait  dire 
par  les  cloutiers  que  les  Négocians  et  armaleurs  ont  clierché 
à  en  imposer  au  conseil,  lorsque,  dans  leur  réponse,  ils  ont 
conlre  toute  vérité  soutenu  que  le  fer  des  forges  de  Bretagne 
est  aigre,  que  les  M'**  de  forges  le  font  faire  au  quart  gueuze, 
et  que  les  clous  qui  en  proviennent  sont  cassans  etsedécolent 
au  dernier  coup  de  marteau  de  l'ouvrier.  Ils  assurent  que  ces 
detTauts  ne  se  peuvent  attribuer  qu'au  seul  fer  étranger,  qui 
les  a  tous  et  à  un  degré  si  éminent  que  si  on  laisse,  disent-ils, 
tomber  sur  le  pavé  un  pacquel  de  fer  en  verge  étranger  il  se 
casse  en  morceaux  comme  du  verre. 

Ils  ajoutent  à  tout  cela  que,  loin  d'avoir  détérioré  la  qualité 
de  leurs  fers,  les  M*"^  des  forges,  et  surtout  ceux  de  Bretagne 
et  du  Maine,  dont  ils  employent  la  matière  dans  leurs 
ouvrages  de  clouterie,  au  lieu  de  travailler  au  quart  gueuze, 
ont  tellement  perfectionné  et  perfectionnent  si  bien  tous  les 
jours  la  qualité  de  leurs  fers  que,  de  très  aigres  qu'ils estoienl 
autre  fois,  ils  approchent  aujourdhuy  de  bien  près  à  la  dou- 
ceur du  fer  de  Berry,  el  qu'il  y  a  lieu  d'espérer  qu'ils  y 
arriveront  en  peu  de  lems. 

Pour  détruire  entièrement  et  d'un  seul  coup  les  accusations 
de  calomnie  formées  contr'eux  par  les  M'^  cloùliers,  les  Négo- 
ciants de  Nantes  ont  attaché  au  présent  mémoire  la  minute 
originale  de  la  lettre  que  ces  ouvriers  écrivirent  au  sieur 
Leblanc  qui  les  avoit  excités.  Cette  pièce  est  éliquetée  de  la 
propre  main  d'Arlaud  M"  cloùlier  qui,  dans  celte  intrigue, 
correspond  avec  les  sieurs  Olivier  et  Leblanc. 

Le  conseil  verra  par  cette  lettre  le  peu  de  fond  qu'il  y  a  à 
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faire  sur  le  témoignage  des  cloutiers  de  Nantes  et  connoîlra 
jusqu'où  va  leur  imjîrudence. 

Si  le  conseil  veut  bien  prendre  la  peine  de  consulter  les 
états  des  marchandises  étrangères  qui  entrent  dans  le  Port  de 
Nantes,  et  de  celles  qui  en  sortent  pour  l'étranger,  par  chaque 
année,  il  y  verra  que  dans  le  nombre  de  15  à  16  cent  milliers 
qu'il  y  entre  chaque  année- de  fer  étranger,  il  s'y  trouve  rare- 
ment jusqu'à  20  milliers  de  clouds,  et  que  les  armateurs  en 
font  sortir  chaque  année  plus  de  200  milliers.  Par  là  on  voit 
combien  peu  sont  fondées  les  plaintes  des  cloutiers,  elles  sont 
entièrement  gratuites  à  l'égard  de  tous  les  fers  étrangers,  puis- 
qu'ils employent  seuls  tous  les  fers  en  verge,  et  que  les  autres 
ne  les  regardent  pas. 

Nous  suplions  très  humblement  Nosseigneurs  du  conseil  de 
n'ajouter  aucune  foy  à  ce  qu'ont  pu  dire  ou  diront  dans  la 
suite  les  M^"  cloutiers  de  Nantes,  en  conformité  de  leur  der- 
nier mémoire,  de  se  faire  informer  de  la  vérité  de  toutes  les 
circonstances  que  nous  alléguons  par  l'un  des  sub  délégués 
de  M.  L'Intendant,  et  de  vouloir  bien  consulter  les  états 
annuels  cy  dessus  mentionnés,  et  qui  sont  entre  les  mains  de 
M.  Fagon.  Ils  y  verront  que  si  nous  raportons  grand 
nombre  de  fers  étrangers,  en  retour  de  nos  denrées,  des  Isles, 
nous  sommes  forcés  de  le  faire  pour  en  avoir  le  débit,  que 
d'ailleurs  nous  procurons  la  sortie  à  des  parties  de  fer  de 
France  très  considérables,  et  qu'enfin  il  y  auroit  tout  lieu 
de  craindre  que  les  étrangers  qui  nous  payent  en  fer  n'im- 
posassent un  droit  sur  l'entrée  chez  eux  de  nos  denrées  de 
l'Amérique  équivalant  ou  peut  estre  même  plus  fort  que 
celui  que  l'on  auroit  mis  sur  l'entrée  de  leurs  fers  en  France. 

A  Nantes  ce  25  Janvier  1738.  Signé  Pierre  Lory,  d' Audeville 
fils  et  Berrouetle.  . 

Le  22  Octobre  1752  (1), 

«  Les  Tous  Maistres  cloutiers  de  la  ville,  fauxbourgs  et  ban- 
lieue de  Nantes,  ayants  été  mandés  par  le  clerc  du  métier  de 

(1)  Arcliives  de  la  ville,  H  H,  non  Inventorié. 


—  :vM  — 

nous  assembler  à  la  manière  accoutumée  au  eloitre  tles 
Révérands  Pères  Cordeliers  pour  y  délibérer  des  alYaires  de 
notre  communauté,  y  étants  assemblés  il  a  été  question  de 
délibérer  de  quelle  manière  la  communauté  se  comporteroit 
au  sujet  des  compagnons  mariés  et  domicilliés  de  cette  ville 
qui  prétendent  avoir  la  l'acuité  de  travailler  chez  quel  maitre 
ils  jugeront  à  propos  sans  être  placé  par  la  main  des  Jurez. 

Un  des  maîtres  cloutiers,  qui  avait  approuvé  les  préten- 
tions des  compagnons,  était  l'auteur  de  cette  discussion. 

Avons  délibéré  et  arresté  entre  nous  que  les  compagnons 
mariés,  comme  ceux  batans  la  semelle,  seront  égalisés  parles 
boutiques  qui  en  auront  le  plus  de  besoin,  et  que  les  compa- 
gnons mariés  seront  tenus,  lorqu'ils  sortiront  volontairement 
d'une  boutique,  d'aller  travailler  dans  celle  qui  en  aura  le 
moins,  parce  (jue  le  niaître  cbez  lequel  ils  entreront  ne 
poura  leur  faire  plus  de  trois  livres  d'avance,  suivant  les 
règlements,  etc >•> 

Le  4  Avril  1757,  Nouvelle  réunion  et  on  convient,  que,  pour 
faciliter  le  placement  des  compagnons,  un  registre  d'inscrip- 
tion sera  tenu  par  le  plus  ancien  Juré.  Les  maîtres  se 
rassemblent  le  10  octobre  suivant,  et  conviennent  que  cette 
décision  sera  observée  par  cliacun  d'eux,  sur  peine  de  vingt 
livres  d'amende  par  cbaque  infraction. 

En  1759,  le  23  Octobre,  on  imprime  l'elat  et  le  \ni\  des 
façons  des  doux,  que  les  maîtres  paieront  aux  ouvriers. 

En  1763,  la  communauté  réclame  une  autre  impression  de 
ces  tarifs,  avec  quelques  additions. 

Sur  le  registre  de  délibération  des  corps  et  communauté  des 
Maîtres  cloutiers,  je  relève  cette  délibération  : 

((  L'an  Mil  sept  cents  soixante  cinq  le  mercredy  troisième 
Jour  d'Avril  aviron  les  trois  heures  de  l'apres  Midy  Nous 
Maître  cloutiers  de  la  ville  féaux  bourgs  de  Nantes  nous 
sommes  ca[)itulairement  assemblées  à  la  Manière  accoutu- 
mée dans  la  salle  des  Révérends  Pères  (Cordeliers  de  cette 
ville  Lieu  ordinnaire  de  nos  Assemblées,  daprès  la  convoca- 
tion  faite  le  Jour  d'hier  par  le  clerc  de  la  comiinaulé,  à   la 
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réquisition  des  Jurées  en  charge,  En  conséquence  de  la  deli- 
beralion  du  huit  Janvier  derjiier  ou  la  comunaulé  ordonne 
aux  Jurées  en  charge  de  faire  dresser  le  plan  et  devis  dun 
draps  mortuaire  par  les  brodeurs  de  la  ville,  qui  pour  le  plus 
bas  prix  poura  le  rendre  bien  l'ail  et  de  toute  satisfaction,  Les 
Jurées  ayant  requis  la  présence  de  (juatre  anciens  pour  les 
accompagner,  dapresles  dilïerens  prix  données,  Il  cest  trouvé 
(jue  Madame  Veuve  forgue  March  brodeuse  au  puits  Lory 
de  cette  ville  c'est  accordé  pour  plus  bas  prix  et  meilleur 
ouvrage  tant  pour  la  beauté  que  pour  la  solidité  de  la  dite 
ouvrage,  pour  cette  ellét  les  Jurées  ayant  requis  la  communauté 
pour  la  concluzion  dudit  marché  ont  fait  aresté  et  signer  le 
dit  marché  sous  seing  privé  et  marché  double  par  huit 
anciens  i)Our  la  somme  de  cent  trente  livres  qui  joint  à  toutes 
les  autre  achapt  de  vellours  moire  Galon  dargcnt  frange 
gland  et  cordon  et  prezent  des  ouvriers  montant  a  la  somme 
de  quatre  cents  quatre  livres  treize  sols  et  celle  de  cent 
trente  livres  de  la  veuve  forgue  font  ensemble  celle  de  cinq 
cents  trente  quatre  livres  treize  sols  que  les  Jurées  en  charge 
nous  ont  produit  le  comi)tes  en  nous  faisant  prézenté  le  draps 
mortuaire  par  M*"  Veuve  forgue  qui  layant  trouvé  bien  fabri- 
qué et  conforme  aux  marchées  double  fait  entre  nous  et  la 
dilte  Dame,  Lavons  ce  jour  mis  au  mains  des  Jurées  en  charge 
et  en  demeurerons  chargé  jusqu'à  ce  que  la  communauté  le 
requiert  et  en  ordonne  autrement  et  leur  permettons  de  faire 
faire  une  cassette  à  meilleur  marché  que  faire  ce  pourra  fer- 
mant de  deux  serrures  avec  leur  clefs  pour  y  être  enfermé  et 
concervé  proprement  La  communauté  se  rezervant  de  le  faire 
paroître  à  sa  première  demande. 

La  comunauté  demendant  comptes  des  trois  cents  livres 
quelle  à  compté  aux  Jurées  le  sixième  février  nous  on  pro- 
duit quittance  du  greffe  de  vingt  sept  livres  six  sols  pourdroit 
et  réception  de  Jaque  Seguin  et  la  somme  de  deux  cents  soi- 
xante douze  livres  quatorze  sols  quil  déclare  avoir  em|)loyé 
pour  le  draps  mortuaire.  Il  leur  reste  dcut  la  somme 
de  deux  cents  spixante  une  livre  dix  neuf  sols  pour  parfaire 
les  Payenifints  et   pour  solde,  nous  avons  tirer  celle  somme 
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du  cofTre  dont  nous  déchargeons  les  porteurs  de  clefs  avons 
signer. 

Suivent  les  signatures. 

En  17<S1,  le  s*^  Deshrières  avait  lait  venir  de  l'intérieur  du 
Royaume  des  clous  et  articles  divers  de  ferronnerie,  les  Jurés 
prétendent  en  faire  la  visite  et  opèrent  la  saisie,  les  .luges  de 
Police  ordonnent  la  restitution.  L'alTaire  est  portée  au  Parle- 
ment, et  y  est  soutenue  par  le  Général  du  commerce  contre  la 
communauté  des  clouliers.  Elle  ne  fut  réglée,  à  l'avantage  du 
commerce,  que  l'année  suivante  (1). 

A  ce  même  moment,  un  M.  de  'Villevaux  adresse  une 
plainte  au  sujet  des  clous  de  cuivre  employés  pour  le  dou- 
blage des  navires  et  que  l'on  faisait  venir  de  Strasbourg.  Le 
Ministre  veut  bien  consentir,  en  faveur  de  leur  destination, 
qu'ils  soient  considérés  comme  cuivres  ouvrés  au  lieu  d'être 
classés  parmi  la  mercerie,  et  qu'ils  n'acquitteront  à  l'avenir 
que  le  droit  de  (j  I.  du  quintal,  au  lieu  de  12  1.  10  s.  auquel 
ils  étaient  précédemment  assujettis. 

En  1786,  les  Jurés  en  charge  convoquent  les  Maîtres  pour 
voter  pour  ou  contre  la  suppression  des  deux  repas  connus 
sous  le  nom  de  Pitance.  Il  était  d'usage,  d'après  l'article  20 
des  statuts  de  la  communauté,  de  fournir  aux  garçons,  à  deux 
repas  seulement  (ju'ils  prenaient  chez  leurs  maitres,  de  la 
viande  et  du  poisson.  On  craignait  (pie  des  maîtres,  ou  plus 
aisés,  ou  plus  prodigues,  j)ussent  passer  pour  nourrir  beaucoup 
mieux  (jue  d'autres  plus  intéressés  ou  plus  économes,  et 
fissent  ainsi  déserter  les  boutitjues  de  leurs  confrères.  31  com- 
parurent [)our  discuter  la  (juestion,  les  Jurés  comj)ris.  On 
voulait  remplacer  ces  deux  repas  par  une  augmentation  sur  le 
prix  de  la  fabrication  de  dillérentes  espèces  de  doux  désignée 
dans  un  tarif.  Dix  furent  d'avis  de  laisser  les  choses  sur 
l'ancien  pied,  un  déclara  s'en  raj)porter  sur  le  tout  à  la  déci- 
sion du  siège. 

Le  tarif  fut  révisé  l'année  suivante. 

Nous  voyons  revenir  en  1789,  à  deux  reprises,  la  discussion 

(1)  .\rrliives  de  la  chamhie  de  commerce,  C  ï)HÀ,  C.  î)\)i). 
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sur  l'entrée  des  compagnons  dans  les  boutiques  ou  ateliers. 
Et  pour  arriver  à  une  répartition  plus  égale  entre  les  maîtres, 
et  surtout  afin  que  chacun  d'eux  puisse  en  avoir  deux 
au  moins,  on  décide  que  les  Maîtres  qui  en  ont  cinq  en 
abandonneront  trois,  ceux  qui  en  ont  4  en  perdront  deux,  et 
on  en  retire  un  à  ceux  qui  en  ont  trois. 


COFFRETIERS-MALLETIERS 

Ce  sont  ceux  qui  faisaient  et  vendaient  les  coffres,  malles  (1), 
valises,  fourreaux  de  pistolets,  et  autres  ouvrages  propres 
aux  gens  de  guerre,  ou  à  ceux  qui  vont  en  campagne.  On  les 
appelait  aussi  Bahutiers. 

Il  y  avait  encore  les  Huchers  ou  Hucliiers,  qui  fabriquaient 
les  huches  ou  cotYrets,  les  Boîtiers  qui  faisaient  les  serrures 
pour  boîtes  et  coffres. 

Voici  les  statuts  qu'ils  obtinrent  en  notre  ville,  en  1573. 

Statuts  des  Coff retiers  (2). 

Ce  sont  les  articles  que  les  Maistres  Maletiers  et  Coffretiers 


(1)  Les  gens  du  moyen  Age,  nobles  ou  roturiers,  lorsqu'ils  entre- 
prenaient un  voyage,  ou  se  transportaient  de  la  ville  à  la  campagne 
ou  de  la  campagne  à  la  ville,  avaient  l'habitude  de  faire  voyager 
avec  eux  leurs  objets  les  plus  précieux.  La  partie  transportable  de 
l'avoir  meuble  se  nommait  baghe,  d'où  est  venu  le  terme  de /ja^/a^e. 
La  baghe  se  plaçait  dans  un  coffre  que  l'on  chargeait  sur  des  che- 
vaux ou  des  mules.  Mais  comme  on  ne  voyageait  pas  toujours,  le 
coffre  à  domicile  recevait  une  destination  nouvelle,  on  le  plaçait 
dans  les  appartements  pour  servir  de  siège.  Le  bahut,  d'après 
Monteil,  n'était  qu'une  variété  du  coffre,  une  caisse  d'emballage, 
une  malle  de  voyage.  Les  chevaux  qui  servaient  à  la  porter  se 
nonmiaient  chevaux  bahutiers. 

Aujourd'hui  encore,  en  Bretagne,  le  coffre  existe  ;  il  est  placé  au 
pied  du  lit  et  sert  également  à  deux  lins,  de  meuble  pour  recevoir 
les  vêtements  et  objets  de  toilette,  et  de  siège  aussi. 

On  se  servait  des  coffres  comme  sièges  jusque  vers  le  xvi''  siècle  ; 
Les  coffres  étaient  couverts  de  cuir,  quelquefois  colorié. 

(2)  Bibliolhèque  de  la  ville,  n»^  8346. 
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de  cette  ville,  faux-bourgs  et  banlieue  de  Nantes,  présentent 
très  humblement  à  la  Majesté  du  Roy,  pour  luy  supplier,  et 
à  son  privé  Conseil,  les  vouloir  recevoir,  pour  les  homcloguer, 
et  leur  en  faire  délivrer  extrait  de  Edit  irrévocable,  portant 
création  de  Maislres  Maîtrisez,  Jurez,  et  Gardes  dudit  métier, 
suivant  la  requête  cy  attachée,  quels  articles  et  moyens  ont 
été  extraits  par  Nous,  Julien  Charettc,  Docteur  aux  droits, 
Prévost  de  Nantes,  et  Guillaume  Oger,  Procureur  du  dit  sieur 
Roy,  en  la  cour  de  la  Prevoslé  dudit  Nantes,  oiiy  et  appelle 
iceux  articles  et  extraits  privez,  tant  es  anciennes  Chartres,  et 
Lettres  du  château  dudit  Nantes,  ceux  de  la  chambre  des 
comptes  de  Bretagne,  et  sur  les  quels  avons  donné  notre  avis. 

Premier.  Que  les  dits  Maistres  cofFretiers,  Maletiers,  de  la 
dite  ville,  Faux-bourgs  et  banlieue  dudit  Nantes,  supplient  à 
la  dite  Majesté,  leurs  être  permis  de  fonder  en  l'honneur  de 
Dieu,  de  la  Vierge-Marie,  et  de  Monsieur  Saint  Jean  Porte- 
latin,  qui  est  le  sixième  Jour  de  May,  une  Messe  tous  les 
dimanches  de  l'année,  et  à  la  dite  fête  de  Saint  Jean,  eues 
présenter  un  pain  benist  en  la  chapelle  de  Saint  Jean,  lors  de 
la  célébration  de  la  dite  messe. 

Item,  ne  sera  permis  à  aucun  dudit  métier,  lever,  n'y  tenir 
boutique  ouverte  de  Maletrie.n'y  coffretrie,  que  premièrement 
il  n'ait  fait  chef-d'œuvre,  tel  qu'il  sera  avisé  par  les  dits 
maistres  dudit  métier. 

Item,  que  ledit  chef-d'œuvre  sera  présenté  et  fait  de  deux 
sortes,  sçavoir  d'une  malle  de  bois,  ou  de  cuir,  et  d'un  coffre 
de  garde  robe,  de  quatre  pieds  de  long,  ou  environ  de  trois 
pieds  de  haut,  s'est  deux  pieds  de  large,  et  le  tout  de  bois 
neuf,  tel  qu'il  plaira  ausdits  maistres  Jurez,  ou  Bacheliers  (1) 

(1)  On  appelait  hochclc  une  terre  qui,  dans  le  système  féodal, 
n'avait  qu'un  rang  secondaire,  et  bacheliers  les  jeunes  nobles  qui 
n'avaient  pas  encore  reçu  l'ordre  de  clievalerie. 

Comme,  au  moyen  âge,  toute  la  société  se  réglait  sur  la  hiérarchie 
féodale,  on  assimila  au  jeune  chevalier  tous  ceux  qui  débutaient 
dans  une  carrière;  un  moine  qui  n'était  pas  encore  prêtre,  un 
jeune  homme  non  marié,  un  apprenti  soumis  aux  gardes  du  métier, 
un  tliéologien  et  un  étudiant  qui  avaient  obtenu  le  premier  des 
gardes  universitaires,  étaient  des  bacheliers. 
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leur  déclarer,  le  tout  sans  abus,  et  que  la  dite  malle,  et  coffre, 
sera  bien  et  dùëmenl  fait,  et  seront  visitez  par  lesdits  Mais- 
tres  Jurez,  et  autres  dudit  Etat,  et  après  furez  de  toille  neuve 
avec  bonne  colle,  et  couvertes  de  cuir  de  porc,  ou  de  vache,  et 
seront  lesdits  coffres  ferrez  de  trois  bandes  de  fer  à  charnière 
toute  d'une  pièce  tout  à  l'entour,  et  d'autre  fer  ouvrage  qui  y 
sera  appliqué,  ainsi  qu'il  appartient. 

Item,  sera  fait  ladite  malle,  et  coffre  par  ledit  compagnon 
qui  se  voudra  passé  Maistre  chacun  en  sa  sorte,  en  la  maison 
d'un  desdils  Maistres  Jurez,  ou  Bacheliers,  et  ne  pourra  ledit 
compagnon  être  reçu  Maistre  audit  métier,  qu'il  ne  montre 
son  brevet  d'apprentissage  ;  comme  il  a  été  apprentif  chez 
un  Maistre  malletier,  et  coffretier,  et  aussi  pour  sçavoir  si  son 
Maistre  se  contente  de  luy. 

Item,  seront  tenus  les  dits  Maistres  Jurez,  et  autres  dudit 
métier  de  Malleterie,  et  coffrelerieen  cettçdite  ville  de  Nantes, 
bailler  aux  compagnons,  la  longueur,  largeur,  et  hauteur,  et 
mesure  du  chef-d'œuvre  qu'ils  voudront  qu'ils  fassent,  et  sera 
tenu  ledit  compagnon,  faire  bien  et  dùement,  et  au  cas  que  le 
dit  chef  d'œuvre  sera  trouvé  par  lesdits  Maistres  Jurez,  et 
autres  raisonnables,  sera  porté  à  Justice,  devant  Monsieur  le 
Prévôt,  et  Procureur  du  Roy  audit  Nantes,  pour  être  reçu 
Maistre,  et  prêter  le  serment,  et  où  ledit  chef-d'œuvre  ne  sera 
trouvé  bon  et  vallable,  sera  renvoyé  le  compagnon  pour 
apprendre. 

Item,  qui!  soit  fait  deffenses  à  tons  compagnons,  servi- 
teurs,et  autres,  de  non  besongnerdu  dit  métier,  en  ladite  ville, 
faux-bourgs,  et  banlieue  dudit  Nantes,  fors  que  chez  lesdits 
Maistres,  et  aussi  aux  Maistres  de  non  substraire  les  appren- 
tifs,  et  serviteurs  les  uns  des  autres,  et  ne  leur  bailler  à 
besongner  en  leurs  dites  maisons,  sur  peine  de  soixante  sols 
monnoyes  d'amende,  vingt  sols  au  Roy,  vingt  sols  aux  Jurez, 
et  vingt  sols  applicable  pour  lentretennement  dudit  service 
en  la  dite  chapelle. 

Item,  que  nul  ne  sera  reçu  Maistre  dudit  métier  en  ladite 
ville,  faux-bourgs,  et  banlieue  dudit  Nantes,  que  première- 
ment il  n'ait  été  apprentif  dudit  métier,  chez  un  Maistre  de  la 
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dite  ville,  ou  en  une  aulre  bonne  ville,  ou  le  métier  sera  Juré, 
et  ne  pourra  ètreapprcnlif,  à  moins  de  temps  que  do  quatre 
ans,  et  apportera  atleslalion  du  Maislre  où  il  aura  lait  son 
apprentissage,  sçavoirs'il  est  content  de  luy,  pour  être  reçu  à 
chef-d'œuvre,  en  payant  son  devoir  qui  est  cent  sols 
nionnoyes,  vingt  sols  au  Koy,  et  le  reste  aux  Jurez  de  ladite 
cou  frai  rie. 

Item,  est  deffendu  à  toutes  personnes  de  lever  l)outi([ue  du 
dit  métier,  n'y  exposer  en  vente  en  ladite  ville,  faux-bourgs, 
et  banlieue  du  dit  Nantes,  aucunes  marchandises,  s'il  n'est 
du  dit  Elat  de  Malletier,  et  CofFretier,  n'}»^  aucune  pièce  de 
marchandises  de  Malletrie,  et  Cotfretterie,  malles,  valises, 
fourraux  de  lits  de  camp,  de  harquebuzes,  depislollet,  malles 
de  lits,  étuits  de  chappeaux,  de  bonnets,  malles  de  bois, 
malles  d'ozier,  paniers  d'oziers,  parfaits  courroyes  à  porter 
coffres,  porter  manteaux  à  tirans,  et  coullans,  et  autres  choses 
appartenant  audit  métier,  s'ils  ne  sont  Maistres,  sur  peine  de 
confiscation  desdites  marchandises,  dont  ils  seront  trouvez 
saisis,  et  de  cent  sols  monnoye  d'amende,  applicable  comme 
devant. 

Item,  si  aucun  compagnon  se  présente  à  être  reçu  à  Maistre 
du  dit  métier,  de  Lettres  de  don  du  Roy,  sera  tenu  de  faire 
un  coffre  de  la  valeur  de  dix  livres,  et  ne  pourra  être  reçu  à 
la  dite  Maistrise,  que  premier  il  n'ait  fait  son  apprentissage 
chez  un  des  Maistres  d'iceluy  métier. 

Item,  est  delTendu  à  tous  celliers,  et  autres,  s'ils  ne  sont  du 
dit  métier,  de  faire,  ne  faire  faire  aucunes  nuilles,  coffres,  ne 
mettre  en  vente  aucune  de  la  marchandises  cy-devant  men- 
tionnées, sur  peine  de  confiscation  des  dites  marchandises,  et 
de  cent  sols  monnoyes,  applicables  comme  devant. 

Item,  (jue  les  dits  Maistres  Jurez,  iront  en  visitations  de 
mois  en  mois,  sur  tous  les  Maistres  du  dit  métier,  pour  voir, 
et  visiter  les  ouvrages  cpi'ils  trouveront  être  mal  faits,  et  de 
mauvaises  étoffes,  et  les  mauvaises  œuvres  qu'ils  trouveront, 
les  feront  saisir  par  un  sergent  royal,  et  ce  fait  en  feront  leur 
rapport,  par  devant  le  dit  Prévôt,  et  Procureur  du  Roy  audit 
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Nantes,  pour  être  confisquées,  si  métier  est,  et  condamnez  en 
amendes,  applicable  comme  devant. 

Item,  que  les  fils  de  Maistres  seront  reçus  à  la  dite  Mais- 
trise,  en  faisant  expérience  d'un  cofi're  ordinaire,  et  payant 
au  sieur  Roy  pour  sa  tlite  Maistrise,  dix  sols  parisis. 

Item,  sera  tenu  le  compagnon  étant  à  travaillera  ses  pièces, 
ou  à  l'année,  de  porter  les  fautes  qu'il  fera,  et  ne  pourra 
travailler  chez  d'autres  Maistres  du  dit  métier,  que  premier 
il  n'ait  achevé  sa  tâche,  ou  son  année,  sur  peine  de  soixante 
sols  monnoyes  d'amende,  applicables  comme  devant. 

Item,  les  femmes  veuves  des  Maistres  du  dit  métier  de 
Coffretiers,  et  Malletiers,  pourront  tenir  boutique,  et  avoir 
compagnon  sous  elle,  pour  besongner,  pourvu  qu'elles  soient 
femmes  de  biens,  et  de  bonnes  réputation,  mais  [si  elles  se 
remarient  à  autres  qui  soient  d'autres  métiers,  perdera  la 
dite  franchise. 

Nous  soussigné  Jullien  Charette,  Docteur  aux  Droits, 
Conseiller  du  Roy,  Prévôt  de  Nantes,  et  Guillaume  Oger, 
Procureur  du  Roy  en  la  Prévôté  du  dit  Nantes,  après  avoir  vu 
les  articles  cy-dessus,  transcrits  à  nous  présenté  par  les 
Maistres  Coffretiers,  et  Malletiers  de  celte  ville  de  Nantes, 
contenant  l'observation  qui  doit  être  gardée  par  les  Maistres 
du  dit  métier,  pour  éviter  aux  abus  qui  se  commettent  jour- 
nellement, sommes  d'avis  sous  le  bon  plaisir  de  la  Majesté 
du  Roy,  que  le  dit  métier  doit  être  créé  Juré  à  l'instar  de 
celuy  de  sa  ville  de  Paris.  Fait  à  Nantes  le  troisième  Jour  de 
Ma}',  Tan  mil  cinq  cens  soixante  treize.  Signé  Ainsi  Jul. 
Charette,  G.  Oger,  et  Bouchaud  commis  du  Grefi'e. 

Collalionné  par  les  Notaires  Royaux  à  Nantes,  soussignez, 
sur  l'original  en  parchemin  des  articles,  et  par  autant  de  ce 
que  dessus,  et  des  autres  parties,  apparus,  retenu  par  H.  H. 
Pierre  Tribout,  Marchand  Maître  Coffrelier,  et  Malletier  en 
cette  ville,  y  demeurant  rue  des  Carmes,  Paroisse  Saint 
Saturnin,  et  a  signé  l'an  mil  sept  cens  vingt,  le  second  jour  de 
Décembre.  Signé  P.  Tribout,  Bouchaud,  Notaire  Royal,  Le 
Breton,  Notaire  royal.  Controllé  à  Nantes  le  2*^  Décembre  1720, 
reçu  dix  sols.  Signé  Bedauld. 


J 
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Cette  communauté  eut  de  fréquents  démêlés  avec  les 
selliers. 

Nous  trouvons,  en  1779,  une  requête  d'un  nommé  Jean- 
Haptiste  Moreau  qui,  ayant  épousé  la  fille  d'un  Maître,  et 
aj'ant  acheté  les  marchandises  qui  garnissaient  la  houtique 
de  son  beau-père,  s'était  présenté  aux  Juiés  pour  être  reçu 
Maître  et  faire  le  chef-d'œuvre.  Ceux  ci  refusèrent  ;  il  s'adressa 
au  Roi  et  obtint  gain  de  cause  ;  il  reçut  un  brevet  de  Maîtrise 
lui  accordant  le  privilège  de  jouir  de  tous  les  droits  afférant 
au  titre,  sans  faire  le  chef-d'œuvre  ni  expérience,  sans  subir 
aucun  examen  et  sans  payer  aucuns  banquets  ni  droits  de 
confrairie,  ni  autres. 


CORDIERS 

Dans  les  Statuts  accordés  primitivement  aux  ouvriers  qui 
s'occupaient  de  cordages,  il  n'est  permis  qu'aux  Maîtres 
Cordiers  de  fabriquer  des  hunes,  cableaux  et  autres  cordages 
servant  à  rivière  ;  comme  aussi  de  faire  des  sangles,  des 
licols  et  chevestres  de  corde,  des  licols  de  poil  ou  crin  mêlé 
de  chanvre,  des  traits  pour  charrettes  et  charrues,  même  de 
préparer  le  crin,  en  le  faisant  crêper  et  bouillir.  Il  leur  est 
néanmoins  défendu  de  faire  aucuns  ouvrages  de  pied  de 
chanvre. 

Le  travail  de  nuit  était  sévèrement  interdit  «  à  cause  des 
tromperies  qu'on  y  peut  faire  ». 

La  surveillance,  au  reste,  était  grande  sur  les  ouvrages 
destinés  en  partie  au  service  des  marins  et  on  était  très 
attentif  à  contrôler  la  bonne  confection  de  matières,  dont 
en  définitive  pouvait  parfois  dépendre  la  vie  des  matelots. 

Les  cordiers  de  notre  ville  eurent,  au  début  surtout,  des 
installations  peu  luxueuses  ;  nous  sommes  loin  de  ces  vastes 
ateliers,  mus  par  les  machines,  que  l'on  rencontre  dans 
certains  centres  de  production,  aujourd'hui. 

Nous  lisons  dans  la  savante  élude  de  M.  l'abbé  Durville, 
sur  les  vieilles  rues  de  Nantes,  que  le  chapitre  atïerma,  vers 
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1528,  à  des  cordiers  «  le  terrain  du  costé  devers  la  motte 
Saint-André  occupé  i)récédeniment  par  des  maisons,  et  en 
novembre  de  cette  année,  il  permit  à  Thomas  Michel  d'élever 
une  loge,  ainsi  que  de  ])lanler  des  pieux  et  tout  ce  qu'il  faut 
pour  (aire  des  cordes.  »  La  même  année,  il  avait  déjà  afîermé 
un  emplacement  voisina  Pierre  Coaislier  pour  troisans,  mais 
toujours  dans  les  mêmes  conditions. 

Nos  deux  cordiers  payaient  leur  ferme  en  produits  de  leur 
métier.  D'après  leur  bail,  «  ils  fournissent  des  cordes,  bien  et 
deument  pour  aultant  qu'il  en  fauldra  et  sera  requis  en  avoir 
durant  les  dits  troys  ans  ». 

Nous  retrouvons,  en  1586,  notre  cordier  Pierre  Coaislier: 
On  avait  entrepris,  au  mois  de  juin  de  celte  année  (1),  des 
travaux  pour  le  beau  bastiment  de  forteresse  commencé  au 
boulevard  de  la  porte  Saint-Pierre. 

On  remua  beaucoup  de  terres  qui  lurent  portées  dans  un 
champ  voisin.  Pierre  Couellier,  fermierde  ce  champ,  présenta 
à  la  ville,  le  9  janvier  de  l'année  suivante,  une  requête  en 
demande  de  dédommagements.  Elle  nous  apprend  qu'il  y 
avait  à  la  sortie  de  la  ville  une  boucherie  et  un  champ  de 
vingt-cinq  bouexelées  de  terre  semée  en  froment,  capable  de 
rendre  vingt-septiers  à  son  laboureur. 

«  A  Messieurs  les  capiUiine,  gens  de  Justice,  nobles,  bourgeois, 
manans  et  habitants  de  ceste  ville  de  Nantes, 

«  Vous  remonstre  très  humblement  Pierre  Couellier,  cor- 
dier, demeurant  en  la  parrouesse  de  Saint-Clément,  hors  ceste 
dicte  ville,  que,  comme  ainsy  soit  qu'il  tienne  par  ferme  seix 
ans  sont  au  plus  une  piecse  de  terre  contenant  vingt-cinq 
bouexelléesde  terre  ou  environ  estant  sus  el  située  auprès  de 
la  porte  Saint-Pierre,  lez  de  la  bouscherie  dudit  lieu,  et  soit 
ainsi  (jue  en  l'an  mil  v"  trante-cinq  icelle  piecse  de  terre  le  dit 
suppliant  eust  faict  ensemenser  en  fourmant,  et  (pie  les 
terriers  que  l'ontiroit  des  douves  du  dit   lieu  de  Saincl-Pierre 

(1)  Histoire  de  Nantes,  par  Travers,  tome  II,  page  'Ml. 
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eussent  esté  mys  et  portez  en  icelle  piecse  de  terre  auparavant 
la  scaison  de  cueillir  le  gaignaige  y  estant  semé,  en  la(juelle 
piecse  de  terre,  icelle  année,  ledit  pouvre  sui)pliant  eust  peu 
cuillir  le  nombre  de  quinze  septiers  lourmanl  ou  envyron  : 
quelle  piecse  de  terre  lui  couste  par  chacun  an  de  ferme  la 
somme  de  dix  livres  tournois,  et  n'en  avoir  sceu  ni  peu 
d'empuis  faire  son  profilt,  et  neantmoins  messire  Ollivier 
Richard,  docteur  es  droits,  conseiller  du  Roy  nostre  sire  en 
sa  court  de  Parlement,  lequel  Richard  a  conlraincl  le  dit 
suppliant  nommé  ci-dessus,  de  lui  payer  icelle  ferme,  et  le 
vienlt  contraindre  par  voye  de  justice,  ce  qu'il  ne  peut  totalle- 
ment  faire  sans  vostre  bonne  ayde  et  rescompense  pour  ce 
qu'il  n'a  peu  jouir  de  la  dicte  ferme  à  raison  des  dits  empes- 
chements  que  la  terre  n'a  rien  apporté.  » 

Le  conseil  de  ville,  avant  de  faire  droit  à  la  recfuèle  de 
Couellier,  nomma  deux  commissaires  pour  se  transporter  sur 
les  lieux  ;  il  accorda  le  lendemain,  sur  leur  rapport,  cent  sois 
de  dédommagement  au  suppliant. 

En  1595,  au  mois  de  février,  à  la  suite  de  difficultés  multi- 
pliées qu'ils  eurent  pour  la  vente  des  cordages,  nous  trouvons 
les  cordiers  aux  prises  avec  les  marchands  de  la  Fosse  :  ils 
leur  intentent  un  procès,  et  ceux-ci  adressent  à  la  commu- 
nauté une  recjuète  dans  la((uelle  ils  lui  demandent  de  se 
joindre  à  eux  et  de  défendre  leurs  droits  contre  les  prétentions 
des  cordiers  (1). 

«  Messieurs, 
»  Messieurs  les  Maire  et  Eschenins  de  reste  ni  lie  de  Nantes, 

»  Vous  remonslrent  humblement  Macé  Longuespée,  Yves 
Cénart,  Jan  (iorgelte  et  autres  marchans  habilans  de  la  Fosse 
dudit  Nantes,  comme  de  tout  temps  jusques  à  présent  il  a  esté 
loysible  et  permis  aux  marchand/  estrangers,  tant  flamans 
que  autres,  d'ameiner  par  mer  et  vendre  en  ceste  d.  ville  des 
cordaiges  de  barques,  navires  c-l  batlcaux,  tout  presl'/ et  appa- 

(1)  Archives  luniiicipdtes.  M  H,  non  inventorié. 
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reillez  pour  servir,  et  aussy  aux  marchandz  de  ceste  d.  ville 
et  forbourgz  de  les  acheter  librement  en  gros  et  les  revendre 
en  détail  aux  mariniers  et  nautonniers,  ce  qui  se  justifîye  parce 
que  lad.  marchandise  doibtde  toute  ancieneté  le  quarantiesme 
à  la  Prévosté,  avec  le  liard  pour  livre  à  lad.  ville  et  cing  solzpar 
cent  pour  le  devoir  des  Estatz,  lequel  devoir  des  Estatz  sur 
lesd.  cordaiges  a  esté  naguères  augmenté  de  dix  solz  par  cent 
pour  l'arrivée  et  descence  en  ce  dit  port,  et  de  vingt  solz  par 
cent  pour  la  sorlye  et  transport  en  autre  lieu,  comme  se  veoid 
par  les  pencartes  desd.  devoirs,  ce  néantmoinslesd.  supplians 
ayans  depuis  un  moys  en  ça  achetté  d  avecq  des  marchandz 
flamans  certain  nombre  desd.  cordaiges,  les  nommez  René 
Perrays,  Martin  Renoul  et  Jan  Pinoguet,  cordiers  des  for- 
bourgz de  ceste  d.  ville  ont  lait  arrester  partye  des  ditz  cor- 
daiges et  prétendent  les  faire  confisquer,  parce  qu'ilz  suppo- 
sent n'eslre  permis  qu'à  eulx  seulz,  privalivement  à  tous 
autres,  de  faire  n'y  d'acheter  et  revendre  aucuns  cordaiges  de 
navires,  barques  et  batteaux  aux  portz  de  ceste  d.  ville,  et  for- 
bourgz, et  sur  ce  y  a  procès  pendant  entre  lesd.  parlyes  en  la 
court  de  la  Prévosté  de  ceste  d.  ville  auquel  sy  lesditz 
cordiers  obtenoient  à  leurs  fins,  celaceddroit  non  seulement  à 
la  diminution  des  devoirs,  tant  de  lad.  Prévosté  que  des 
Estatz  de  lad.  ville,  mais  aussy  au  grand  préiudice,  diminu- 
tion de  la  liberté  du  commerce  avecq  lesd.  estrangers,  et  dom- 
mage publicq,  et  particulier  de  ceste  d.  ville  et  de  tout  le  pays, 
et  donneroit  occasion  aux  autres  artizans  et  oupvriers  de 
toutes  sortes  de  marchandises  de  prandre  pareille  préro- 
gative. Ce  considéré. 

»  Qu'il  vous  playse  Messieurs  vous  joir.dre  audit  procès 
pour  le  corps  de  ceste  d.  ville  et  interestz  publicq  d'icelle 
avecq  lesd.  supplians  et  donner  pouvoir  et  mandement  spé- 
cial, au  Procureur  siudicq  de  lad.  ville  de  ce  faire  et  pour- 
suivre led.  procès  contre  lesd.  cordiers  coionctement  avecq 
lesd.  suppliantz,  Et  ferez  justice. 

»  Signé  :  M.  Longuespée, 

Cénaut,  Gorgette.  » 


à 
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En  1600,  nous  trouvons  les  traces  d'une  corderie  dans  les 
douves  Saint-Nicolas  jusqu'à  la  barrière  de  Sauvetout. 

La  roue  des  cordiers  (continuant  notre  emprunta  l'ouvrage 
de  M.  l'abbé  Durvilie)  tourna  longtemps  sur  la  motte  Saint- 
André,  jusque  vers  Tan  1650,  moment  où  les  Nantais  com- 
mençaient à  songer  à  l'embellissement  de  leur  cité.  Le  cba- 
pitre,  s'inspirant  des  mêmes  sentiments  que  le  Bureau  de 
ville,  trouva  «  que  sa  corderie  avait  mauvaise  grâce  sur  la 
motte  qui  est  la  plus  belle  promenade  à  la  dite  ville,  de  ce 
costé  là  ».  Et,  comme  dit  un  titre  de  1682,  a  comme  l'interesl 
n'a  point  esté  pretTéré  par  les  dits  sieurs  du  chapitre  à  l'em- 
bellissement, descoration  et  commodité  publictjues,  ils  con- 
sentirent très  volontiers  à  la  destruction  qui  lut  laite,  trante 
ans  sont  ou  environ,  de  la  loge  et  corderie  qui  ne  convenoit 
fort  bien  sur  la  dite  motte  qui  est  la  plus  belle  sortie  et  pro- 
menade de  toute  la  ville.  » 

Le  9  août  1678,  un  sieur  Joseph  Dupuy,  maitre  cordier,  fut 
mis  en  possession  d'un  terrain  situé  dans  les  douves  de  la 
ville,  derrière  le  faubourg  du  Marchix,  pour  y  établir  une 
corderie. 

Les  statuts  qu'avaient  obtenus  les  cordiers  remontent  à 
cette  même  année  1678  (1). 

«  Extrait  des  registres  du  Greffe  du  Siège  royal 

DE  LA  PrEVOSTÉ  DE  NaNTES 

»  Enregistralnrc  îles  Statuts  et  Lettres  des  maistres  cordiers  de 
cette  ville  et  forbourys,  du  troisième  jour  d'octobre  mil  six 
cent  soixanle-dix-neuf  (2). 

»  Antiens  et  nouveaux  articles  et  statuts,  ordonnances  en 
forme  de  règlemants,  soubz  le  bon  plaisir  du  Hoy  et  de  sa 

(1)  Les  cordiers  iivnient  des  armoiries,  qui  sont  drc-riles  dans 
Varmorial  (/éiicrul  de  d'Hozier,  Miuuiscrit  dépose  ù  la  liHjUalhèque 
X(dioii(de,  Tome  2,  Paf^e  407.  «  Paie  d'or  et  de  sable  de  six  pièces 
à  trois  redorlcs  de  quatre  jjièces  cliacune  rangées  en  pals  de  l'un 
en  l'autre.  >> 

(2)  Bibliothèque  de  la  ville,  iv  S,:{4(). 
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justice,  il  luy  plaira  accorder  aux  niaistres  cordiers  de  la 
ville  el  forhoiirgs  de  Nantes,  affin  d'estres  gardées  et  observées 
suivant  les  antiennes  Lettres  patentes  des  feus  seigneurs  les 
ducs  de  Bretagne  Jean  et  Pierre,  icelles  en  dattes  des  tran- 
tiesme  juillet  mil  (juatre  cens  vingt-neul",  et  dix  septiesme 
décembre  mil  quatre  cens  cinquante-un,  et  de  Louis  Roy  de 
France  du  sixième  mars  mil  cinq  cens  huit,  pour  soubz  le 
bon  plaisir  de  Sa  Majesté  être  gardées  et  observées  par  lesdils 
maislres  cordiers  et  leurs  successeurs,  pour  l'ordre  et  pollice 
dudit  métier,  et  faire  cesser  les  abus  qui  se  sont  glissez  en 
iceluy  au  préjudice  du  publicq,  conformémant  à  l'ordonnance 
de  ^L  le  Juge  Prévost  de  Nantes  et  pollice  de  la  dite  ville, 
rendue  sur  la  requête  qu'ils  lu}'  ont  présentez  et  conclusions 
de  Monsieur  le  Procureur  du  Roy. 

»  Premièrement.  —  Que  les  dits  maistres  cordiers  s'assem- 
bleront par  devant  Monsieur  le  Prévost  de  Nantes,  et  Mon- 
sieur le  Procureur  du  Roy  en  la  dite  Prevoslé,  pour  en  leur 
présance  être  fait  élection  de  deux  des  plus  suffisans  et 
capables  d'entr'eux  pour  être  jurez  du  dit  métier,  lesquels 
prêteront  serment,  et  exerceront  la  fonction  de  jurez  pendant 
une  année,  à  la  fin  de  laquelle  le  plus  anlien  des  deux  sortira 
de  jurande,  en  la  plasse  duquel  il  en  sera  nommé  un  autre 
pour  exerser  ladite  jurande,  avec  celuy  qui  sera  resté,  lequel 
ancien  en  sortira  à  la  fin  de  Tannée  suivante,  et  lors  il  en  sera 
élu  un  autre  en  sa  plasse,  qui  sera  le  cadet  de  celuy  qui  aura 
resté,  et  ainsi  continus  d'an  en  an  à  pareil  jour,  en  telle  sorte 
que  chacun  Juré  exerce  ladite  jurande  [)endant  deux  ans,  les- 
quelles élections  des  jurez  seront  faites  par  tous  les  maistres 
dudit  métier  présens,  ou  deubmants  appeliez,  par  devant  ledit 
sieur  Prévost,  et  en  présence  dudit  sieur  Procureur  du  Roy,  el 
ceux  d'entr'eux  qui  ne  si  trouveront  ou  ne  seront  mallades  ou 
absens  de  la  ville,  payeront  soixante  sols  d'amende  au  profîlt 
de  la  frairie  du  métier,  pour  être  employez  au  service  divin  de 
leur  frairie,  et  aux  nécessitez  de  leur  communaulé  et  frairie. 

»  II.  Qu'aucuns  ne  pourra  être  admis  à  la  maistrise  dudit 
métier  en  ladite  ville  et  forbourgs  que  i)remièrement  il  n'ait 
fait  apprentissage   chez  un   des  maistres  de   ladite    ville  ou 
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lorbourgs  où  il  y  a  niaistrise,  ou  autres  villes  du  royaume,  le 
temps  de  trois  années  consécutives,  et  servy  les  maistres  de 
ladite  ville  de  Nantes  j)endant  deux  ans  après  le  dit  appren- 
tissage, ou  présentation  de  lettres  dudit  apprentissage  esdites 
villes  du  royaume,  et  duquel  apprentissage  il  aura  été  passé 
acte  par  devant  notaires,  dont  copie  sera  mise  au  cortre  de 
leur  communauté  pour  l'enregistrer  dans  un  registre  qui  sera 
paraphé  de  Monsieur  le  Juge  Prévost,  comme  aussi  la  quit- 
tance d'apprentissage  sera  aussi  mise  audit  colïre  ou  copie 
par  le  maistre  d'apprentissage,  lequel  acte,  quittance  et  les 
certifications  de  services  chez  les  maistres  jurez,  l'aspirant 
représentera  lors  qu'il  voudra  se  Taire  recepvoir  maistre,  faire 
le  chef-d'œuvre  qui  luy  sera  par  les  juges  ordonné  et  être 
trouvé  capable,  après  quoy  il  sera  reçu  en  preslant  serment 
par  devant  Monsieur  le  Prévost,  en  payant  neuf  livres  aux 
jurez  pour  être  employez  tant  aux  nécessitez  et  service  de  la 
frairie,  que  pour  aider  à  soutenir  les  procès  de  la  communauté 
si  aucuns  sont,  et  sans  qu'il  puisse  être  rien  pris  ny  exigé 
soubz  tels  autres  prétexte  que  ce  puisse  êtres  que  lesdits  neuf 
livres. 

))  III.  Quand  aux  fils  de  maistres  ils  pourront  faire  leur 
apprentissage  soubz  leur  père,  sans  être  tenus  d'avoir  actes 
ny  quiltauces  d'apprentissage  ny  servy  les  maistres  comme 
compagnons,  seront  reçus  maistres  en  faisant  j)ar  eux  une 
expériance,  prestant  sermant  par  devant  ledit  sieur  Prévost, 
et  en  payant  la  moitié  des  droits  qui  doivent  êtres  payées  par 
les  compagnons  à  leur  réception,  non  fils  de  maistres. 

IV.  Nul  maistres  cordiers  de  ladite  ville  et  forbourgs  de 
Nantes,  ne  pourra  tenir  cpi'un  apprentif  à  la  fois,  pendant  le 
temps  de  trois  ans,  et  payeront  lesdits  apprentifs  d'entrée  dix 
sols  ausdits  jurez,  à  la  fin  de  leurs  apprentissages,  et  en 
mettant  leur  acte  et  (piillance  d'apprentissage  au  grelTe  et 
archive  dudit  métier,  sçavoir  l'ai-Je  dans  la  huitaine  de  leur 
entrée,  et  la  quittance  dans  la  huitaine  après  le  finissement 
de  leur  apprentissage. 

»  V.  Ne  pourront  lesdits  maistres  cordiers  tenir  plus  d'une 
boutique  ouverte  dans  ladite  ville  ou  forbouigs  d'icelle.  et  en 
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cas  de  décez  d'aucuns  desdits  maistrescordiers,  leurs  veufves 
pouiionl  tenir  boutique  ouverte,  et  joiiir  de  tous  les  privillèges 
et  advenlage  de  ladite  maistrise  sans  néantmoins  qu'elles 
puissent  s'associer  avecq  aucuns  cordiers,  ny  ne  seront  reçus 
ny  admis  dans  ledit  corps. 

»  VI.  S'il  se  trouve  aucuns  entreprenans  l'exercisse  dudit 
métier,  sans  avoir  été  reçus  maistres  en  la  forme  cy  devant 
prescripte,  et  sans  avoir  payé  les  droicts,  ils  seront  contraincts 
de  s'en  désister,  à  peine  de  confiscation  d'iceux,  et  de  dix 
livres  d'amende  applicable  à  la  boiste  de  la  communauté. 

»  VII.  Nul  maistre  ne  pourra  ouvrir  sa  boutique  à  jours  de 
dimancbes  ny  de  festes,  si  ce  n'est  un  jour  de  Ibire,  à  paine 
de  vingt  sols  d'amende  applicable  comme  dessus. 

»  VIII.  Que  deffances  seront  faites  à  tous  bourliers  et 
autres  personnes  de  vendre  et  débitter  aucunes  sangles  surfais 
et  bas  de  chevaux,  à  nulles  autres  bètesde  charge  que  de  ceux 
qu'ils  auront  pris  et  acheptés  des  maistres  cordiers,  même 
aucun  cordage  et  ficelle  dans  la  ville  et  fauxbourgs  de  Nantes, 
fors  aux  maistres  selliers  de  ladite  ville  de  Nantes,  d'épandre 
les  choses  qui  sont  de  l'esquipage  d'un  cheval  de  scelle  seul- 
lement,  et  néanmoins  à  la  charge  de  la  visitle  par  les  dits 
maistres  cordiers,  ainsi  qu'il  est  exprimé  par  les  subséquans 
articles. 

»  IX.  Ne  pourront  lesdits  cordiers  faire  aucun  ouvrage  ny 
mettre  en  œuvre  le  chanvre  qui  aura  mouillé  ou  rissiné,  et 
qu'il  soit  tel  dedans  comme  dessus,  aussi  à  peine  d'amende 
de  soixante  sols  et  de  confiscation  dudit  chanvre,  au  proffitde 
la  frairie  et  nécessité  de  leur  communauté. 

»  X.  Que  nuls  desdits  maistres  cordiers  ne  pourront  ouvres 
de  nuit  pour  le  faux  ouvrage  que  l'on  en  peut  faire  au  préju- 
dice du  public,  en  cas  de  contravention  paj'era  autant  de  fois 
trente  sols  d'amende  qu'il  y  sera  surpris  et  le  chanvre  confis- 
qué, le  tout  pour  le  corps  du  métier. 

»  XI.  Pour  ce  que  plusieurs  s'eirorcenl  faire  cables  et  cor- 
dages servant  aux  bar(|ues,  vaisseaux  allant  à  la  mer,  que 
pour  servir  aux  chaloupes,  barques  et  bateaux  allant  sur  mer 
et  rivière,   n'en   iéront   que  de  bons   chanvres  neufs   et  non 
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mouillé,  et  à  peine  de  ceux  qui  en  seront  convaincus  de  dix 
livres  d'amende  apj)licable  comme  dessus  est  dit. 

»  XII.  Nuls  cordiers  l'orains  n'aporleront  aucunes  marchan- 
dises de  corderye  pour  vendre  à  Nantes,  et  ne  la  pourront 
vendre  ny  debitter  que  aux  jours  de  marchez,  et  avant  l'expo- 
ser sera  visittées  par  l'un  des  maistres  jurez,  pour  en 
cognoislre  la  valleur  et  bonté,  attendu  que  souvent  leurs  cor- 
dages sont  faits  de  vieux  chanvres  de  cordages  qui  ont  servy 
ou  de  chanvre  mouillé,  gasté  et  pourry,  à  peine  de  trente-deux 
sols  d'amende  par  chacune  contravention  et  de  la  confiscation 
des  dits  cordages,  au  proffit  de  la  frairie,  à  peine  de  confisca- 
tion et  d'amende. 

»  XIII,  Lesdicts  maistres  cordiers  feront  six  visittes  gene- 
ralles  par  chacune  année  chez  tous  les  maistres  dudit  métier, 
et  néantmoins  pourront  faire  autres  visittes  touttes  les  sep- 
maines  chez  les  maistres  dudit  métier  toutes  fois  et  quantes 
qu'ils  le  jugeront  à  propos  pour  l'utillité  publique  et  empes- 
cher  les  abus,  es  (luelles  visittes  generalles  et  particulières 
ils  examineront  leurs  ouvrages  et  cordrie  qu'ils  y  trouveront 
par  voyes  (ju'ils  soient  loyaux  et  de  qualîiié  qu'ils  doibvent 
être,  et  où  ils  en  trouveroicnt  de  deffectueux,  et  leurs 
chanvres  ils  le  feront  saisir  et  enlever  et  feront  assigner  les 
délinquants  par  devant  Monsieur  le  Prévost  pour  voir  ordon- 
ner la  confiscation  desdils  ouvrages  et  chanvres,  avec 
condempnation  d'amande,  à  l'elîet  de  quoy  lesdils  jurez 
pourront  se  faire  assister  d'un  huissier  ou  sergent  royal  ou 
d'un  commis  du  Greffe  de  la  Prevosté,  sans  (ju'ils  puissent 
prandre  aucuns  droits  de  visittes,  sinon  pour  lesdittes  six 
visittes  généralles  de  chacune  année,  et  rien  pour  les  autres 
et  pour  chacune  d'icelle  six  sols  de  chacun  maislre  seulle- 
ment,  avec  injonction  aux  maistres  cordiers  de  souffrir  la 
visitte,  sans  insulter  lesdits  maistres  jurez,  à  peine  de  dix 
livres  d'amande,  dont  lesdits  maistres  jurez  en  feront  avec 
leur  greffier,  huissier  ou  sergent,  procès-verbal  et  passé  de 
leur  serment  et  répétition  sur  leur  procès-verbal,  foy  y  sera 
adjoustée. 

»   XIV.  Pourront  aussi  lesdils  maistres  jurez  faire  visitte  en 
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la  ville  el  faux-bourgs  de  Nantes,  es  maisons  soubsonnées 
l'aire  des  vantes  de  cordages  neuis,  qui  ne  seront  de  métier  de 
cordier  pour  éviter  aux  abus  qui  s'y  commettent. 

»  XV.  Lesdits  jurez  en  Taisant  leurs  visittes  n'y  seront 
troublez  ny  empècbés  ains  leur  sera  donné  touttes  seuretez  à 
la  conservation  des  droits  dudit  métier,  et  les  opposans  seront 
punis  suivant  l'exigeance  du  cas,  dont  la  connoissance  en  est 
attribuées  au  sieur  Juge  Prévost  de  Nantes. 

»  XVI.  Les  maistres  forains  et  estrangers,  compagnons  et 
les  fils  de  maistres  aussi  étrangers,  arrivant  pour  travailler  en 
ladite  ville  de  Nantes,  après  un  travail  du  tems  cy-devant 
marqué  au  second  article,  sans  discontinuation,  chez  un 
maistre  d'icelle,  acquéreront  le  droit  de  pouvoir  parvenir  à  la 
maistrise  en  faisant  chef-d'œuvre  tel  qu'il  leur  sera  donné  par 
lesdits  jurez,  et  sans  que  un  maistre  puisse  soubz  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  prandre,  recepvoir  ny  desbaucher 
l'apprentif  ou  compagnon  de  l'autre,  à  peine  de  soixante  sols 
d'amande,  applicable  à  la  trairie  de  leur  communauté,  et  en 
cas  de  récidive  de  plus  grandes  peines,  el  des  dommages  et 
interrests  vers  le  maistre  plaintif  et  des  dépens  et  à  l'arbitrage 
du  juge. 

»  XVII.  Que  si  un  compagnon  forain,  maistre  ou  fils  de 
maistre  s'estant  fait  enregistrer  sur  le  livre  du  métier  en 
quallité  de  compagnon,  venoit  à  espouser  une  veufve  ou  fille 
de  maistre  dudit  métier,  il  sera  exempt  de  servir  les  maistres 
le  temps  porté  j)ar  le  précédent  article,  et  sera  reçu  par  fran- 
chise comme  fils  de  maistre,  lors  de  leur  réception,  et  fera 
chet-d'œuvre,  lequel  luy  sera  désigné  par  les  jurez. 

»  XVIII.  Nul  ne  pourra  travailler  en  ladite  ville  et  faux- 
bourgs  chez  les  maistres  comme  compagnon,  qu'il  n'ait  été 
trouvé  suffisant  et  expérimenté  par  les  jurez,  el  qu'il  ne  leur 
ait  fait  apparoir  au  moins  dans  un  mois  d'un  certificat  des 
jurez  du  lieu  d'où  il  vient,  comme  il  étoit  compagnon  audit 
lieu,  et  que  les  maistres  chez  lesquels  il  avoit  travaillé  sont 
comptans  de  son  service  et  fidélité,  lequel  certificat  sera  mis 
es  mains  desdits  jurez,  à  peine  de  six  livres  d'amende  contre 
le  maistre  qui  y  contreviendra,   lesdits  six  livres  applicable 
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comme  dessus,  et  lors  que  le  compagnon  s'en  yra,  les  maistres 
jurez  seront  tenus  luy  rendre  son  dit  cerliiicat  et  luy  en  don- 
ner un  autre  sans  prendre  argent. 

»  XIX.  Que  les  estrangers  du  royaume  el  du  comté  de 
Nantes  qui  amèneront  des  chanvres  pour  faire  câbles  et  cor- 
dages, seront  veus  et  visiltez  par  les  maistres  cordiers  jurez, 
pour  éviter  aux  abus  qui  se  pourroienl  commettre  par  les 
cordiers  en  acheptant  des  chanvres  qui  ont  moi'iillé  ou  en 
partie  pourris  et  gastez,  lesquels  ne  pourront  vandre  aucuns 
chanvres,  fdles,  cables  et  cordages  en  gros  el  destail  aux  mar- 
chands ny  autres  de  la  ville  et  liiux-bourgs  de  Nantes,  ny  à 
ceux  qui  ne  garsient  par  mer  ou  sur  les  rivières,  ny^même 
interposer  personne  pour  les  vandre  directement  ou  indirec- 
tement, à  peine  de  confiscation  et  de  dix  livres  d'amande,  le 
tout  au  proffit  de  la  frairie  et  communauté  des  dits  maistres 
cordiers,  et  pourront  seuUement  en  amener  pour  Tutillité  et 
service  de  leurs  vaisseaux  et  batteaux. 

))  XX.  Que  le  clerc  dudit  métier  rjui  sera  le  dernier  maislre 
reçu,  sera  obligé  d'aller  au  premier  ordre,  et  l'un  des  maistres 
jurez  advertir  les  autres  maistres  de  ce  trouver  dans  les  lieux 
accoutumez  où  se  feront  les  assemblées,  pour  delliberer  de 
leurs  affaires  concernant  leur  mestier  et  frairie,  parceque 
pendant  qu'il  fera  la  fonction  de  clerc,  ne  payera  les  six  sols 
pour  leurs  visittes,  et  en  cas  de  désobéissance  pourront 
les  maistres  jurez  appellant  deux  des  Entiens  les  destituer  si 
ils  le  jugent  à  propos,  et  pour  chacune  désobéissance 
payera  ledit  clerc  trente  sols  au  proffit  de  la  frairie  et  com- 
munauté. 

»  Veu  par  nous  Rolland  (iuitlon,  advocat  en  la  cour  faisant 
les  fonctions  de  la  charge  de  monsieur  le  Procureur  du  Roy 
en  son  absence,  les  Lettres  anciennes  obtenues  par  les 
maistres  cordiers  jurez  de  la  ville  et  faux-bourgs  de  Nantes, 
de  Nos  Seigneurs  les  ducs  Jean,  Pierre,  F'rançois  de  Bretagne, 
comptes  de  Richemonl  et  Monfort,  el  Loiiis  douzième  Roy  de 
France,  duc  de  Bretagne,  les  vingt  articles  proposez  en  forme 
de  statuts  attachez  à  la  requête  présantée  à  Monsieur  le  Pré- 
vost, le  vin'il-lroisiéme  décembre  mil  six  cent  soixante-dix- 
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sept,  le  tout  meureineiit  leu  et  considéré  de  mot  à  mot  et 
d'article  en  autre,  Nous  déclarons  n'avoir  rien  trouvé  ausdits 
vingt/  articles  qui  ne  soit  util  et  raisonnable,  et  ainsy  nous 
consentons  que  les  dits  maistres  cordiers  se  pourvoj^ent  et 
retirent  vers  Sa  Majesté,  pour  en  obtenir  les  lettres  de  confir- 
mation. A  Nantes  ce  vingtième  juillet  mil  six  cens  soixante- 
dix-huit.  » 

Les  lettres  du  roi  sont  données  à  Saint-Germain-en-Laye 
en  août  1678,  et  furent  enregistrées  au  Parlement  à  Vennes, 
le  28  août  1679.  . 

Au  18*^  siècle,  il  y  avait  la  fabrique  de  cordagesdeMM.  Brée 
et  Bodichon,  beaux-frères,  située  près  des  Irlandais,  qui 
consistait  en  deux  grandes  corderies,  dix-sept  magasins, 
occupant  journellement  1.200  personnes,  et  qui  était  munie 
de  deux  appareils  contre  les  dangers  de  l'incendie. 

Le  19  décembre  1767,  les  sieurs  Jean-Pierre  Brée  et  René 
Bodichon,  sollicitent  le  droit  de  faire  placer,  au-dessus  des 
principales  portes  de  leur  corderie,  un  tableau  aux  armes  de 
Sa  Majesté  avec  cette  inscription  :  Manufacture  royale  de 
corderie,  et  d'avoir  un  ou  plusieurs  portiers  à  la  livrée  de 
Sa  Majesté. 

Cette  corderie  fut  démolie  en  1827  et  le  terrain  sur  lequel 
elle  était  construite,  vendu  en  1834  ;  le  quartier  de  la  Monnaie 
fut  ouvert  sur  son  emplacement. 

Vers  la  même  époque,  en  1826,  disparaissaient  également, 
de  chaque  côté  de  l'avenue  de  Launay  et  vers  le  milieu,  les 
anciens  logements  des  cordiers  Huet  et  Hortier,  qui  bordaient 
l'ancienne  avenue. 

En  1776,  les  cordiers  présentent  une  requête  «  tendante  à 
ce  qu'il  soit  fait  delfenses  d'introduire  vendre  ou  acheter 
aucuns  cordages  de  fabrique  étrangère  »  (1). 

Le  30  mai  1781,  le  sieur  Temple,  maître  cordier,  ayant 
arrenté  des  Pères  Minimes  un  terrain  dépendantde  la  maison 
de  la  Baronnerie,  en  la  paroisse  de  Chantenay,  demande  un 
certificat  justificatif  que  ce  terrain  est  très  propre,  attendu  sa 

(1)  Archives  de  la  Chambre  de  Commerce,  C.  584. 
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proximité  de  la  Loire,  à  y  élablir  une  nianuracliire  de  cor- 
dages, qui  seroit  très  avantageuse  pour  le  commerce  et  la 
marine  du  Roi,  dont  les  frais  d'exportation  seroienl  moins 
considérables  (1). 

Les  ouvriers  cordiers  travaillent  généralement  en  silence  et 
presque  toujours  isolés  ;  vous  avez  pu  en  rencontrer,  surtout 
aux  alentours  des  villes,  poursuivant  leur  travail  de  menus 
cordages  qui  n'exige  ni  grand  matériel  ni  bien  pénibles 
efforts. 

Vous  ne  vous  doutez  pas  que  vous  avez  devant  vous  des 
ouvriers  qui,  à  un  moment  donné,  soulevèrent  contre  eux,  ici 
la  haine,  là  le  dégoût,  ailleurs  la  malicieuse  défiance,  de  leurs 
concitoyens.  Eux-mêmes,  très  probablement,  ne  songent 
guère  aux  flots  d'encre  répandus  à  leur  endroit  pour  attaquer 
ou  défendre  les  raisons  qui  pouvaient  justifier  semblable 
hostilité. 

Je  laisse  la  plume  à  ceux  qui  s'en  sont  occupés  d'une 
manière  toute  spéciale. 

Ouvrons,  par  exemple,  Vltinéraire  de  Bretagne  en  1636,  de 
Dubuisson-Aubenay.  Parlant  de  Saint-Brieuc,  il  dit,  page  63: 

«  En  tous  ces  quartiers,  les  cordiers  sont  comme  infâmes, 
ont  leur  séance  à  part,  au  fin  bas  de  l'église  et  leur  ccmetière 
à  part  aussy.  On  les  appelle  caquins,  et  ils  sont  comme 
excommuniés.  » 

Et  en  note,  même  page  : 

«  D'après  les  auteurs  des  Anciens  Evèchés  de  Bretagne 
(1,  pp.  103  et  290,  et  2,  pp.  221  et  230),  très  anciennement  la 
profession  de  cordier  n'était  pas  exercée  exclusivement  rar 
les  caquins,  car,  à  Saint-Brieuc,  la  rue  des  Coidicis  est  située 
dans  un  autre  quartier  que  la  caquinerie.   » 

A  la  page  120  (nous  sommes  à  Quimper-Corenlin),  même 
prévention  contre  eux  : 

a  II  y  a  une  longue  rue,  dite  la  Rue-Neuve,  au  bout  de 
laquelle,  au  pié  du  costeau,  est  un  cœmeticre  muré,  avec  une 
maisonnette  remplie  d'os.  Là  est  la  sépulture  des  faiseurs  de 

(1)  Archives  de  la  Chambre  de  Commerce,  C.  ôîO. 
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cordes,  (juils  a[)[)ollenl  caqiiins,  estinianl  vulgairement  que, 
le  vendredy  saincl,  ils  soutirent  le  llux  de  sang,  et  sont  de 
ceux  (jui  lièrent  Jésus-Christ  et  leirent  cette  imprécation  : 
sanguis  cjiis  super  nos  et  super  filios  uostros  !  Aussy  en  ce  pays 
là,  le  mestier  de  cordier  ou  cacjuinerie  est  comme  celuy  de 
bourreau  ailleurs,  (]ui  est  de  père  en  fils  et  Tort  infâme  et 
ignominieux.  Les  cordiers  ou  caquins  sont  appelés  en  breton  : 
cacous.  )) 

A  Vannes,  autre  supposition  à  l'égard  de  ces  ouvriers.  Nous 
lisons,  page  148  : 

«  A  main  gauche  (de  l'église  Saint-Michel)  est  une  rue  où 
les  cordiers  travaillent  entre  deux  murailles,  au  bout  des- 
quelles, bien  loin  du  faubourg,  ils  ont  deux  ou  trois  maison- 
nettes et  la  chapelle  de  la  Magdelaine  qui  est  à  eux.  Ils 
naissent  cordiers  et  le  sont  de  ra©!',  (A  Nantes,  ils  ne  sont 
point  infâmes,  odieux,  ni  séparés  des  autres  hommes.) 

»  Ils  sont,  en  quelque  sorte,  exclus  de  la  société  ordinaire 
des  autres  hommes  et  ne  s'allient  guère  que  par  entre  eux  : 
vont  à  l'église,  mais  se  tiennent  au  bas,  à  part  ;  et  on  leur 
administre  aussy  les  sacrements  à  part,  en  leur  dite  chapelle, 
dont  l'évesque,  en  sa  visite,  a  soin  et  fait  bonne  enqueste  par 
leur  bouche. 

»  On  les  tient  pour  meseaux  et  ladres  de  naissance.  Néan- 
moins, comme  il  y  en  a  qui  sont  fort  riches,  ils  trouvent  à  se 
marier  et  converser  dans  les  autres  maisons  de  la  bourgeoisie 
de  Vennes,  et  ainsy  s'épandent  par  toutes  les  paroices.  Ils  ne 
sont  pas  tenus  pour  excommuniés,  ni  si  infâmes  qu'ils  sont  à 
Saint-Brieu  et  à  Kimper-Corentin.  » 
Prenons  un  autre  ouvrage  : 

Il  est  admis  en  Bretagne  que  les  maladreries  étaient  pour  la 
plupart  placées  sous  le  patronage  de  la  Madeleine,  et  plus 
rarement  de  Saint-Lazare. 

Que  beaucoup  de  villages  portent  ce  nom  de  la  Made- 
leine. 

Et,  chose  remar([uable,  que  plusieurs  sont  de  temps  immé- 
morial, habités  par  des  cordiers. 
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M.  Trévedy  (1)  en  lail  menlion  dans  son  {•om[)te  rendu, 
d'une  sentence  du  sénéchal  de  Quimper,  rendue  le  24 septembre 
1667  :  Pour  lui,  les  caqueux  du  17''  siècle  étaient  les  descen- 
dants des  lépreux  du  moyen-àge  qui  demeuraient  isolés  et  à 
qui  on  imposait  l'obligation  d'accomplir,  dans  une  chapelle 
séparée,  les  principaux  actes  de  la  vie  religieuse. 

Or,  dans  la  pièce  citée,  il  n'est  pas  mentionné  que  les  douze 
inculpés  soient  atteints  de  la  lèpre,  on  leur  rei)roche  seulement 
d'habiter  l'ancienne  léproserie,  et  il  est  dit  en  particulier  que 
deux  d'entre  eux  au  moins  exercent  le  métier  de  cordiers. 

Donc,  confusion  ou  tout  au  moins  rapprochement  entre  le 
métier  de  cordier  et  l'état  de  lépreux. 

M.  le  docteur  P.  Aubry  (2)  a  traité  la  question  de  la  lèpre 
et  des  lépreux  en  Bretagne.  Il  s'était  trouvé  en  relations  avec 
le  docteur  Zambaco  qui  s'était  occupé  tout  spécialement  de 
cette  maladie,  et  à  son  intention  avait  fait  des  recherches  et 
avait  dressé  un  questionnaire  dont  voici  le  point  principal, 
celui  dont  au  reste  je  me  préoccupe  seul,  a  Les  kakous, 
caquins,  ont  été  considérés  en  Bretagne  comme  des  descen- 
dants de  lépreux.  Ils  ont  été  régis  par  le  même  règlement 
sévère  que  les  lépreux,  leurs  ancêtres  et  le  nom  de  kakous 
était  synonimc  de  lépreux.  Ils  habitaient  les  léproseries, 
ladreries,  corderies,  madeleines;  ne  pouvaient  exercer  que 
certaines  professions  —  celle  d'équarriseur,  de  cordier,  de 
fossoyeur,  par  exemple  —  ils  avaient  leurs  chapelles  consa- 
crées à  sainte  Magdelaine,  sœur  de  Lazare;  et,  s'ils  voulaient 
aller  aux  églises,  ils  n'y  entraient  que  par  une  porte  sj)éciale; 
ils  y  avaient  leur  bénitier  particulier  et  se  tenaient  loin  des 
fidèles  sous  la  tour  des  cloches;  ils  ne  pouvaient  se  marier 
qu'entre  eux;  défense  leur  était  faite  de  fréquenter  les 
réunions  publiques  et  les  boutiques;  ils  ne  pouvaient  loucher 
aux  denrées,  avant  de  les  avoir  achetées  et  payées,  (jue  par  le 
bout  d'un  bâton  ;  ils  étaient  enterrés  dans  des  cimetières 
particuliers;    ils    portaient  un   morceau  de    drap  rouge  à  la 

(1)  Biillelin  de  la  Snciélv  arche olof/iqiw  du  Finislèir,  tome  XI,  1884. 

(2)  Socicté  d'cniulalion  des  Côlcs-dii-Nord,  toiiic  XXXIII,  1895. 
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poilriiie  afin  que  le  public  les  reconnùl  à  distance  el  évitât 
leur  contact.  » 

Sous  le  titre  «  La  paroisse  et  le  quartier  de  Saint-Similien  )i, 
M.  J.-C.  Renoul  (1)  a  été  amené  à  parler  de  cette  question. 
Il  dit,  page  50  :  «  Don  Lobineau  rapporte  (2),  sous  la  daie  de 
1475,  un  mandement  rendu  contre  des  hommes  et  femmes 
caqueux,  à  qui  il  est  fait  défense  de  voyager  dans  le  duché, 
sans  avoir  une  mèche  ou  pièce  de  drap  rouge  sur  leurs  habits, 
afin  d'éviter  le  danger  que  pourraient  courir  ceux  qui  auraient 
communication  avec  eux  sans  les  connaître.  Les  bretons 
regardaient  ces  caqueux  avec  une  extrême  aversion  et  comme 
une  espèce  de  secte  issue  de  Juifs  infectés  de  la  lèpre.  Aussi 
ces  malheureux  ne  pouvaient-ils  exercer  d'autre  commerce 
que  celui  de  fils  et  de  chanvres  et  de  métiers  que  celui  de 
cordiers.  Ils  ne  pouvaient  même  se  livrer  au  labourage,  sauf 
celui  de  leur  jardin.  Le  quartier  Saint-Similien  offrait  surtout 
un  asile  à  ces  parias  de  l'époque.  » 

M.  Rosenzweig  (3)  a  aussi  parlé  «  des  cacous  de  Bretagne.  » 

«  Un  certain  nombre  de  corporations,  dit-il,  jouissent  de 
peu  d'estime  en  notre  province  :  parmi  eux  on  peut  citer  les 
tonneliers  et  les  cordiers  généralement  désignés,  les  derniers 
surtout,  sous  le  nom  de  cacous,  caqueux,  caquins,  et  qu'il 
faut  rattacher  aux  lépreux,  qui,  au  moyen  âge,  ont  porté  ce 
même  nom  de  cacous.  » 

Lui  aussi  fait  appel  au  mandement  déjà  cité  de  1475,  d'où 
cordier  est  forcément  sj^nonyme  de  cacou  (4),  et  il  donne  la 
nomenclature  des  différentes  paroisses  ou  l'on  rencontre  des 
«  caquineries  »,  dans  les  Côtes-du-Nord,  dans  le  Morbihan  ; 

(1)  Annales  de  la  Société  académique  de  la  Loire-Inférieure, 
année  1866. 

(2)  On  trouvera  dans  Dom  Morice,  Mémoires  pour  servir  de 
preuves  à  l'Histoire  de  Bretagne,  Tome  S*",  Page  309,  l'ordonnance 
du  duc  François,  du  18  juin  1477,  qui  rappelle  ce  mandement  du 
5  décembre  1475. 

(3)  Bulletin  de  la  Société  Pohjmnthique  du  Morbihan,  année  1871. 

(4)  La  très  ancienne  coutume  de  Brela(jnc,  Rennes,  1806,  de 
M.  Planiol. 
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ce  qui  lui  permet  d'affirmer  (jue,  sauf  de  rares  exceptions, 
toutes  les  anciennes  léproseries  ou  maladreries  devinrent  et 
sont  encore  des  chantiers  de  corderie.  Il  cite  encore  de  nom- 
breux aveux  des  évèques  pour  montrer  la  dépendance  où 
étaient  maintenus  les  cordiers  et  les  obligations  ((u'ils  avaient 
à  remplir  ;  puis,  dans  leurs  rapports  avec  le  peuple  et  le 
clergé,  le  mépris  dont  on  les  entourait  et  qui  se  manifestait 
pour  eiix  sous  toutes  les  formes  et  dans  toutes  les  occasions. 

f^es  détails  fournis  en  particulier  sur  les  événements  qui  se 
passèrent  à  Pluvigner  montrent  jusqu'où  pouvait  conduire  la 
passion,  et  l'ignorance  aussi,  de  la  populace,  qui  put  même  à 
certains  moments  faire  céder  l'autorité,  désireuse  de  faire 
cesser  des  scènes  aussi  pénibles  que  scandaleuses.  Et  la  seule 
consolation  qu'il  veut  bien  leur  accorder  en  terminant:  «  Oui, 
vous  èles  des  cacous,  vos  ancêtres  ont  été  lépreux,  mais  con- 
solez-vous, il  y  a  trois  cents  ans  que  la  lèpre  n'existe  plus.  » 
Soit,  la  lèpre  a  disparu,  mais  le  mauvais  renom  a  subsisté 
et  ne  semble  pas  encore  prêt  de  disparaître,  tout  au  moins 
dons  notre  pays  breton. 

M.  l'abbé  Euzenot,  recteur  de  Remungol  (1),  dit  de  Pontivy  : 
«  Les  cordiers  occupaient,  à  l'entrée  de  Pontivy,  près  du 
château,  un  lieu  appelé  la  Malpaudrie,  sur  l'emplacement 
duquel  s'élevait  autrefois  une  léproserie.  La  Malpaudrie  était 
sous  l'invocation  de  Saint-Armel.  Les  cordiers  étaient  obligés 
de  fournir  les  cordages  nécessaires  pour  les  cloches  de  l'église 
paroissiale,  des  cordes  et  ficelles  pour  les  condamnés  qui 
étaiei.t  exécutés  sur  la  place  publique  de  la  ville  ;  ils  avaient, 
en  outre,  l'entretien  de  la  corde  du  puits  du  château  et  d'une 
corde  à  tirer  le  foin  du  dit  château.  Ils  fournissaient  les 
cordes  qui  garnissaient  le  chariot  sur  lequel  "les  paroissiens, 
nouvellement  mariés  accomplissaient  leur  droit  de  quintaine. 
En  retour,  ils  jouissaient  d'un  droit  de  coutume  à  la  foire  de 
Toussaint.  » 

Nous  trouvons  à  Nantes,  trace  d'une  semblable  redevance. 


(1)    Bullelin    archéologique   de    l'Association    bretonne,    3c    série, 
t.  VI,  1887. 
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Les  vassaux  de  ia  P'osse  étaient  tenus  de  conduire  les  criminels 
condamnés  à  mort  depuis  la  porte  de  Saint-Pierre  jusqu'à  la 
carrière  de  Sainl-Donalien,  où  les  vassaux  de  ladite  paroisse, 
de  Doulon,  Sainte-Luce  et  autres  lieux  les  devaient  prendre 
et  les  conduire  jusqu'à  la  Haye-Lévêque,  située  dans  le  dit 
Saint-Donatien,  pour  y  être  suppliciés.  La  corde  destinée 
à  les  pendre  devait  être  également  fournie  par  les  cordiers. 

Mais,  comme  du  reste  le  signale  Dubuisson-x\ubenay,  ils 
sont  ici  demeurés  en  dehors  de  ces  attributions  malsaines  et 
ont  joui,  comme  les  autres  corps,  des  avantages  assurés  au 
travail  et  à  la  conduite  des  ouvriers. 

La  question  a  été  traitée  ailleurs  qu'en  notre  province  ; 
néanmoins  l'auteur  (1)  n'a  pas  omis  de  rappeler,  dans  son 
travail,  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  Bretagne.  Il  y  avait, 
d'après  M.  de  Rochas,  des  «  caguolz  t,,  des  «  chrestiaas  »  dans 
le  nord  de  l'Espagne  et  dans  le  midi  de  la  France  ;  là,  on  les 
condamnait  à  faire  des  cercueils  et  à  construire  les  potences 
pour  l'exécution  des  criminels.  Au  commencement  du 
xvn«  siècle,  il  leur  était  encore  interdit  de  faire  l'office  de 
m&unier,  de  toucher  à  la  farine  du  commun  peuple  et  de  se 
mêler  aux  danses  publiques,  de  trafiquer  en  vins,  graines  et 
autres  marchandises,  etc..  (Etats  de  Béarn  de  1(310).  Un 
auteur,  qui  écrivait  en  1792,  dit  «  que  depuis  longtemps, 
les  cagots,  quoique  encore  pour  la  plupart  charpentiers, 
menuisiers,  tourneurs,  pouvaient  prendre  le  métier  qui  leur 
convenait.  ))  Et  les  préjugés,  ajoute-t-il,  ont  persisté  encore 
de  nos  jours,  on  s'écarte  encore  de  ces  malheureux  comme 
s'ils  étaient  toujours  atteints  de  la  terrible  maladie  depuis 
longtemps  disparue,  mais  à  laquelle  ils  furent  redevables, 
pendant  des  siècles,  de  cette  mise  au  ban  de  la  société. 

Dans  le  Midi,  comme  en  Bretagne,  ils  devaient  porter  sur 
leurs  vêtements  un  signe  rouge  en  forme  de  patte  de  canard. 

Il  est  donc  notoire  que  partout  un  sentiment  uniforme,  né 
de  la  crainte  de  la  lèpre,  au  moment  où  elle  s'étendit  sur  la 

(1)  Les  Parias  de  France  et  d'Espagne,  pnr  M.  V.  dcRoclias,  Paris. 
1876. 
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population,  s'est  emparé  dos  esprits;  partout  les  mêmes 
mesures  furent  prises  à  leur  égard,  l'isolement  et  l'obligation 
de  se  consacrer  à  certains  métiers  ;  partout  aussi  les  mêmes 
vexations  et  les  mêmes  abus.  Ce  qui  est  peu  consolant  à  dire, 
c'est  qu'aujourd'hui  encore  nous  pouvons  rencontrer,  en 
Bretagne,  des  traces  de  cette  appréhension  d'un  mal  disparu, 
et,  ce  qui  est  plus  triste,  des  preuves  du  mauvais  renom  qui 
pesait  sur  les  professions  réservées  autrefois  aux  malheurfiux 
atteints  de  la  maladie. 


CORDONNIERS 

Ne  devenait  pas  cordonnier  qui  voulait,  les  statuts  étaient 
très  stricts.  Pour  être  admis  à  faire  ses  preuves,  et  présenter 
son  chef-d'œuvre  il  fallait  non  seulement  prouver  que  l'on 
avait  terminé  les  années  d'apprentissage  imposées  par  les 
Règlements,  mais  encore  offrir  des  garanties  d'honnêteté  suf- 
fisantes. On  devait  aussi  posséder  quelqu'argent,  car  la 
maitrise  se  payait  300  livres,  et  même  500  livres  parfois  si  on 
voulait  être  reçu  Maître  sans  qualité,  c'est-à-dire  sans  avoir 
été  apprenti.  Le  nombre  des  Maitres  à  recevoir  par  an 
était  de  plus  limité  à  un  certain  chilTre,  qui  variait  suivant  les 
pays. 

Les  Aspirants  à  la  Maitrise  payaient  à  chacun  des  Jurés  du 
Métier,  au  Maitre  des  Maitres  et  aux  six  bacheliers  qui  assis- 
taient à  la  confection  du  chef-d'œuvre  depuis  le  commence- 
ment jusqu'à  la  fin  un  écu  «  pour  leurs  peines,  salaires 
et  vacations  »;  un  droit  leur  était  imposé  pour  l'occupation  de 
la  chambre  des  Jurés;  le  chef-d'œ>uvre  devenait  la  propriété 
de  la  communauté;  enfin  on  réclamait  du  nouveau  maitre  un 
cierge  de  cire,  les  frais  d'un  repas  copieux.  Le  tout  réuni  repré- 
sentait un  chilïre  assez  élevé. 

La  corporation  eut  de  fréquents  démêlés  avec  difiérents 
corps  qui  touchaient  d'une  manière  toute  particulière  au  leur. 
Les  corroyeurs  par  exemple,  qui  leur  fournissaient  les  peaux 
nécessaires  à  leur  travail,  et  (jui  finirent  par  être  englobés 
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dans  leur  corporation;  les  basaniers,  qu'on  appelait  cave- 
tonniers  de  petits  solers,  c'est-à-dire  qu'ils  faisaient  des  souliers, 
mais  seulement  en  basane.  Ils  en  eurent  avec  les  cordiers, 
mais  je  n'ai  pu  découvrir  quels  rapports  existaient  entre  eux, 
et  ont  pu  exiger  le  droit  de  surveillance  des  cordiers  sur  les 
savetiers.  Les  selliers  furent  un  instant  autorisés  à  joindre  à 
leur  travail  de  sellerie,  devenu  peu  important,  celui  delà  cor- 
donnerie :  de  là,  des  difficultés  nouvelles.  Mais  là  où  la  lutte 
fut  plus  terrible,  ce  fut  entre  les  cordonniers  et  les  savetiers, 
les  sueurs,  les  carreleurs,  les  bohelineurs,  comme  on  lésa  appe- 
lés à  différentes  époques,  et  pour  mieux  caractériser  le  genre 
de  travail  auquel  ils  se  livraient.  Il  semble  tout  d'abord  que 
la  différence  des  ouvrages  eût  du  être  un  obstacle  à  cette  con- 
fusion qui  fut  l'origine  de  leurs  dilïérends  :  l'un  travaillant 
dans  le  neuf,  l'autre  exclusivement  chargé  des  travaux  faits 
dans  le  vieux  et  ne  pouvant  y  employer,  sauf  en  certaines 
conditions,  que  des  matières  vieilles.  Et  cependant  la  lutte  fut 
longue  et  nous  verrons  combien  les  cordonniers  suscitèrent 
d'obstacles  jusqu'au  dernier  moment. 

La  corporation  des  cordonniers  de  Nantes  était  impor- 
tante. Elle  avait  des  armoiries  <(  qui  étaient  de  sable  à  deux 
souliers  d'or  rangez  en  chef,  et  une  botte  d'hermine  en 
pointe  ».  Dans  les  processions,  elle  portait  un  blason  qui 
représentait  «  un  couteau  à  pied  d'argent  »  et  elle  avait  un 
cierge,  aux  images  des  S. S.  Crispin  et  Cripinien,  qui  était 
soutenu  par  ses  quatre  Jurés. 

La  communauté  se  réunissait  Rue  et  Paroisse  Saint-Léo- 
nard; les  Jurés  sortaient  de  charge  à  la  Saint-Crépin. 

Nous  allons  trouver  dans  les  anciennes  ordonnances  de 
police  quelques  renseignements  utiles  à  recueillir. 

DES  Cordonniers  et  Souliers  (1) 

CXXIIl.  Est  enjoint  et  commandé  à  tous  maistres  cordon- 
niers de  cette  ville  et  fauxbourgs,  faire  chausseures  de  bon 

(1)  Bibliotlièque  de  la  ville,  N"  8,150. 
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cuir,  loyal,  marchand,  bien  accoiistré  et  couroyé  :  el  en 
attendant  qu'il  soit  fait  un  essay  en  particulier  du  salaire  et 
prix  que  doivent  avoir  et  prendre  les  dits  cordonniers.  Est 
ordonné  qu'ils  ne  prendront  plus  grand  prix  que  celui  qui 
ensuit,  qu'ils  garderont  inviolablement  par  prévision,  sur 
peine  de  dix  escus  d'amende  par  chacune  contravention. 

Souliers  de  Marroquin. 

CXXIV.  Les  souliers  de  marroquin  de  Flandre  ou  d'Espagne 
à  deux  semelles,  de  neuf,  dix,  onze  et  douze  points,  seront 
vendus  à  l'avenir  trente  deux  sols,  et  au  dessous  sera  rabaissé 
deux  sols  par  point. 

Les  souliers  à  trois  semelles,  et  souliers  liégés,  aux  mêmes 
points  que  dessus,  seront  vendus  quarante  sols. 

La  paire  des  meules  et  escarpins,  aux  mêmes  points,  seront 
vendus  quarante  huit  sols,  rabaissant  deux  sols  par  point, 
au  dessous  comme  dit  est. 

Souliers  de  Veau. 

CXXV.  Les  souliers  de  veau  à  deux  semelles,  et  pareilles 
grandeurs  que  dessus,  seront  vendus  vingt  quatre  sols,  et 
deux  sols  moins  par  chacun  point  au  dessous. 

Les  souliers  liégez  à  trois  semelles  de  pareils  points,  seront 
vendus  trente  sols. 

Les  Mulles  el  Escarpins  de  veau  de  pareilles  grandeurs, 
seront  vendus  trente  cinq  sols. 

Souliers  de  Vache. 

Souliers  de  vache  à  deux  semelles  de  pareils  points  que 
dessus  seront  vendus  vingt  huit  sols. 

Souliers  de  vache  à  trois  semelles,  et  souliers  liégez  de 
pareille  grandeur,  seront  vendus  trente-cinq  sols. 

Mulles  et  Escarpins  de  pareille  grandeur  seront  vendus 
quarante  sols,  et  au  dessous  deux  sols  par  point. 

CXXVI.  Les  pantoufles,  tant  marroquin,  veau,  que  de  vache, 
sans  escarpins,  seront  vendus  à  même  prix  que  les  souliers 
liégez  de  chacune  espèce. 

CXXVÎL  Et  pour  les  souliers,  mulles,  et  pantoufles  au 
dessous,  depuis  neuf  jusques  à  cinq,  sera  diminué  deux  sols 
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pour   chacun    points  jusqu'à   un,    sera    rabattu   u'i  sol    pnr 
point. 

Bottes. 

CXXVIII.  Les  bottes  de  vache  grasse  de  deux  pieds  et  demy 
à  trois  semelles,  seront  vendues  deux  escus. 

Bottes  de  vache  de  trois  pieds  à  .trois  semelles,  seront 
vendues  deux  escus  et  demy. 

Bottes  de  marroquin  à  deux  semelles,  seront  vendues  cent 
sols. 

Bottes  de  cordoùan  à  deux  semelles  de  cuir  de  bœuf,  seront 
vendues  quatre  livres. 
Carreleurs. 

CXXIX.  La  femelle  de  bœuf,  depuis  neul  jusqu'à  douze 
points,  sera  vendue  neuf  sols,  et  au  dessous  un  sol  moins  par 
chacun  point. 

Leurs  premiers  statuts  leur  furent  octroyés  en  1480,  le  14 
Novembre,  ils  en  obtinrent  la  confirmation  au  mois  de  Mars 
1566,  au  mois  d'Avril  lô98  et  en  février  1629. 

Statuts  des  Maistres  Cordonniers  (1). 

François  par  la  grâce  de  Dieu,  Duc  de  Bretagne,  comte  de 
Montfort,  Richemont  des  temps  de  vertu  :  A  tous  ceux  qui  ses 
Lettres  verront.  Salut.  Comme  il  soit  licilles  et  convenable  de 
mettre  et  donner  police  sur  les  métiers  et  arts  mécaniques  des 
Habitans,  Païs  et  Duché,  et  par  spécial  de  ceux  qui  habitent 
en  nos  bonnes  villes  et  citez,  pour  le  bien  de  la  chose  publique 
d'icelle,  et  soit  ainsi  que  nos  sujets  les  Maistres  ouvriers  du 
dit  métier,  en  nos  villes,  taux-bourgs  et  banlieue  de  Nantes, 
nous  aj'ant  par  diverses  fois  par  cy-devant  faits  remontrer 
que  de  longtemps,  ils  ont  confraïrie  de  Saint  Crespin,  Crepi- 
nian,  pour  occasion  de  ce  que  le  dit  métier  n'est  veré,  et 
plusieurs  incerants  et  non-experts  du  dit  métier,  s'avancent  de 
leurs  ouvriers  et  tenir  serviteurs  sous  ceux  d'iceluy  à  Métier, 
plusieurs  abus  y  sont  commis,   et  en  l'ouvrage  d'iceluy,   tant 

(1)  Bitiliollièque  de  la  Ville,  n"  8. 346. 
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par  (leiTaul  de  bien  lanner  et  corroyer  le  cuir  (ju'ils  inellenl 
en  œuvre,  ce  que  cédé  au  grand  détriment  du  peuple,  et  de  la 
chose  publique,  et  aussi  des  affluants  en  nôtre  dite  ville,  et 
plus  pour  être  au  temps  à  venir,  s'y  permission  n'est  donnée, 
disant  les  dits  exposant  que  pour  le  l)ien  et  utilité  dudit 
métier,  et  de  ladite  ''hose  publique,  ils  ont  par  entr'eux  avisé 
certaine  statue  et  établissement  pour  iceluy  métier,  contenu 
et  déclare  ces  articles  cy-après  incerez,  nous  à  suppliant  leur 
concéder  et  octroyer  que  le  dit  métier  soit  jurés  au  dos 
desdits  articles,  et  qu'il  nous  plaise  leurs  confirmer,  ratifier 
et  approuver  lesdits  statue  et  Etablissement,  desquels  la 
teneur  en  suit  humblement  le  nous  requerent. 

Et  Premier.  Que  pour  l'entretien  dudit  métier,  et  afin  que 
les  dits  abus  soient  reprouvez,  et  que  trois  ou  quatre  Maistres 
du  dit  métier, soient  choisis  et  élus  par  l'avis  et  consentement 
des  autres  Maistres  diceluy,  pour  taire  la  Visitation  des  cuirs 
et  autres  marchandises  pour  l'ouvrage  dudit  métier,  et  pour 
la  Visitation  de  l'ouvrage,  qu'ils  seront  changé  par  chacun  an, 
fors  l'un  d'iceluy  qui  y  demeurera  la  seconde  année,  pour 
mieux  expérimenter  les  nouveaux  échvis  de  ladite  Visita- 
tion. 

Item,  que  les  dits  Elus  Maistres,  toutes-fois  et  quantes 
aucuns  dudit  métier  établira  dans  notre  dite  ville  et  faux- 
bourgs  de  Nantes,  et  mettra  ou  Itra  mettre  en  vente  sa 
marchandise  soit  au  jour  de  foire  de  marché,  ou  autres  jours 
auront  puissance  de  la  voir  et  visiter  paravant  l'exposer  en 
vente,  quelle  Visitation  ils  seront  tenus  de  faire  sans  fraude,  à 
l'heure  de  pi-imes  sonnantes,  afin  (|ue  les  marchands  \endent 
et  distribue  leurs  marchandises,  et  que  la  populace  s'en  puisse 
garnir,  au  cas  que  les  dits  Maistres  ne  feroient  la  dite  Visita- 
tion à  la  dite  heure  de  prime,  d'icelle  heure  sonnée,  les 
marchands  i)ourront  vendreet  distribuer  leurs  marchandises, 
comme  ils  verront  l'avoir  alfaire,  sans  y  être  appréhendez. 

Item,  si  aucun  marchand  forin  vante  établir  sa  marchan- 
dise en  nos  Halles  de  Nantes,  ils  ne  la  pourront  aucunement 
exposer  en  vente,  jusqu'à  ce  qu'il  y  eût  appelé  lesdits  Elus, 
pour   voir  et   visiter   ladite   marchandise   et   ouvrage   dudit 
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marchand  en  delTaut  de  ce  comme  dit  est,  les  dits  marchands 
pourront  vendre  et  distribuer  leur  dite  ouvrages. 

Item,  et  si  aucun  dudit  métier  est  trouvé  saisi  en  notre  dite 
ville  et  faux-bourgs,  d'aucune  ouvrage  qui  ait  été  faite  dehors 
de  notre  dite  ville  et  faux-bourgs,  il  ne  la  pourra  mettre  n}' 
exposer  et  visiter  si  aucun  detTaut  y  est  trouvé,  en  sera 
prohibé  et  detTendu  la  vente  et  distribution,  et  payera  le 
vendeur  du  dit  ouviage,  deux  sols  six  deniers  d'amende,  pour 
céder,  sçavoir  le  tier  au  profit  des  dits  Maistres  élus,  et  l'autre 
tiers  sera  mis  et  employé  en  boële  de  ladite  confrairie. 

Item,  si  aucun  dudit  métier  est  trouvé  ouverant  en  notre 
dite  ville  et  faux-bourgs  de  cuir  crû,  ou  d'autre  cuir  qui  ne 
soit  pas  bon  et  valable,  ou  qu'il  en  ait  de  l'ouvrage  ouvre  et 
mal  consecu,  ce  qu'il  en  sera  trouvé  saisi,  ne  pourra  euser 
dudit  cuir,  n'y  dudit  ouvrage,  et  sera  tenu  payé  deux  sols  six 
deniers  d'amende,  à  être  appliquez  ainsi  que  dessus,  et  tel 
cuir  non  valable  ou  l'ouvrage  d'iceluy  sera  confisque  à  céder 
la  dite  confiscation  au  profit  que  de  dessus  propectuement. 

Item,  sera  et  est  defïendu  et  prohibé  à  tous  marchands  et 
ouvriers  qui  ne  vendant  un  cuir  pour  l'autre,  c'est  à  sçavoir 
vache  pour  courdouant,  ne  cordouant  pour  vache,  ne  se 
sembler  l'un  cuir  à  l'autre,  mais  chacun  pour  soy,  sur  peine 
de  deux  sols  six  deniers,  a  être  appliqué  tier  à  tier  comme 
dessus  dit. 

Item,  si  aucuns  du  dit  métier  voulioient  être  passé  Maistre 
en  notre  dite  ville  et  faux-bourgs,  ils  laisseroient  par  lesdits 
Maistres  élus  et  Jurez,  pourront  contraindre  et  compeller 
celuy  qui  voudra  être  passé  Maitre,  de  faire  tel  chef-d'œuvre, 
ne  sera  tait  en  lieu  de  rebon,  mais  en  présence  desdits  Mais- 
tres élus  et  Jurez  ou  deux,  et  feront  les  dits  Maistres  sur  leur 
serment  examiner  ce  qui  voudra  examiner  passer  Maistre,  des 
circonstances  et  appareil  nécessaire  au  dit  métier,  et  faire 
rapport  d'iceluy,  qu'un  fera  son  chef-d'œuvre  qui  sera  l'expert 
en  son  dit  art,  d'être  et  se  insinuer  au  dit  métier,  et  ce  faire  la 
réception  d'iceluy  maitre  au  dit  métier,  à  chacun  des  fêtes  de 
Pentecôste  et  de  Saint-Crespin,  et  seront  tenu  ceux  qui  vou- 
dront être  passé  Maistre,  se  présenter  devant  les  dits  maistres 
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élus  et  Jurez,  luiil  jours  avant  chacune  les  dites  lètes,  ou 
aulreuient  à  Maistie  pour  icelle  Frérie,  et  seront  qu'un  seront 
tenu  à  passer  Maistre,  seront  tenus  paravant  quils  lèvent 
aucuns  ouvriers  payer  les  deniers  y  après  déclarez. 

Sçavoir  :  est  dix  sols  nionois  à  notre  Recette  ordinaire  de 
Nantes  une  foy  payé,  dix  sols  pour  les  soutiennements  des 
torches  et  pillets  de  la  dite  confrairie,  et  cinq  sols  à  chacun 
des  dits  quatre  Maistres  Jurez  pour  leur  payement,  avec  un 
dîné  lors  qu'il  passera  à  tout  les  Maistres  dudit  métier,  qui 
seront  de  la  dite  confrairie,  et  sel  ou  ceux  qui  seront  passé 
Maistre  seront  tenu  ce  Caire  enregistrer  au  papier  d'office  de 
notre  Prevosté  de  Nantes,  et  seront  tenu  en  prendre  de  notre 
Greffier  d'office  un  acte,  pour  lequel  ils  seront  tenu  payer  cinq 
sols  monnoye. 

Item,  si  aucun  defTaut  est  trouvé  en  l'ouvrage  dudit  métier, 
pour  le  defTaut  et  négligence  des  dits  Maistres  Jurez  élîis,  et 
n'avoir  fait  la  Visitation  à  l'heure  dite,  iceux  Maistres  en 
seront  appréhendé  par  notre  Justice,  et  le  cas  avéré  seront 
condamné  en  telle  amende  que  notre  Justice  ordonnera,  et 
ayant  égard  au  defTaut  qui  sera  trouvé  et  endomagé  que  peut  y 
avoir,  et  pour  n'avoir  la  dite  Visitation. 

Item,  que  nulle  dudit  métier  ne  pourra  tailler  et  faire 
aucun  soulier  en  la  dite  ville  et  fauxbourgs  en  chambre  et 
entier  rel)us,  s'il  n'est  passé  Maisties,  sur  peine  de  confisca- 
tion de  leur  marcliandises,  et  de  lamende  arbilralle  de  notre 
Justice. 

Item,  si  aucuns  Maistres  dudit  métier  un  de  vie  à  trepasse- 
ment  et  de  laisser  sa  femme,  icelle  femme  pourvu  (ju'elle  ne 
soit  blâmée  de  son  corps,  pourra  tenir  ouvrier  dudit  métier 
de  cordonnier,  durant  sa  viduité  seulement,  et  ayant  servi- 
teurs suffisant  (jui  soient  eN})erls  audit  métier,  et  sera  tenu 
celle  veuve  donner  trois  toùailles  de  lain  neuive,  qui  seront 
mis  au  trésor  de  la  dite  confrairie,  avec  une  moitié  des 
devoirs  déclarez  cy  dessus  respectivement  est  et  un  diner 
esdits  Maistres. 

Item,  si  aucun  maistre  a  enfans,  et  son  fils  aîné  ou  puis- 
aîné  soit  ouvrier  dudit  métier  de  noire  ville  et  faux  bourgs, 
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il  le  pourra  faire  et  sera  Maistre  dudit  métier,  et  par  eux 
sera  examiné  et  fera  chef-d'œuvre  payans  à  notre  dite  recette 
ordinaire  dix  sols  monnoye  une  fois  payé  seulement,  pour  le 
soutiennenient  et  entretiennement  dudit  luminaire  et  cinq 
sols  pour  la  boëte  de  ladite  confrairie,  sans  faire  payer  autre 
deniers,  et  au  regard  des  autres  fils  de  Maistre  si  aucuns  sont 
dudit  métier,  il  ne  pourront  passé  Maistre  sans  examain,  de 
faire  chef  d'œùvre  ainsi  que  les  autres,  mais  ne  payeront  que 
la  moitié  des  devoirs  dessus  déclarez,  en  faveur  de  leurs  Père, 
et  qui  ont  été  Maistres. 

Item,  que  nulle  careleurs  ny  savetiers  ne  pourra  faire  des 
souliers  de  cuir  neuf  de  ville  aute  ensemble,  mais  les  pour- 
ront si  bon  leur  semble  faire  du  vieux  cuir  et  non  autrement, 
et  si  ils  ouvrent  du  cuir  neuf  ce  voira  que  pour  la  forme  de 
ramandicre  ou  carelure,  et  pourront  enter  une  pièce  derrière 
neuf  en  l'empeigne  ou  en  semaille  de  vieux  souliers  que 
nécessité  en  eût. 

Item,  que  nul  careleurs,  savetiers  en  faisant  de  petits  sou- 
liers ne  seront  reçus  Maistres  Jurez  audit  métier  de  cordonnier. 

Item,  que  nulle  des  dits  careleurs  et  faisans  de  petits  sou- 
liers ne  pourront  faire  de  souliers  fors  de  mouton,  et  les  plus 
grands  que  d'un  enpan,  et  ne  pourront  faire  aucun  ouvrage 
dudit  métier  fors  seulement  petits  souliers  comme  dit  de  care- 
1er  et  rabiller  souliers. 

Item,  que  chacun  des  dits  Maistres  cordonniers,  pourra 
avoir  en  sa  maison  un  ouvrier  coroyeur,  suffisant  et  experts, 
pour  utiller  et  coroyer  les  cuirs  au  sonis,  et  autre  que  besoin. 

Item,  que  les  dits  quatre  Jurez  dont  dessus  est  parlé,  auront 
une  marque  pour  marquer  les  cuirs  qu'ils  trouveront  bon  et 
vallable,  et  ne  pourront  les  dits  Maistres  et  coroyeur  dudit 
métier  acheter  en  notre  ville  et  Faux-bourgs  aucuns  cuirs,  s'il 
n'est  marqué  de  la  marque,  la  quelle  marque  les  dits  Maistres 
seront  tenus  à  leurs  issues  bailler  à  ceux  qui  de  nouveau 
seront  ordonné  Maistres. 

Item,  que  nulle  serviteurs  ny  ouvriers  dudit  métier,  ne  por- 
tera aucune  ouvrage  dudit  métier,  s'il  n'a  été  fait  l'ouvroùer 
de  l'un  des  dits  passez  Maistres. 
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Item,  pourra  chacun  Maislre  dudil  métier,  outre  ses 
ent'ans  si  aucun  y  a  avoir  apprentil"  un  ou  plusieurs,  pour 
telle  temps  qu'il  sera  convenu  que  l'apprentif  payera  pour 
son  entrée  de  son  apprentissage  audit  métier,  deux  livres  de 
cire;  ou  en  argent  à  la  valleur  du  prix  de  trois  sols  quatre 
deniers  la  livres,  pour  Tentretiennement  de  la  dite  confrairie, 
et  si  le  dit  apprentil"  est  en  detTaut  de  paj'er  ledit  devoir,  en  la 
première  année  de  son  apprentissage,  son  Maistre  sera  tenu 
en  l'aire  le  payement. 

Sçavoir  taisons  que  nous  les  chosses  considérez,  et  avons 
fait  voir  et  examiné  les  dits  articles  par  aucun  connoissant,  à 
la  police  et  utilité  d'icelle  même  en  notre  conseil  inclinans 
parlant  à  la  requête  des  dits  exposant; 

A  Iceux  avons  donné,  et  octroyé,  donnons  et  octroyons  de 
grâce  spécial  par  ses  présentes,  congé  et  l'acuité  de  faire  ledit 
métier  juré,  au  désir  des  dits  articles,  et  plus  emple  grasse 
avons  ratiffié,  confirmé  et  approuvé,  et  confirmons,  ratifions 
et  approuvons  les  dites  statues  et  établissement,  selon  l^eur 
forme  et  teneur,  voulons  et  voulants  que  doresnavant  les  dits 
exposants  et  leurs  successeurs  Maistre  du  dudit  métier  en 
jouissent  et  usent  à  faut  d'iceluy  métier  :  si  donnons  en  man- 
dement à  nos  sénéchals,  allouez,  Prévosts  et  Procureurs  de 
Nantes,  leurs  Lieutenant,  et  à  tous  autres  Justiciers  et  offi- 
ciers de  notre  Duché,  à  qui  se  pourra  appartenir  de  notre  dite 
confirmation  et  approbation,  et  contenu  de  ses  présentes  faire 
souffrir  et  lesser  les  dits  exposants  et  leurs  successeurs  iMaitre 
dudit  métier,  jouir  et  user  plainement  et  paisiblement  par  la 
forme  et  manière  devant  dite,  cessant  tous  empêchemens,  et 
au  contraire  ;  car  tel  est  notre  plaisir,  et  affin  que  cesoit 
chose  ferme  et  stable  à  toujours  mais  nous  avons  signé  ses 
présentes  de  notre  main,  et  fait  sceller  de  notre  scel  en  lacs 
de  soye  de  cire  verte;  Donné  en  notre  dite  ville  de  Nantes,  le 
le  quatorzième  jour  de  novembre  ;  l'an  mil  quatre  cens  quatre 
vingt.  Ainsi  si()né,  François  et  sur  le  réply,  par  le  Duc  de  son 
commandement,  G.  Guequen,  et  scellé  en  lacs  de  cire  verte, 
sur  le  dos  du  quel  est  écrit  la  publication  d'iceluy,  dont  la 
teneur  en  suit  à  la  Provoslé  de  Nantes,  qui   fut  le  quatrième 
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Jour  de  May,  mil  quatre  cens  qualrc-vingt-un  ;  A  été  le  man- 
dement de  l'autre  part  écrit,  lii  en  jugement,  et  à  la  lecture  en 
a  été  iceluy  baillé  pour  public,  et  commandé  y  obéir  selon  le 
tet  et  contenu  d'iceluy,  la  quelle  publication  c'est  opposé  le 
Procureur  de  la  Cour  de  céans  et  pareillement  s'y  est  opposé, 
Maistre  Mathurin  Brossard,  ce  disant  Procureur  de  l'Univer- 
cité,  ce  fut  fais  le  dit  jour,  étant  dessus  dite.  Ainsi  signé, 
Daurfault,  donné  et  fais  copie  et  transompt,  collation  fais  à 
l'original  adjugé  à  iceluy  Biseul  cordonnier  en  son  nom,  et 
Procureur  des  Maistres  cordonniers  Juré  en  cette  ville  et 
faux-bourgs  de  Nantes,  ce  demandent  à  l'endroit  de  la  publi- 
cation, qui  a  été  faite  et  baillé  des  dites  mandement,  à 
Requeste  desdits  Maistres  cordonniers,  en  expédiant  plusieurs 
Maistres,  luy  céans  econde,  ceux  pendant  d'une  part,  et  Léo- 
nard Chevalansy  cordonnier  d'autre  partie,  à  laquelle  copie 
et  transompt  a  été  déclarez  autant  de  foy  être  ajouté,  comme 
audit  original  ;  et  commande  être  audit  mandement,  obéi  et 
gar^e  être  tait  à  la  Prévôté  de  Nantes,  tenu  par  Monsieur  le 
Prévost,  le  vendredj'  seizième  jour  de  mars,  mil  cinq  cens 
vingt  trois.  Ainsi  signé,  collationné  à  une  copie  collationné  à 
l'original  par  moy  notaire  secrétaire,  de  Ballere. 

3  X'''-^  1566 

Commission  donnée  aux  Cordonniers  Jurés  de  la  ville  de  Nantes, 
pour  faire  la  visite  chez  les  Maîtres  Cordonniers  et  autres  de  la 
ville  et  des  fauxbourgs  (1). 

Pour  faire  Visitation  l'an  présent  en  Testât  et  mestier  de 
cordonnyer  tant  en  ceste  ville  de  Nantes  que  es  lorsbourgs  et 
aux  jours  limitez  parleurs  mandemans  et  previllaiges  pour 
le  faict  de  la  Police  ont  esté  et  sont  ce  requérans  Monsieur  le 
Procureur  des  bourgoys  commys  Pierre  Poignant,  Gabriel 
Couillaud,  Pierre  Rigaud  et  Jacques  Guillaumet,  maistres  cor- 
donniers jurez  en  ceste  d.  ville  et  forsbourgs,  par  le  serment 
qu'ilz  ont  faict  de  soy  y  porter  et  acquitter  bien  et  deuement, 

(1)  Arcliives  municipales,  H  H,  non  inventorié. 
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sansy  commettre  fraiilde  ny  abbuz  ou  faict  des  d.  g|ard]es(?) 
visiteurs  le  tout  sur  les  paynes  indites  sur  leurs  d.  mande- 
mans  et  previllaiges  ausquelz  est  laict  commandement  d  aller 
et  vacquer  aus  d.  visifations  des  aultres  Maistres  et  non 
Maistres  cordonniers  pour  voirs  et  s'enquérir  des  malversa- 
tions, qu'ilz  commectent  journellement  en  leurd.  estât  et 
mestier  de  cordonnier  tant  en  ceste  ville  de  Nantes  que  es 
forsbourgs,  Ausquelles  visitations  pourront  mener  avecqeulx 
ung  des  sergens  de  céans,  pour  raporter  et  faire  procès  verbal 
des  d.  malversations  qui  pourOnt  estre  trouvées  faisant  les  d, 
visitations  chez  les  d.  aultres  Maistres  cordonniers,  et  icelluy 
procès  verbal  raporter  au  bureau,  pour  y  donner  telle  per- 
mise que  de  raison.  Faict  au  bureau  de  Messieurs  les  Maire 
et  Eschevins  establyz  par  le  Roy  à  Nantes,  assamblez  pour  la 
Police  en  la  maison  commune  de  la  d.  ville  le  tiers  jour  de 
Décembre  1566. 

Signé,  Rocaz. 

Au  Roy 

Vos  très  heumbles  sujets  les  Maistres  cordonniers  de  ceste 
ville,  faux-bourgs  et  banclieùe  de  Nantes,  supplians  à  vôtre 
Majesté  et  remontre  que  très-entièrement  et  dès  l'année  1480, 
le  métier  de  cordonnier  auroit  été  éligé  es  Titre  de  Maistrise 
jurande  en  ladite  ville,  par  la  lettre  patante  de  cet  efTet  de 
François  II,  dernier  Duc  de  notre  Païs  et  Duché  de  Bretagne, 
sous  sertains  privilèges  et  status  incerez  ausdites  lettres, 
pour  le  maintien  exercise  et  police  dudit  métier,  qai  auroit 
été  lors  approuvé  par  icelle,  et  depui  approuvé,  ratiffié  et 
confirmé  successivement  par  les  rois  Charles  neufviesme, 
Hanry  quatriesme  et  Louis  treiziesme  de  très  hureuse  et  glo- 
rieuse mémoire,  comme  estant  les  dits  etablicements  et  status 
du  dit  métier,  très-important  au  bien  public,  et  à  l'utilité 
particulière  des  dits  suppliants  qui  en  font  profession,  tant 
pour  confirmer  les  arts  méquanique  dan  leur  perfection,  que 
affin  de  d'empêcher  les  abus,  fraudes  et  fascons  qui  se  pra- 
tique ordinairement,  cessant  l'observance  des  Règlements  de 
chascpie  métier,  (fu'il  a  toujours  plù  à  la  Justice  et  bonté  de 
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vos  Prédécesseurs  Roics  de  France,  (!c  maintenir  leurs  force 
et  vigueur,  et  comme  les  sup{)lianls  ont  reconnu  par  la  suc- 
cession des  Temps,  de  nouveaux  almts  et  malversation, 
qu'il  se  commettent  journellement  eu  l'exersise  du  dit  métier 
de  cordonnier,  particuliairement  des  Marchands  loiins  de  la 
Province  de  Poitou,  et  autres  qui  apporteut  leurs  soliers  pour 
vendre  et  débiter  eu  ladite  ville,  preteudant  s'exanler  de  la 
visite  et  revùë  du  Maislre  Juré  sur  leurs  ouvrages  et  besoigue, 
au  grand  préjudice  du  public  el  des  suppliant,  ils  désirent 
qu'il  plût  à  vôtre  Majesté  confirmans  les  autres  statues  du  dit 
métier,  ajjprouver  ensemble  el  autoriser  par  ses  Lettres 
Patantes  qui  ensuivent. 

Et  Premier.  Qu'il  soit  permis  ausdits  Maistres  cordonniers 
de  mettre  rosette  aux  vieille  botte,  avecq  le  dessour  de  cuir 
neuf,  lorsqu'il  en  serons  requis  par  les  particuliers,  et  pour 
leurs  usages  seulement,  sans  néanlmoin  {|ull  leurs  soit  licitte 
de  mettre  en  œuvre  de  la  sorte  ])our  les  exposer  en  vente  en 
leurs  boutiques,  ny  les  porter  au  foire  à  la  manière  accoutume, 
et  travailler  ausdiles  remonture  de  botte,  sans  en  être  empê- 
ché par  le  présent  articles,  qui  n'est  que  pour  le  plus  grand 
profit  et  satisfaction  da  public,  d'autant  que  s'il  y  a  à  quelque 
paire  de  botte  mal  faite,  dont  la  mode  soit  changé,  ou  qui  aj' 
besoin  d'être  reparez,  lesdits  Maistres  y  pourront  travailler 
beaucoup  plus  proprement,  et  y  employer  de  meilleures 
etotîes  que  desdits  savetiers  qui  les  pourront  rendre  plus 
méchantes  quelles  n'etoient,  celte  liberté  egalle  ne  devant 
pas  être  dénies  par  les  considérations  cy-dessus  ausdits 
Maistres  cordonniers,  veu  que  cesdits  savetiers  n'ont  aucune 
maistrise. 

Secondement,  qu'il  soit  donné  ausdits  Maistres  cordonniers 
de  la  dite  ville,  de  visiter  les  cordonniers  forains,  Poitevins, 
les  autres  qui  debittent  aux  Halles  et  Marché  de  la  dite  ville, 
veu  les  tromperies  manifeste  qu'ils  font  journellement  pour 
employer  de  mauvaise  marchandise  exposer  de  la  besoigne 
défectueuse  et  malle  faite,  ce  qui  est  au  détriment  et  à  la  perte 
du  public,  et  de  plusieurs  gens  qui  ne  le  sçavent  pas  dicerner 
et  connoilre.  et  que  lesdils  cordonniers  forains  sortiront  des 


-   375  — 

halles  aux  jours  de  marché  à  deux  heures  après  midy.  lesdits 
jours  qui  est  fini  le  dit  marché. 

En  troisième  lieu,  qu'il  plaise  au  Roy  d'expliquer  l'étendue 
de  la  banc-lieux  en  la  dite  ville  et  fauxbourgs  dudit  Nantes, 
exprimé  aux  pocédant  articles  et  status  pour  le  privilège  dudit 
métier,  et  si  elle  se  doit  étendre  à  une  lieu  autour  de  la  ville 
plus  ou  moins. 

En  quatrième  lieu,  qu'il  soit  fait  deffense  à  tous  marchands 
Merctiers,  revandeuret  autres,  de  quellque  qualité  qu'il  soient 
de  se  trafiquer  de  marchandise,  ny  exposer  en  vente  aucuns 
souliers,  grands  ny  petits  de  draps,  sarge,  cuir,  ny  de  quellque 
autre  étoffes  que  ce  soit,  ce  qui  est  à  la  ruine  totalle  dudit 
métier,  et  lesdits  suppliant  qu'il  espèrent  de  Votre  Majesté, 
qu'elle  jugera  lesdits  articles  raisonnables,  et  qu'elle  ne  fera 
difficulté  de  les  approuver  et  confirmer  par  ses  Lettres  patentes, 
avec  les  autres  antiennes  status  et  règlement  dudit  métier,  et 
les  dits  suppliant  continueront  leurs  Prières  à  Dieu  pour  la 
santé  et  prospérité  de  votre  Majesté. 

Extrait  des  registres  du  Parlement  du  13  Juillet  1635,  relatif  à 
une  requête  des  Careleurs  et  Savetiers 

La  Cour  ayant  esgart  à  l'opposition  des  dits  Maistres  cor- 
donniers y  faisant  droit  à  débouté  les  dits  Impetrans  des  dites 
Lettres  de  l'effet  et  entièrement  d'icelle,  et  néanmoin  leurs  a 
permis  d'user  de  leur  métier  de  savetier,  conformément  aux 
arrest  et  Règlement  sur  ce  donné,  et  d'avoir  du  cuir  neuf  à 
leurs  boutiques  et  bancs  pour  en  ouvrer  par  forme  de  racco- 
modage  seullement,  avec  deffances  de  faire  souliers  et  botte 
de  cuir  vieille  et  neuf  ensemble,  et  aucune  de  mellange  sauf 
a  en  faire  sy  bon  leurs  semble  de  vieille  cuir  et  nouvelle 
recoupe,  pourront  néanmoin  lesdits  savetiers  faire  petits  sou- 
liers neuf  de  cuir  de  veau,  pour  les  enfants  de  cinq  à  six  ans, 
et  aucune  rosette,  jenoùillere  neuve  ou  vieille  botte,  l'un  ou 
l'autre  à  la  fois,  et  les  remonter  à  une  pièce  neuve,  soit  d'em- 
peigne entière  ou  quartiers  aussi  l'un  ou  l'autre,  ou  vieux 
souliers,  sans  pouvoir  en  ce  cas  les  carelcr  à  neuf  :   Fait  la 
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dilc  cour  delïance  ausdits  Maislres  cordonniers  d'user  dudit 
métier  de  savetier,  faire  botte  ou  soliers  (ie  vieux  cuir,  en 
racomoder,  careler  ou  remonter  ny  faire  pareillement  aucune 
hœuvre  de  mellange,  sur  les  paine  (|ui  eschoienl,  et  ausdits 
savetiers  d'enlre()randre  de  faire  visite  sous  prétexte  de 
Jurande,  aux  maisons  et  boutiques  des  dits  cordonniers,  saut 
au  cas  de  contravention  à  se  pourvoir  par  devant  le  Juge 
Prévost  de  Nantes,  et  à  faire  saisir  les  dites  Pièces  de  contra- 
vention par  ministère  de  Justice,  et  sans  dépans. 

Les  Lettres  patentes  furent  données  à  Paris  en  Décembre 
1656. 

Voyons  maintenant,  quelles  étaient  les  conditions  du 
Règlement  qui  présidait  à  la  surveillance  du  travail  des 
Maîtres  savetiers.  Ce  règlement  est  de  l'année  1704. 

Stdliils  (les  Maistres  Caiieiirs  (}) 

Articles  des  statuts  que  les  ouvriers  du  métier  de  savetier 
et  careleurs  de  souliers  de  la  Ville  et  Fauxbourgs  de  Nantes 
baillent  et  presantent,  et  sur  lesquels  ils  suplient  la  Majesté  du 
Roy  de  créer  le  métier  de  savetier  et  careleur  en  forme  de 
Jurande  et  corps  politique  en  ladite  ville  et  fauxbourgs,  et 
leur  octroyer  ses  Lettres  et  Patantes. 

Premièrement.  Que  pour  l'errection  dudit  métier  iceluy 
maintenir,  entretenir  et  faire  garder  lesdits  statuts,  il  y  aura 
après  l'errection  d'icelles  quatre  anciens  Maistres  éleus  à  la 
pluralité  des  voix  pour  estre  Jurez  dudit  métier,  que  les  deux 
plus  jeunes  seront  renouveliez  d'an  en  an  à  la  Feste  de  saint 
Crespinian  qu'ils  ont  choisi  pour  leur  Patron,  qui  est  le 
Dimanche  devant  la  Pentecoste  et  le  landemain  de  la  ditte 
Feste,  les  deux  Jurez  qui  auront  esté  esleus  à  la  pluralité  des 
voix,  seront  presantez  devant  le  sieur  Juge  Prévost,  Lieutenant 
Général  de  Police  dudit  Nantes,  pour  prester  le  serment  de  se 
comporter  fidellenient  dans  l'exercice  de  leur  estât  de  garde, 
et  les   deux    plus   anciens   demeureront   deux   ans    pour    la 

(1)  I3il)liotlicque  de  la  ville,  ii"  8,346. 
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conduite    et   i>lus    grande    instructions    des    afTaires    dudit 
mestier,  le  tout  en  presance  du  Procureur  du  Roy. 

II.  Que  tous  les  ouvriers  audit  métier  qui  demeurent  en 
ladite  ville  et  fauxbourgs  qui  sont  mariés  reseanset  habituez, 
et  qui  ont  exercez  ledit  métier  de  savetier  peudant  les  cinq 
années  dernières  et  auparavant,  demeureront  maistres  d'ice- 
luy  mestier,  sans  estre  tenus  faire  chef-d'œuvre,  et  feront 
seulement  le  serment  en  Justice  de  garder  les  statuts  chacun 
suivant  leur  rang  d'antiquité  dudit  métier,  aportants  au 
préalable  attestation  de  leurs  bonne  vie,  mœurs  et  catholi- 
citez. 

III.  Et  au  regard  des  ouvriers  qui  n'ont  exercés  que  depuis 
cinq  ans,  ils  seront  tenus  de  faire  chef  d'œuvre  et  expériance 
dudit  métier  par  devant  les  Jurez-Gardes  et  six  anciens 
suivant  Tedit  des  Jurandes  du  mois  de  Mars  1691. 

IV.  Que  deffenses  seront  faites  à  tous  ouvriers  dudit  métier 
et  tous  autres  d'entreprandre  faire  aucunes  remontures  ny 
ramandures  de  bottes  ny  souliers,  d'en  exposer  en  vente  ny 
en  faire  commerce  dans  la  dite  ville  et  fauxbourgs,  soit  les 
jours  de  foires  ou  marchés,  à  moins  qu'ils  n'ayenl  esté  receus 
Maistres  dudit  métier  et  fait  chet-d'œuvres  et  expériance 
d'iceluy,  sur  peinne  de  trois  livres  d'amande  et  confiscation 
de  leurs  ouvrages. 

V.  Item,  que  si  aucuns  ouvriers  dudit  métier  veut  parvenir 
et  estre  maistre,  il  sera  tenus  faire  chef-d'œuvre  bon  et 
vallable,  en  presances  des  dits  Jurez,  six  anciens  qui  seront 
nommés  par  la  communauté  en  la  maison  dun  d'iceux  Jurez 
suivant  la  forme  qui  ensuit  :  c'est  à  sçavoir,  reiïaire  une 
vielle  botte  de  touttes  pointes,  et  remonter  de  cuir  viel  et 
neuf,  soit  rozettes,  tige  ou  genouilliere,  aparoissants  au 
préalable  son  marchés  d'apprantissage  de  ville  Jurés,  deu- 
ment  quittancé,  et  attestation  de  ses  bonnes  vie,  mœurs  et 
catholicité. 

VI.  Lequel  chef-d'œuvre  sera  represanté  devant  le  sieur 
Juge  Prévost,  Lieutenant  Général  de  Police  de  la  ditte  ville 
par  lesdits  Jurez,  lesquels  avec  lesdits  anciens,  donneront 
leurs  advis  et  déclaration  de  la  capacité  et  expériance  dudit 
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aspirant,  et  en  cas  qu'il  soit  trouvé  capable,  il  sera  receu  et 
admis  audit  corps,  donnera  au  profit  de  la  boiste  dix  livres, 
et  prestera  le  serment  de  se  comporter  fidellement  au  fait  et 
exercice  dudit  métier  devant  ledit  sieur  Juge,  en  presance 
dudit  Procureur  du  Roy. 

VU.  Et  au  respect  des  fils  de  Maistre  et  des  garçons  qui 
épouseront  des  filles  de  Maistres,  il  leurs  sera  donné  demy 
chef-d'œuvre,  qui  est  un  soulier  à  reffaire  de  mélange, 
sçavoir  l'empeigne  neuve  et  les  quartiers  vieux,  l'un  ou  l'autre 
à  la  fois. 

VIII.  Ne  pouront  les  maistres  cordonniers  vendre,  changer 
ny  débiter  aucunes  bottes,  souliers  tant  vieil  s  que  remontés, 
ny  pareillement  remonter  en  semelle  aucuns  souliers,  bottes 
ny  pantoufles. 

IX.  Item,  que  deffenses  sont  faites  auxdits  Maistres  cordon- 
niers de  ladite  ville  de  Nantes  d'entreprendre  sur  le  métier 
desdits  Maistres  savetiers,  ny  les  troubler  dans  leurs  usage, 
Privilèges  et  libériez. 

X.  Qu'il  sera  permis  auxdits  maistres  savetiers  d'avoir  du 
cuir  neuf  à  leurs  bancs  et  boutiques  pour  en  ouvrer  par 
forme  de  ramanderie  seulement. 

XI.  Pourront  aussi  lesdits  Maistres  savetiers  faire  petits 
souliers  neuf  de  cuir  de  veau  de  huit  pouces  pour  les  Enfans 
de  cinq  à  six  ans,  et  mettre  rozette  et  genouillières  neuves 
aux  vieilles  bottes  l'un  ou  l'autre  à  la  fois,  et  les  remonter  et 
une  pièce  de  coudepied  neuves  ou  vieilles,  soit  d'empeigne 
entière  ou  quartiers,  aussi  l'un  ou  l'autre  à  la  fois,  aux  vieux 
souliers  et  la  première  neuve,  parcequ'ils  ne  pourront 
eraploj'er  cuir  de  mouton,  casbron  ny  chapeau  pour  la 
première  semelle  ;  mais  pourront  faire  souliers  et  pantoufles 
de  meslange. 

XII.  Qu'il  sera  permis  de  travailler  et  faire  souliers  neufs 
pour  leurs  usage,  femme  et  enfans,  avertissant  au  préalable  les 
Maistres  Jurez  cordonniers  qui  seront  tenus  de  marquer  le 
cuir  des  dits  souliers. 

XIII.  Feront  lesdits  Maistres  Jurés  toutes  visitations  neces- 
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saires  une  fois  le  mois  dans  les  boutiques  des  Maislres  du 
métier,  tant  dans  la  ville  que  fauxbourgs,  auquel  il  sera  payé 
par  chacun  Maistre  deux  sols,  les  quel  Jurez  seront  tenus  de 
se  faire  assister  par  un  Huissier  ou  sergent  royal  dudit  sieur 
Juge  Prévost,  ou  du  Greffier,  ou  l'un  de  ses  commis,  pour 
raporter  procès-verbal  des  contraventions  qui  se  trouveront 
aux  presantes,  et  celuy  .qui  se  trouvera  contrevenant,  sera 
condamné  en  l'amande  à  l'arbitrage  dudit  Juge. 

XIV.  Comme  aussy  pourront  les  dits  Jurés  faire  leurs  visites 
chez  les  Maistres  cordonniers  de  la  ditte  ville  et  fauxbourgs 
de  Nantes  toute  et  quante  fois  qu'ils  le  jugeront  à  propos  par 
mistere  de  Justice,  mesme  dans  les  foires  et  marchés,  pour  le 
tout  estre  represanté  devant  le  dit  Juge  de  Police,  et  par  luy 
estre  ordonné  ce  qu'il  apartiendra. 

XV.  Les  veuves  de  Maistre  jouiront  du  priviege  de  maîtrise, 
et  pouront  tenir  boutique  ouverte  pendant  leur  viduité  seul- 
lement,  et  si  elle  se  remarient  avecq  un  compagnon  dudit 
métier,  il  ne  sera  tenu  faire  que  demy  chef-d'œuvre  et  ne 
payera  que  demy  droit  à  la  boîte  tout  ainsy  qu'un  fils  de 
Maistre. 

XVI.  Item,  que  chacun  apprantif  sera  tenu  donner  une 
livre  de  cire  en  entrant  pour  l'entretien  du  luminaire  de  la 
Prairie,  lequel  apprantissage  ne  poura  estre  moins  d'une  an, 
et  ne  poura  chacun  desdits  Maistre  avoir  plus  d'un  apprantif 
à  la  fois. 

Les  dits  articles  faites  et  arrestées  ce  jour  seize  aoust  mil 
sept  cens  quatres,  Ainsy  signe  à  l'original  Chatelier,  Charles 
Pinot,  faisant  pour  mon  père  David  Pinot,  Alphonce  Beaussan, 
Viau,  Mathurin  Deshais,  Jullien  Beven  et  autres;  Leu,  publié 
et  Enregistré  au  Greffe  de  Police,  signe  à  l'original  Tru- 
cher. 

Collationné  par  Nous  conseiller.  Secrétaire  du  Roy,  Maison 
et  Couronne  de  France,  sur  un  autant  à  Nous  aparu  et  rendu. 
Signe  G.  Laurencin. 

La  lutte,  qui  existait  entre  les  Cordonniers  et  les  Savetiers, 
navail    fait  que   croître.   Les  deux  parties  s'adressèrent  au 
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Parlement,  et   le   22   Août    1707  parut  un  arrêt  du    Conseil 
d'Etat  (1). 

«  Le  Roy  ordonne  que  les  Lettres  Patentes  de  confirmation 
des  statuts  des  Savetiers  et  Carleurs  de  la  ville  et  Fauxbourgs 
de  Nantes  du  mois  de  Janvier  1705  seront  rapportées  et  que 
les  articles  â,  7,  11  et  14  des  dits  statuts  seront  reformez  ;  ce 
faisant,  fait  Sa  Majesté  detïenses  aux  dits  Savetiers  et  Carleurs 
de  faire  la  visite  dans  les  foires  et  marchez,  que  sur  les  sou- 
liers, pantouffles  et  bottes  de  vieux  cuir  qui  seront  exposez 
par  les  marchands  forains,  et  non  sur  les  souliers,  pantouffles 
et  Lottes  de  cuir  neuf,  sur  lesquels  les  maistres  cordonniers 
feront  seuls  la  visite  ;  fait  aussi  detïenses  aux  dits  savetiers  et 
carleurs  de  faire  aucunes  visites  chez  les  dits  maistres  cordon- 
niers dans  leurs  boutiques,  arrière-boutiques  et  maisons,  à 
peine  d'amende  et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts;  mais 
pourront  seulement  les  Jurez  de  la  communauté  des  dits 
savetiers  et  carleurs,  passant  devant  la  boutique  des  dits 
cordonniers,  et  appercevans  à  l'étalage  quelques  ouvrages 
de  cuir  vieux,  les  faire  saisir,  estans  accompagnez  d'un  com- 
missaire de  police  qui  en  dressera  son  procès-verbal,  pour 
ensuite  estre  ordonné  ce  qu'il  appartiendra.  Fait  deffenses 
aux  dits  Savetiers  et  Carleurs  de  faire  aucuns  ouvrages  neufs, 
si  ce  n'est  de  petits  souliers  de  six  à  sept  poulces  seulement, 
pour  des  enfans  de  cinq  à  six  ans.  Pourront  néanmoins  faire 
des  souliers,  pantouffles  et  bottes  de  mélanges,  sans  y  pouvoir 
coudre  du  cuir  neuf  contre  du  neuf,  mais  seulement  se  servir 
de  cuir  neuf  par  ravaudure  et  racomodage  ;  En  conséquence, 
Sa  Majesté  a  cassé  et  annullé  les  arrests  du  Parlement  de  Bre- 
tagne des  4  Novembre  1705  et  17  Décembre  1706,  même  celuy 
du  13  février  1705,  en  ce  qu'il  confirme  les  statuts  aux  chets 
cy  dessus  reformez;  Au  surplus,  les' statuts  des  dits  cordon- 
niers de  Nantes,  ceux  dos  dits  Savetiers  et  Carleurs,  les  dites 
Lettres  Patentes  et  Arrest  du  13  février  1705  seront  exécutez  ; 
condamne  les  dits  Savetiers  et  Carleurs  à  la  moitié  des 
Dépens  envers  les  dits  Cordonniers,  l'autre  moitié  compensée. 

(1)  Archives  de  la  Ville,  II  H,  non  invenloriè. 
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Fait  au  Conseil  d'Etat  privé  du  Roy,  tenu  à  Versailles  le 
vingt  deux  Aoust  1707.  Collationné,  Signé  Desvieux.  » 

Un  règlement  pour  la  communauté  parut  le  26  mars  1765  (1), 
et  le  10  avril  suivant  des  lettres  patentes  sur  Arrêt  du  Conseil 
portaient  réunion  de  la  communauté  des  Maîtres  savetiers  de 
la  ville  à  celle  des  maîtres  cordonniers  de  Nantes  :  l'enregis- 
trement à  la  cour  est  du  20  mai. 

Le  12  décembre  1767,  de  nouveaux  statuts  lurent  présentés 
pour  la  nouvelle  communauté  des  cordonniers  en  neuf  et  en 
vieux. 

Article  I.  —  Les  communautés  des  maîtres  cordonniers  et 
des  maîtres  savetiers  carreleurs  en  cuir  de  la  ville  et  faux- 
bourgs  de  Nantes  sont  et  demeurent  réunies  aux  termes  de 
l'arrêt  du  conseil  et  des  lettres  patentes  dûment  enregistrées, 
du  26  mars  et  10  avril  1765,  pour  ne  plus  faire  qu'une  seule  et 
même  communauté,  sous  le  nom  des  maîtres  cordonniers  en 
neuf  et  en  vieux,  sans  aucune  autre  distinction  ni  différence 
entre  les  membres  réunis,  que  celle  du  rang  d'ancienneté  de 
réception. 

Article  II.  -  Les  maîtres  du  dit  corps  et  communauté 
auront  la  faculté  de  faire  tous  ouvrages  dépendans  de  leur 
métier  tant  en  neuf  qu'en  vieux,  en  se  conformant  aux  règles 
de  l'art. 

Article  III.  —  Tous  les  livres,  registres,  titres,  papiers, 
eiîels  et  revenus  des  deux  corps  réunis,  deviendront  communs 
et  appartiendront  à  l'avenir  à  la  nouvelle  communauté,  à 
l'effet  de  quoi  il  en  sera  dressé  inventaire  et  description  par 
un  commissaire  du  siège,  en  présence  du  Procureur  du  Roi, 
des  Jurés  et  élus  de  la  nouvelle  communauté  et  des  Jurés 
sortant  d'exercice  des  deux  corps,  où  eux  dûment  convoqués, 
passé  duquel  inventaire  et  description  les  dits  Titres,  Registres, 
Papiers  et  effets,  seront  déposés  dans  un  cofîre  fermant  à  trois 
clefs,  dont  l'une  sera  remise  au  deuxième  des  grands  jurés, 
l'autre  au  plus  ancien  élu,  et  la  troisième  au  plus  ancien 
maître  des  Elus  cadets  de  la  nouvelle   communauté. 

(1)  Archives  de  la  ville,  Il  H,  non  Inventorié. 
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Article  IV.  —  Ton  les  les  charges  et  dettes  seront  supportées 
également  par  les  dites  deux  communautés  réunies,  suivant 
la  liquidation  qui  en  a  été  faite  sur  les  états  respectivement 
fournis. 

Article  V.  —  Il  n'y  aura  plus  à  l'avenir  qu'une  seule  et 
même  confrairie,  sous  l'invocation  des  Saints  Crej)in  et  Cre- 
pinian,  laquelle  sera  desservie  suivant  l'usage  dans  l'Eglise 
des  Pères  cordeliers  de  cette  ville,  ou  en  tout  cas,  dans  telle 
Eglise  ou  chapelle  qui  sera  choisie  à  la  [)luralité  des  voix, 
dans  une  assemblée  convoquée  à  cet  eifet. 

Article  VI.  —  Dans  toutes  les  assemblées,  Marches  ou  Pro- 
cessions, tous  les  maîtres  des  dites  communautés  réunies 
prendront  rang,  et  donneront  leurs  voix  et  sutïrages  suivant 
l'ordre  et  date  de  leur  réception,  sans  aucun  égard  à  leur 
ancienne  qualité. 

Article  VII.  —  Tous  les  maîtres  seront  tenus  d'assister  à  la 
procession  de  la  Fête-Dieu  et  autres  marches  et  processions  qui 
pourroient  avoir  lieu,  dans  l'ordre  ci-dessus  prescrit,  à  peine 
de  six  livres  d'amende,  ainsi  qu'aux  assemblées  générales  de 
la  communauté,  à  peine  contre  ceux  qui  ne  s'y  rendroient 
pas,  même  contre  ceux  qui  ne  s'y  rendroient  qu'une  heure 
après  celle  indiquée  par  la  convocation,  de  dix  sols  d'amende 
au  profit  de  la  communauté,  et  de  plus  grande  peine  si  le  cas 
y  échet. 

Article  VIII.  —  Chacun  des  dits  maîtres  qui  composeront 
les  assemblées  générales  ou  particulières  s'y  comporteront 
convenablement  et  défenses  leur  sont  faites  d'y  jurer,  ni  faire 
aucune  insulte  à  leurs  confrères,  à  peine  contre  chancun  des 
contrevenans  de  vingt  livres  d'amende  pour  la  première  fois, 
applicable  au  profit  de  la  communauté,  et  en  cas  de  récidive 
d'être  exclus  des  dites  assemblées,  et  de  plus  grande  peine 
s'il  est  vu  appartenir. 

Article  IX.  —  Les  grands  jurés  de  la  communauté  seront  au 
nombre  de  quatre,  lesquels  seront  nommés  et  choisis  indis- 
tinctement parmi  tous  les  membres  des  deux  corps  réunis  à 
la  pluralité  des  voix,  et  à  la  première  nomination  qui  sera 
faite  en   l'exécution   du   présent   règlement   des   dits   quatre 
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jurés,  les  deux  plus  anciens  selon  l'ordre  de  réceÎ3tion  à  la 
maîtrise  ne  serviront  qu'un  an,  à  compter  de  la  dite  première 
élection,  et  les  deux  autres  resteront  encore  une  autre  année 
pour  mettre  au  fait  des  affaires  ceux  qui  seront  élus  à  la 
place  des  deux  sortans,  et  ainsi  d'année  en  année  il  en  sor- 
tira d'exercice  deux  qui  auront  servi  deux  ans,  et  il  en  ren- 
trera deux  nouveaux. 

Article  X.  —  Il  sera  aussi  nommé  dans  le  même  temps  et 
en  la  même  forme  qui  vient  d'être  prescrite  pour  les  grands 
jurés,  quatre  petits  jurés  pour  veiller  aux  affaires  du  dehors 
et  rendre  compte  aux  grands  jurés. 

Article  XI.  —  On  choisira  pareillement  chaque  année  douze 
élus  ou  commissaires,  pour  être  présents  aux  chefs  d'œuvre 
des  aspirans  à  la  maîtrise,  et  veiller  à  ce  que  les  dits  aspirans 
remplissent  leurs  obligations,  laquelle  élection  sera  faite 
indistinctement  parmi  tous  les  maîtres  de  la  nouvelle  com- 
munauté à  la  pluralité  des  voix. 

Article  XII.  —  L'élection  des  dits  douze  élus  ou  commis- 
saires qui  seront  aussi  chargés  de  gérer  et  délibérer  sur  les 
affaires  de  la  communauté  avec  les  Jurés,  sera  faite  dans 
l'assemblée  générale  de  tous  les  maîtres  convoqués  à  cet 
effet,  en  présence  du  Lieutenant  général  de  police  ou  autre 
Juge  du  siège  en  son  absence  ;  en  conséquence  les  six  anciens 
élus  seront  pris  dans  le  nombre  des  maîtres  qui  auront  été 
jur^s  deux  ou  trois  fois  dans  l'une  ou  l'autre  communauté,  et 
auront  rendu  leur  compte  et  payé  les  reliquats,  et  les  six 
jeunes  élus  parmi  ceux  qui  auront  été  une  fois  jurés,  et 
auront  rendu  et  soldé  leur  compte  et  en  cas  qu'il  ne  se  trou- 
vât pas  un  nombre  suffisant  de  maîtres  qui  eussent  été  jurés, 
on  choisira  les  six  jeunes  élus  parmi  les  maîtres  qui  auront 
le  temps  de  maîtrise  suffisant  pour  entrer  dans  les  charges, 
les  quelles  élections  se  feront  sans  distinction  des  membres 
des  deux  anciennes  communautés  réunies,  sans  trouble  ni 
cabale,  à  la  pluralité  des  voix. 

Article  XIII.  —  Tous  autres  élus  ou  commissaires  qu'il 
pourroit  être  besoin  de  nommer  pour  faire  l'amas  chez  les 
maîtres  de  la  nouvelle  communauté  et  autres  afï'aires,  seront 
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pareillement  choisis  indistinctement  parmi  tous  les  membres, 
à  la  pluralité  des  voix. 

Article  XIV.  —  Aucun  maître  ne  pourra  être  nommé  aux 
charges  qu'il  n'ait  vingt  cincf  ans  accomplis  et  dix  ans  de 
maîtrise  au  moins,  si  ce  n'est  pour  les  amas  qu'il  pourra  être 
chargé  de  faire  aussitôt  après  avoir  été  reçu,  pourvu  néan- 
moins qu'il  ait  vingt  cinq  ans  accomplis. 

Article  XV.  —  Il  sera  chaque  année  convoqué  une  assem- 
blée générale  de  tous  les  maîtres   réunis  dans   laquelle  ceux 
d'entre  eux  qui  ne  seroient  pas  encore  inscrits  sur  le  livre  des 
jV.  délibérations  y  seront  portés  suivant  l'ordre  et  date  de   leur 

P^  réception,  et  dans  la  même  assemblée  il  sera  lait  nomination 

j.\y,  des  nouveaux  jurés,  Elus  ou  commissaires,  et  pourvu  à  toutes 

les  charges  de  la  communauté,  en  la  manière  ci  dessus  pres- 
crite. 

Article  XVI.  —  Quand  il  sera  besoin  de  tenir  des  assemblées 
générales,  les  deux  derniers  maîtres  seront  chargés  de  convo- 
quer indistinctement  tous  les  membres  de  la  nouvelle 
communauté,  pour  assister  aux  dites  assemblées  générales, 
les  quelles  seront  indiquées  comme  par  le  passé  par  les  Jurés, 
après  avoir  été  délibérées  par  les  élus. 

Article  XVII.  —  Aucune  assemblé^  particulière  ne  pourra 
être  faite,  et  aucune  délibération  en  conséquence  sur  les 
atTaires  ordinaires  de  la  communauté  ne  pourra  être  prise 
que  par  les  Jurés  et  Elus  en  exercice,  à  peine  de  nullité^  de 
tous  dommages  et  intérêts  contre  les  contrevenans,  même 
d'amende  à  l'arbitrage  des  Juges  de  police. 

Article  XVIII.  —  Les  Jurés  et  Elus  ne  pourront  faire  aucun 
emprunt  qu'en  vertu  de  délibération  de  l'assemblée  générale 
de  tous  les  maîtres  de  la  communauté,  confirmée  par  le  siège 
de  police  et  homologuée  en  la  Cour,  à  peine  d'en  répondre  en 
leur  propre  et  privé  nom.  et  de  ne  pouvoir  en  obtenir  la 
>•  répétition  contre  la  communauté,    laquelle  ne  sera  obligée 

r     JLt  envers   les   prêteurs,   qu'après   qu'on   aura    rempli   ces    for- 

malités. 

Article  XIX.  —  Lorsqu'il  sera  nécessaire  de  faire  un  égail 
sur  les  maîtres  de  la  communauté,  il  sera  fait  par  les  égail- 
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leurs  (jui  seront  nommés  par  une  délibération  de  l'assemblée 
générale  de  la  communauté  convoquée  à  cet  eflel.  En 
conséquence  et  après  que  le  dit  égail  aura  été  arrêté  par  les 
Juges  de  police  et  le  Procureur  du  roi,  et  homologué  en  la 
Cour  de  Parlement  de  cette  province,  il  sera  obtenu  en  la 
chancellerie  près  la  dite  Cour  les  Lettres  nécessaires,  et  les 
sommes  perçues  en  conséquence  seront  employées  aux 
usages  pour  les  quels  elles  auront  été  destinées  et  non  autre- 
ment, de  tout  quoi  il  sera  rendu  compte  devant  le  Juge  de 
police  et  le  Procureur  du  Roi,  en  présence  des  Jurés  et  Elus. 

Article  XX.  —  La  comnmnauté  en  général  et  les  Jurés  et 
Elus  en  particulier,  ne  pourront  entreprendre,  intenter  et 
soutenir  aucun  procès,  tant  en  défendant  que  demandant, 
qu'après  une  délibération  préalable,  prise  et  arrêtée  dans  une 
assemblée  convoquée  à  cet  efïet  et  une  consultation  de  trois 
avocats,  à  peine  contre  les  contrevenans  d'en  répondre  en 
leur  propre  et  privé  nom  et  de  ne  pouvoir  faire  entrer  dans 
leurs  comptes  les  frais  et  dépens  des  procès  qu'ils  auroient 
entrepris  autrement. 

Article  XXI.  -  Dans  le  cours  du  mois  de  Janvier  de  chaque 
année,  les  Jurés  de  la  communauté,  ainsi  que  tous  autres  qui 
auroient  été  chargés  par  elle  de  taire  quelques  amas  ou 
recette  des  deniers,  et  de  gérer  les  affaires  de  la  dite  commu- 
nauté, seront  tenus  de  rendre  compte  de  leur  administration  et 
de  l'emploi  des  deniers  qu'ils  auront  touchés  pendant  le  cours 
de  l'année  précédente,  devant  le  Juge  de'police  et  le  Procureur 
du  Roi,  en  présence  des  Jurés  et  Elus  en  exercice. 

Article  XXIL  —  Lors  du  décès  des  maîtres  de  la  commu- 
nauté, et  de  leurs  femmes  ou  veuves  qui  n'auroient  pas 
renoncé  à  leurs  privilèges,  leurs  corps  seront  portés  à  la 
sépulture  par  les  huit  derniers  maîtres  reçus,  à  peine  de  trois 
livres  d'amende. 

Article  XXIII. —  Les  veuves  des  maîtres  de  la  communauté 
formée  des  deux  corps  réunis  jouiront  du  privilège  de  la 
maîtrise,  en  se  comportant  honnêtement  et  pourront  avoir 
boutique  et  prendre  des  ouvriers  et  compagnons  suffisans 
pour  faire  travailler  ilu  dit  métier  de  cordonniers  en  neuf  et 
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en  vieux  peiidanl  le  temps  de  leur  viduité,  aux  quels  ils 
fourniront  de  matière  et  d'outils,  et  pourvu  que  ce  soit  pour 
leur  compte  et  dans  la  même  maison  ou  appartement  qu'elles 
occuperont,  sans  pouvoir  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit 
atTermer  leurs  privilèges. 

Article  XXIV.  ^  Les  compagnons  qui  épouseront  les  dites 
veuves  des  maitres,  et  se  présenteront  à  la  maitrise,  ne  feront 
que  demi  chef-d'œuvre,  tant  sur  le  neuf  que  sur  le  vieux,  et 
ne  payeront  que 'la  moitié  des  droits  dûs  à  la  communauté. 

Article  XXV.  —  Le  même  sera  observé  pour  les  fils  de 
maitres  et  pour  les  compagnons  qui  épouseront  les  filles  de 
maitres. 

Article  XXVL  —  A  l'égard  de  tous  autres  compagnons  qui 
se  présenteront  à  la  maîtrise,  ils  feront  chef-d'œuvre  entier, 
tant  sur  le  neuf  que  sur  le  vieux,  devant  les  Jurés  et  Elus 
nommés  à  cet  effet,  ainsi  qu'il  a  été  ci-dessus  prescrit. 

Article  XXVIL  —  Le  chef-d'œuvre  entier  sera  sur  le  neuf, 
de  faire  une  botte  forte  ou  autre  espèce  d'ouvrage  plus  diffi- 
cile ;  et  sur  îe  vieux,  de  refaire  une  vieille  botte  de  toutes 
pointes,  et  remonter  de  cuir  vieux  et  neuf,  soit  rosette,  soit 
tige,  ou  genouillère. 

Article  XXVIIL  —  Le  demi  chef-d'œuvre  pour  le  neuf  sera 
de  faire  un  soulier  ou  escarpin,  et  pour  le  vieux  de  refaire  un 
soulier  de  mélange  ;  savoir,  l'empeigne  neuve  et  les  quartiers 
vieux,  l'une  ou  l'autre  à  la  fois. 

Article  XXIX.  —  Ée  chef-d'œuvre  de  l'une  ou  de  l'autre 
espèce  sera  représenté  devant  le  Lieutenant  général  de  police, 
ou  autre  Juge  du  siège  en  son  absence,  et  le  Procureur  du  Roi, 
par  les  jurés  lesquels  avec  les  Elus  nommés,  ainsi  qu'il  a  été 
prescrit  par  l'article  onzième,  donneront  leur  avis  et  décla- 
ration de  la  capacité  et  expérience  de  l'aspirant,  et  en  cas 
qu'il  soit  trouvé  capable,  il  sera  reçu  et  admis,  et  payera  les 
droits  accoutumés  entre  les  mains  de  l'ancien  juré  qui  les 
déposera  au  coffre,  sans  rien  pouvoir  exiger  audelà,  ni  en 
rien  retenir  ou  détourner  pour  repas,  gratifications,  doigt  de 
vin  et  sous  quelqu'autre  prétexte  que  ce  soit,  à  peine  de 
concussion  et  dètre  poursuivi  exlraordinairemenl  ;  en  consé- 
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queiice  rnspiranl  prôlern  serment  de  st>  comporter  (idellement 
au  fait  et  exercice  dudit  métier,  devant  les  juges  de  police  en 
présence  du  Procureur  du  Roi. 

Article  XXX.  —  Les  Compagnons  qui  voudront  se  taire 
recevoir  en  la  forme  qui  vient  d'être  prescrite  seront  en  outre 
tenus  de  représenter  leur  brevet  d'apprentissage  de  ville  où  il 
y  a  Jurande,  dûment  quittancé,  et  attestation  de  leur  bonne 
vie,  mœurs  et  catholicité. 

Article  XXXI.  —  L'apprentissage  sera  au  moins  de  deux 
ans,  et  chaque  maître  pourra  avoir  autant  d'apprentifs  qu'il  le 
jugera  à  propos,  les  quels  paieront  chacun  trois  livres  quatre 
sols  pour  l'entretien  du  luminaire  de  la  confrairie,  et  faute 
par  eux  de  paj'er  celte  somme  les  maîtres  en  répondront. 

Article  XXXII.  —  Nul  ne  pourra  travailler  du  dit  métier  de 
cordonnier  en  neuf  et  en  vieux  en  la  ville  et  fauxbourgs,  en 
exposer  les  ouvrages,  ou  en  faire  commerce,  qu'il  n'ait  fait 
apprentissage,  et  n'ait  été  reçu  maître,  et  fait  chef-d'œuvre  en 
la  forme  ci-dessus  prescrite,  à  peine  de  confiscation  au  profit 
de  la  communauté,  des  ouvrages  par  lui  faits  ou  exposés  en 
vente  et  de  trois  livres  d'amende. 

Article  XXXIII.  —  Aucun  ouvrage  du  dit  métier  fait  hors  la 
ville  et  fauxbourgs  ne  pourra  y  être  mis  et  exposé  en  vente,  à 
peine  de  confiscation  au  profit  de  la  communauté,  et  de  trois 
livres  d'amende,  et  aucun  serviteur  ou  compagnon  dudit 
métier  ne  pourra  porter  d'ouvragesdans  la  ville  et  fauxbourgs, 
s'il  n'a  été  fait  dans  l'ouvroir  d'un  maître  de  la  communauté. 

Article  XXXIV.  —  Pourront  néanmoins  les  marchands  forins 
exposer  et  vendre  en  la  lorme  et  ainsi  qu'il  en  a  été  usé  par  le 
passé,  aux  foires  et  halles,  leurs  marchandises,  après  qu'elles 
auront  été  visitées  par  les  Jurés  cordonniers  en  neuf  et  en 
vieux,  ou  qu'ils  en  auront  été  requis,  les  quels  Jurés  pourront 
au  surplus  faire  leurs  visites,  si  bon  leur  semble,  après  l'expo- 
sition en  vente, ^et  toutes  et  quant  fois  ils  le  jugeront  à  propos. 

Article  XXXV.  —  Pourront  également  les  maîtres  qu'on 
appelle  Halliera  exposer  et  vendre  aux  foires  et  halles,  tant 
leurs  propres  ouvrages  que  ceux  qu'ils  auroient  achetés  des 
forains,  ou  qu'ils  auraient  autrement  fait  venir  en  cette  ville, 
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pourvu  loulel'ois  (|u'avanl  l'exposilion  eu  venle  ces  ouvrages 
ayenl  été  visités  par  les  Jurés,  ou  que  les  dits  Jurés  en  ayent 
été  requis,  sans  préjudice  comme  dessus  de  toute  autre 
visite  des  Jurés  quand  ils  le  jugeront  à  propos. 

Article  XXXVI.  —  Les  Jurés  feront  une  lois  le  mois  leurs 
visites  chez  tous  les  maîtres  travaillant  en  boutique  ou  en 
chambre,  tant  dans  la  ville  que  fauxbourgs,  et  chaque  maître 
leur  payera  trois  sols  par  visite,  lors  de  la  cjuelle  ils  se  feront 
assister  d'un  commissaire  de  police,  pour  rapporter  procès 
verbal  des  contraventions  qu'ils  découvriront,  sans  préjudice 
d'autres  plus  fréquentes  visites,  s'ils  le  jugent  nécessaire,  et 
pour  lesquelles  néanmoins  ils  ne  pourront  rien  percevoir. 

Article  XXXVII.  —  Si  aucun  maître  est  trouvé  dans  la  ville 
et  fauxbourgs  employant  du  cuir  crû,  mal  corroyé  et  ayant 
quelqu'aulre  défaut,  s'il  avoit  mis  du  cuir  de  mouton,  cabron 
ou  chapeau  pour  la  première  semelle,  si  à  des  ouvrages  neufs 
il  avoit  mis  la  première  semelle  de  bazanne,  les  ailettes,  la 
trépointe  et  le  passe  talon  aussi  de  bazanne,  ou  qu'enfin  il 
n'eût  pas  employé  la  qualité,  l'espèce,  la  quantité  et  l'épais- 
seur des  cuirs  requis  par  les  règles  de  l'art,  les  Jurés  feront 
la  saisie  desdits  cuirs  et  ouvrages,  de  laquelle  ils  feront  dresser 
procès-verbal  par  un  commissaire  de  police,  comme  il  a  été 
dit,  et  les  ouvrages  et  cuirs  seront  confisqués  au  profit  de  la 
communauté,  outre  l'amende  de  trois  livres  contre  le  contre- 
venant, et  autre  plus  grande  peine  si  le  cas  y  échel. 

Article  XXXVIII.  —  Pareilles  saisie,  confiscation,  amende 
et  autres  peines  auront  lieu  contre  tous  les  maîtres  dont 
l'ouvrage  se  trouveroit  mal  fait  et  mal  cousus,  et  dans  lequel 
setrouveroit  trois  points  de  suite  en  première  semelle,  qui  ne 
seroient  pas  serrés  tant  en  dedans  qu'en  dehors,  ou  autre 
défaut  de  main  d'œuvre  contre  les  règles  du  métier. 

Article  XXXIX.  —  Si  par  la  négligence  des  Jurés,  et  faute 
par  eux  de  faire  les  visites  qui  leur  sont  prescrites,  il  arrivoit 
que  le  public  fût  trompé,  et  qu'il  se  vendît  dans  la  ville  et 
fauxbourgs,  tant  chez  les  maîtres  qu'aux  halles  et  marchés, 
des  ouvrages  mal  faits  et  mal  cousus,  dont  le  cuir  fût  crû  ou 
mal  corroyé,  et  dans  lesquels  on  n'eut  pas  employé   l'espèce, 
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la  quantité,  la  qualité  et  l'épaisseur  du  cuir  convenables,  ils 
en  seront  responsables,  et  condamnés  par  justice  en  telle 
amende  qu'il  sera  vu  appartenir. 

Article  XL.  —  Chacun  des  Maitres  pourra  avoir  chez  lui,  si 
bon  lui  semble,  un  ouvrier  corroyeur  sui'fisanl  et  expert  pour 
altiller  et  corroyer  les  cuirs  au  sonis,  et  autre  manière  c|ue 
besoin  sera. 

Article  XLI.  —  Les  Jurés  auront  une  marque  pour  marquer 
les  cuirs  qui  seront  apportés  aux  marchés  de  cette  ville  et 
fauxbourgs  par  les  marchands  forains,  lorsqu'ils  les  trouve- 
ront bons  et  valables,  et  les  maitres,  ainsi  que  corroyeurs, 
qu'ils  auront  chez  eux,  ne  pourront  acheter  aucuns  des  dits 
cuirs,  s'ils  ne  sont  préalablement  marqués  de  la  dite  marque, 
laquelle  le's  Jurés  seront  tenus  après  leur  temps  de  jurande 
passé  de  remettre  à  ceux  qui  leur  succéderont. 

Article  XLIL  ; —  Les  marchands  forains  seront  tenus  d'ap- 
porter les  cuirs  aux  halles  et  marchés  publics,  avec  défenses 
à  eux  de  les  vendre  dans  les  auberges,  maisons  [larticulières, 
ou  autrement,  à  peine  de  confiscation  et  d'amende  arbitraire 
contre  les  dits  marchands  forains,  et  à  peine  pareillement 
contre  les  maitres  cordonniers  et  maitres  corroyeurs  qui 
feroient  les  dits  achats,  d'être  punis  comme  aventeurs,  et 
commetels  condamnés  auxamendesportéesparlesRèglemens. 

Article  XLIII.  —  Pour  prévenir  les  abus  sur  la  distribution 
des  compagnons  entre  les  maitres  de  la  communauté,  il  sera 
nommé  tous  les  trois  ans  le  même  jour  de  l'élection  des  Jurés, 
et  à  la  pluralité  des  voix,  un  des  maitres  sous  la  qualité  de 
buraliste,  lequel  servira  trois  ans,  etf  pourra  être  continué 
pendant  trois  autres  années,  il  prêtera  serment  entre  les  mains 
des  Juges  de  Police,  de  se  bien  et  fidellement  comporter  dans 
l'exercice  de  son  emploi,  et  tiendra  un  registre  chiffré  et 
millésimé  par  le  Lieutenant  Général  de  Police,  partagé  en 
deux  colonnes,  sur  l'une  desquelles  seront  inscrits  de  suite  et 
sans  aucuns  blancs  ni  interlignes,  les  noms  et  surnoms  des 
compagnons  (jui  arriveront,  le  lieu  de  leur  naissance  et  la 
date  du  jour  de  leur  présentation  au  bureau  ;  et  sur  l'autre 
colonne  seiont  inscrits  les  i'.on:s  des  n.nîtics.  veuves,  privilé- 
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giés  et  forains  qui  auront  l)csoin  de  comp.tgnons,  et  la  date 
du  jour  qu'ils  se  seront  présentés  pour  en  avoir,  aux  quels 
compagnons  ledit  buraliste  délivrera  des  billets  pourentrerdans 
la  boutique  où  ils  seront  envoyés,  suivant  le  rang  et  ordre  de 
leur  enregistrement  et  de  celui  des  maitres,  à  l'exception  néan- 
moins des  veuves,  aux({uelles  l'embaucheur  sera  tenu  de 
donner  les  compagnons  les  plus  habiles  par  préférence  aux 
maitres,  quoiqu'enregistrés  avant  elles,  et  cha(iue  compagnon 
payera  au  buraliste  cinq  sols  pour  tous  droits;  en  consé- 
quence il  est  défendu  aux  maitres,  veuves,  privilégiés  et 
forains  de  recevoir  des  compagnons  d'autres  mains  que  de 
celles  du  buraliste,  et  sans  qu'ils  soient  munis  d'un  billet  de 
sa  part  ;  il  est  pareillement  défendu  au  dit  buraliste  de  les 
placer  autrement  que  de  la  manière  ci-dessus  prescrite,  et  aux 
compagnons  de  se  faire  embaucher  autrement,  sous  peine 
contre  les  Maîtres,  veuves,  privili'giés  et  forains,  de  dix  livres 
d'amende  et  en  cas  de  récidive  d'être  condamné  à  fermer 
boutique;  pareille  amende  de  dix  livres  contre  le  buraliste,  et 
à  l'égard  des  compagnons  de  battre  aux  champs,  et  de  prison 
en  cas  de  désobéissance. 

Article  XLIV.  —  Aucun  maître  ne  pourra  avancer  aux 
compagnons  qu'il  aura  chez  lui  j)lus  de  trois  livres,  à  peine 
de  ne  pouvoir  répéter  ce  qu'il  leur  avanceroit  au  delà;  il  ne 
pourra  également  recevoir  aucun  compagnon  sortant  de  chez 
un  autre  maitre,  sans  congé  par  écrit  et  un  billet  de  l'eml^au- 
cheur,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  le  maitre  con- 
trevenant, et  de  fermeture  de  boutique  en  cas  de  récidive  ;  Et 
à  l'égard  des  compagnons  de  battre  aux  champs  et  de  prison 
en  cas  de  désobéissance  ;  sauf  néanmoins  aux  dits  compagnons 
dans  le  cas  où  ils  ne  seroient  pas  payés  de  leur  salaire  par 
leur  maître,  qu'ils  en  essuyeroient  de  mauvais  traitemens, 
qu'ils  les  laisseroient  sans  ouvrages,  ou  pour  d'autres  causes 
légitimes,  de  se  pourvoir  devant  les  Juges  de  police,  pour 
obtenir  si  le  cas  y  échet  un  billet  de  congé,  (jui  ne  pourra 
cependant  en  aucun  cas  leur  être  délivré  qu'ils  n'ayent 
achevé  les  ouvrages  qu'ils  auroient  commencés,  et  acquité  la 
dite  avance  de  trois  livres  qui  pourrait  leur  avoir  été  faite. 
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Article  XLV.  —  Au  moyen  des  articles  ci  dessus,  tous 
autres  articles  de  statuts  ci  devant  faits  pour  les  deux  com- 
munautés actuellement  réunies  qui  y  seroient  contraires,  ou 
qui  n'y  seroient  pas  répétés,  sont  et  demeurent  abrogés  et 
comme  non  avenus,  et  ceux  ci  dessus  seront  exécutés  selon 
leur  forme  et  teneur  passé  de  l'homologation. 

Faisant  droit  dans  les  demandes  des  maîtres  savetiers 
portées  par  leurs  requêtes  des  25  Mai  1765,  et  17  Janvier  1766, 
et  sur  les  conclusions  du  Procureur  du  roi,  ordonne  que 
l'arrêt  du  Conseil,  letlres-palenles  sur  icelui,  Requêtes,  arrêts 
d'enregistrement  de  la  Cour  sus  datés,  même  la  présente  sen- 
tence, seront  imprimés,  publiés  et  affichés  partout  où  besoin 
sera,  aux  frais  de  la  dite  nouvelle  communauté,  passé  de 
l'homologation,  sur  toutes  les  autres  demandes,  fins  et  con- 
clusions des  Parties,  les  avons  mises  hors  de  cour  et  de  procès, 
et  condamné  les  maîtres  cordonniers  personnellement  en 
tous  les  dépens  faits  à  compter  de  la  sentence  du  30  juin  1766, 
exclusivement  jusques  et  y  compris  la  sentence  du  23  Avril 
1767,  même  en  ceux  d'Henri  Seigaud,  les  quels  dépens  non 
plus  que  ceu?!:  aux  quels  ils  ont  été  condamnés  par  arrêt  de  la 
cour  du  13  Janvier  1767  ne  pourront  entrer  dans  aucun  égail 
à  faire  sur  la  nouvelle  communauté  des  deux  corps  réunis, 
mais  seront  supportés  privativement  par  ceux  qui  compo- 
soient  ci-devant  la  communauté  des  maîtres  cordonniers,  le 
surplus  des  dépens  faits  jusques  et  compris  la  dite  sentence 
du  30  Janvier  1766  et  par  icelle  réservés  aussi  que  ceux  faits 
depuis  la  sentence  du  23  Avril  1767,  ceux  réservés  par  la  sen- 
tence du  7  Mai  dernier,  et  tous  frais  faits  pour  l'obtention  de 
l'arrêt  du  conseil  du  26  Mars  1765,  Lettres-Patentes  sur  icelui 
du  10  Avril  suivant.  Arrêts  d'Enregistrements  au  Greffe  de  la 
Cour,  même  le  coùl  de  la  présente  sentence,  et  autres  frais 
généralement  quelconques  faits  pour  parvenir  à  la  réunion 
des  deux  communautés  compensés  entr'elles,  pour  être 
répartis  et  levés  s'il  y  a  lieu  par  égail  sur  tous  les  membres 
indistinctement  de  la  dite  communauté,  en  la  forme  prescrite 
par  les  nouveaux  statuts. 

Arrêté  en  la  chambre  du  conseil  du  siège  Ixoyal  de  la  Police 
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de  Nantes,  le  dixième  jour  de  Décembre  Mil  sept  cent  soixante 
sept,  au  rapport  de  Maître  René  le  Lasseur  du  Ranzay,  Con- 
seiller du  Roi,  Juge  Magistrat  audit  siège,  lequel  a  remis  les 
Pièces  au  Greffe.  Signés,  François  Libault,  Le  Beau,  Perissel 
fils,  Lelasseur  du  Ranzay,  Portier,  Greslan. 

AUain,  Greffier. 

Homolocjation  dune  Sentence  de  Police, 

Portant  Règlement  et  Nouueaux  Statuts  de  la  Communauté 

des  Cordonniers  et  Savetiers  de  Nantes,  réunis  en  un 

seul  Corps  et  Communauté 

A  Nos  Seigneurs  de  Parlement 

Supplie  humblement  le  corps  et  communauté  des  Maitres 
Cordonniers  Savetiers  Carreleurs  en  neuf  et  en  vieux  de  la 
ville  et  fauxbourgs  de  Nantes,  suite  et  diligence  de  Pierre 
Massoc,  Jean  Racaud,  Jacques  Boissière  et  Jean  Villechien, 
anciens  Jurés  des  deux  corps  réunis. 

Disant  que  pour  l'avantage  et  l'utilité  des  Maîtres  Cordon- 
niers et  des  Maitres  Savetiers  Carreleurs  en  cuir,  de  la  ville 
et  fauxbourgs  de  Nantes,  qui  formoient  deux  communautés 
séparées,  il  a  plu  à  Sa  Majesté  de  les  réunir  pour  ne  former 
qu'un  seul  et  même  corps  et  communauté,  tant  pour  les  ouvrages 
que  pour  les  dettes  et  charges  réciproques.  Cette  réunion  a 
été  faite  par  Arrêt  du  Conseil  et  Lettres  l^atentes  sur  icelui 
des  26  Mars  et  lU  Avril  17(3ô,  ciui  ont  été  enregistrées  en  la 
Cour,  aux  fins  d'Arrêt  du  20  Mai  de  la  même  année. 

Plusieurs  discussions  s'etoient  élevées  entre  les  deux  com- 
munautés sur  l'exécution  de  cet  arrêt  du  Conseil  et  Lettres 
Patentes,  tant  devant  les  Juges  de  Police  de  Nantes,  que  par 
appel  en  la  Cour.  Celles  qui  avoient  été  portées  en  la  cour, 
furent  terminées  par  arrêt  du  13  Janvier  1767  ;  les  autres  ont 
été  jugées  par  sentence  de  la  Police  du  10  Décembre  suivant  : 
Cette  sentence  ne  se  borne  pas  à  la  décision  de  ce  qui  eloit  en 
litige.  L'arrêt  du  (ilonseil  et  les  Lettres  Patentes  ayant  ordonné 
de  dresser,  sll  en  etoit  besoin,  par  devant  les  Juges  de  Police 
de  Nantes,  de  nouveau.^  statuts  pour  la  régie  et  l'administra- 
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tion  des  deux  Communautés  réunies,  pour  iceux  êlreappron- 
vés,  homologués  et  enregistrés,  partout  où  besoin  seroit, 
les  Juges  de  Police  ont  en  elTet  dressé,  par  la  même  Sentence 
du  10  Décembre,  de  nouveaux  statuts  qui  contiennent  qua- 
rante-cinq articles,  à  la  suite  des  quels  ils  ont  ordonné  que 
passé  de  l'homologation,  l'Arrêt  du  Conseil,  Lettres-Patentes, 
Requête  et  Arrêt  d'Enregistrement,  même  leur  sentence, 
seront  imprimées,  publiées  et  affichées  partout  où  besoin  sera, 
anx  frais  de  la  nouvelle  communauté. 

Pour  l'exécution  cette  sentence,  et  mettre  cette  nouvelle 
communauté  en  état  de  se  pourvoir  à  la  Cour  pour  en  deman- 
der l'homologation,  il  a  été  convoqué  une  assemblée  générale 
de  tous  les  membres,  aux  fins  d'une  ordonnance  du  24  Mars 
dernier.  Cette  assemblée  a  été  tenue  le  7  de  ce  riiois,  en  pré- 
sence d'un  Juge  de  Police  et  d'un  Substitut  de  Monsieur  le 
Procureur  Général  au  même  siège  ;  et  il  a  été  pris  délibération 
portant  le  consentement  unanime  de  supplier  la  Cour  d'homo- 
loguer le  Règlement  du  10  Décembre  dernier,  qui  contient 
quarante  cinq  articles  de  nonueanx  Statuts,  à  l'effet  d'avoir  leur 
exécution  suivant  leur  forme  et  teneur. 

L'exécution  de  ce  Règlement  et  de  ces  Statuts  doit  procurer 
la  [)aix  et  la  '"oncorde  entre  tous  les  Membres  des  deux  com- 
munautés, qui  désormais  ne  forment  qu'un  seul  et  même 
corps.  C'est  ce  qui  a  porté  Sa  Majesté,  qui  honore  de  sa  pro- 
tection et  de  son  attention  jusqu'au  moindre  de  ses  sujets,  à 
ordonner  cette  réunion,  mais  pourque  ce  Règlement  puisse  être 
exécuté,  il  est  nécessaire  qu'il  soit  authorisé  et  homologué 
par  la  Cour,  et  il  y  a  lieu  d'espérer  qu'elle  ne  refusera  pas 
d'en  ordonner  l'exécution  ;  ce  considère, 

Qu'il  vous  plaise.  Nos  Seigneurs,  voyant  à  la  présente 
attachées  l'Arrêt  du  conseil.  Lettres  Patentes,  Arrêt  d'Enregis- 
trement, sentence  et  autre  arrêt  de  la  cour  des  26  Mars,  10 
Avril,  20  Mai,  4  Juillet  1765,  et  13  Janvier  1767,  la  sentence 
de  Police  de  Nantes  du  10  Décembre  dit  an  1767,  ])ortant 
Règlement  et  nou^•eaux  statuts  pour  le  corps  et  communauté 
des  cordonniers  savetiers  caireleurs  en  neuf  et  en  vieux  de  la 
ville  et  Fauxbourgs  de  Nantes,  la  requête  et  l'ordonnance  au 
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pied,  la  notification  et  délibération  des  24  Mars,  ô  et  7  Avril 
1768;  et  ayant  égard  à  ce  que  devant  exposé,  homologuer  les 
dits  Regleniens  et  nouveaux  statuts  dudit  jour  10  décembre  1767; 
ordonner  qu'ils  seront  bien  et  duement  exécutés  suivant  leur 
forme  et  teneur,  permettre  à  la  dite  communauté  de  faire 
imprimer,  publier  et  afficher  partout  où  besoin  sera  les  dits 
arrêts  du  conseil.  Lettres  Patentes,  Arrêt  d'Enregistrement, 
Sentence  de  Police  portant  règlement  et  nouveaux  statuts,  et 
l'Arrêt  qui  interviendra,  et  ordonner  que  le  tout  sera  enregis- 
tré sur  le  livre  des  Délibérations  de  la  dite  communauté  ;  et 
ferez  bien.  Signé,  Gedouin. 

Soit  montré  au  Procureur  Général  du  Roi.  Fait  en  Parle- 
ment le  22  Avril  1768,  Signé,  Desnos  Desfossés. 

Vu  la  présente  Requête  et  Pièces  y  attachées,  Nous  consentons 
pour  le  Roi  l'homologation  des  Règlement  et  nouveaux  statuts 
du  10  Décembre  1767,  parce  que  néanmoins,  sur  les  articles 
IX  et  X,  il  sera  ordonné  que  lors  de  la  première  élection  qui 
sera  faite  de  quatre  grands  et  quatre  petits  Jurés,  il  en  sera 
nommé  au  moins  deux  à  la  pluralité  des  voix,  parmi  les 
jNIaitres  de  l'ancienne  communauté  des  savetiers-carreleurs, 
sur  l'article  XI  il  sera  pareillement  ordonné  que  lors  de  l'Elec- 
tion qui  sera  faite  de  douze  Elus  ou  Commissaires,  il  en  sera 
nommé  au  moins  quatre  à  la  pluralité  des  voix  parmi  les 
mêmes  Maîtres,  dans  le  nombre  de  ceux  qui  auront  les  quali- 
tés requises  par  l'article  XII,  et  sur  les  articles  XIII  et  XIX,  il 
sera  aussi  choisi  au  moins  deux  des  dits  Maîtres. 

Consentons  au  surplus  qu'il  soit  permis  à  la  dite  commu- 
nauté de  faire  imprimer,  publier  et  afficher,  partout  où  besoin 
sera,  les  dits  Arrêt  du  conseil,  Lettres  Patentes,  Règlement  et 
nouveaux  statuts,  avec  la  sentence  de  Police  et  l'Arrêt  qui 
nterviendra,  et  qu'il  soit  ordonné  que  le  tout  sera  enregistré 
sur  le  livre  des  Délibérations  de  la  dite  communauté. 

Fait  au  Parquet,  ce  vingt  six  Avril  mil  sept  cent  soixante 
huit.  Signé,  Le  Prestre. 
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Extrait  des  Registres  de  Parlement 
du  '27  Avril  1768 

Vu  par  la  Cour  la  Requête  du  corps  et  communauté  des 
Maîtres  cordonniers,  savetiers  carreleurs  en  neuf  el  en  vieux 
de  la  ville  et  tauxbourgs  de  Nantes,  suite  et  diligence  de  Pierre 
Massot,  Jean  Racaud,  Jacques  Boissière  et  Jean  Villechien, 
anciens  Jurés  des  deux  corps  réunis,  tendante  pour  les  causes 
y  contenues  à  ce  qu'il  plût  à  la  cour,  voyant  les  Pièces  à  ladite 
Requête  attachées  et  ayant  égard  à  l'Exposé,  homologuer  les 
Règlemens  et  nouveaux  statuts  du  10  Décembre  1767,  ordon- 
ner qu'ils  seroient  bien  et  dûment  exécutés  suivant  leur 
forme  et  teneur,  permettre  à  la  dite  communauté  de  faire 
imprimer,  publier  et  afficher,  partout  où  besoin  sera,  les 
Arrêt  du  conseil,  Lettres-Patentes,  Arrêt  d'Enregistrement, 
sentence  de  Police  portant  Règlement  et  nouveaux  statuts,  des 
26  Mars,  10  Avril,  20  Mai  1765,  et  10  Décembre  1767,  et  l'Arrêt 
qui  interviendroit,  et  ordonner  que  le  tout  seroit  enregistré 
sur  le  livre  des  délil)era lions  de  la  dite  communauté;  la  dite 
Requête  signée  Gedouin  Procureur,  répondue  de  soit  montré 
au  Procureur  Général  du  Roi,  par  ordonnance  de  la  Cour  du 
22  Avril  1768;  conclusions  dudit  Procureur  Général  du  Roi  au 
bas  de  la  dite  Requête  du  26  des  dits  mois  et  an  ;  sur  ce,  oui  le 
rapport  de  Maitre  Desnos,  Conseiller  Doyen  de  la  Cour  :  Et 
fout  considéré. 

La  cour,  faisant  droit  sur  la  dite  Requête  et  conclusions  du 
Procureur  Général  du  Roi,  a  homologué  et  homologue  le  dit 
Règlement  et  nouveaux  statuts  du  10  Décembre  1767.  Ordonne 
néanmoins  sur  les  articles  IX  et  X  des  dits  statuts,  que  lors 
de  la  première  élection  qui  sera  faite  de  quatre  grands  et 
quatre  petits  Jurés,  il  en  sera  nommé  au  moins  deux  à  la  plu- 
ralité des  voix  parmi  les  Maîtres  de  l'ancienne  communauté 
des  Savetiers  Recarreleurs. 

Sur  l'article  XI,  que  lors  de  l'élection  qui  sera  faite  de  douze 
Elus  ou  Commissaires,  il  en  sera  nommé  au  moins  quatre  à 
la  pluralité  des  voix,  parmi  les  mêmes  maîtres,  dans  le  nom 
bre  de  ceux  qui  auront  les  qualités  requises  par  l'article  XII. 
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Et  sur  les  articles  XIII  et  XIX,  qu'il  sera  aussi  choisi  au 
moins  deux  des  dits  Maîtres. 

Permet  à  la  dite  communauté  de  faire  imprimer,  publier 
et  afficher  partout  où  besoin  sera  les  Arrêt  du  conseil,  Lettres 
Patentes,  arrêt  d'Enregistrement,  Règlement  et  nouveaux  sta- 
tuts des  26  Mars,  10  Avril,  20  Mai  1765  et  10  Décembre  1767,  et  le 
présent  arrêt;  ordonne  que  le  tout  sera  enregistré  sur  le  livre 
de  Délibérations  de  la  dite  communauté.  Fait  en  Parlement  à 
Rennes  le  27  avril  1768,  Signé.  L.  C.  Picquet. 

Règlement  pour  les  Maîtres  Cordonniers 
du  2i  Décembre  Î769 

Vu  par  nous  Ecuj^er  Fiançois  Libault,  Conseiller  Secrétaire 
du  Roi  à  la  chancellerie  près  le  Parlement  de  Bretagne,  ancien 
Juge-(^onsul  et  Maire  de  Nantes,  faisant  en  celte  qualité  les 
fonctions  de  Lieutenant  Général  de  Police.  La  Requête  pré- 
sentée au  siège  Royal  de  la  Police  de  cette  ville  de  la  part  de 
la  communauté  des  Maîtres  cordonniers-savetiers  carreleurs 
en  neuf  et  en  vieux  de  la  ville  et  fauxbourgs  de  Nantes,  suite 
et  Diligence  des  nommés  Le  Rat,  Faucheux,  Cottin  et  Corbet, 
lors  Jurés  en  ?2xercice,  avec  les  Pièces  y  référées  et  jointes, 
ensemble  noire  Ordonnance  de  soit  communiqué  au  Procu- 
reur du  Roi,  du  13  Avril  dernier  ;  les  conclusions  du  dit 
Procureur  du  Roi  du  15  de  ce  mois,  le  tout  examiné  et  mûre- 
ment considéré. 

Avons  ordonné  et  ordonnons,  par  addition  au  règlement  du 
10  Décembre  1767 

1°  que  si  par  les  jurés  en  exercice  de  la  Communauté  des 
cordonniers,  carreleurs  de  cette  ville  et  fauxbourgs,  il  est  en 
exécution  du  dit  règlement  du  10  X'""'^  1767,  saisis  des  cuirs 
qui  ne  soient  pas  bien  apprêtés,  ou  pour  légitime  cause  des 
quels  la  confiscation  soit  ordonnée  avec  amende,  l'une  et 
l'autre,  relativement  aux  anciens  statuts  des  cordonniers? 
tourneront  au  profit  de  la  communauté  ;  2"  qu'aux  termes  de 
l'article  17  des  dits  statuts,  aucun  maître  ne  pourra  exposer 
en  vente  ni  débiter  aux  halles  de  celle  ville,  d'autres  souliers 


—  397  — 

et  chaussures  (|ue  ceux  qui  auront  été  laits  dans  sa  boutique 
par  quelqu'un  des  maîtres  de  la  dite  communauté,  les(jueis 
ouvrages  seront  empreints  de  la  marque  ordinaire  des  maîtres 
qui  les  auront  faits,  à  peine  de  saisie  et  confiscation  des  dits 
ouvrages  au  profil  de  la  dite  communauté.  3"  que  la  dite 
communauté,  attendu  l'insuffisance  par  elle  annoncée  des 
(juatre  petits  jurés  accordés  par  le  dit  règlement  pourra  en 
nommer  huit,  en  se  conformant  toutefois  aux  dispositions 
du  même  règlement  concernant  la  nomination  aux  charges 
de  la  communauté,  et  notament  à  l'article  14  d'icelui.  4°  que 
tous  marchands  de  talons  de  bois  qui  en  apportent  en  cette 
ville  ne  pourront  les  exposer  en  vente  ni  débiter  qu'aux 
endroits  ordinaires  et  accoutumés  où  se  tiennent  les  marchés, 
à  peine  de  confiscation  de  la  dite  marchandise  au  profit  de 
la  dite  communauté  ;  que  toutes  personnes  autres  que  les 
cordonniers,  tant  maîtres  que  forains,  ne  pourront  acheter  des 
talons  de  bois  qui  seront  amenés  au  marché,  si  ce  n'est  dix 
heures  après  qu'ils  auront  été  exposés  en  vente  ;  que  les  dits 
cordonniers  tant  maîtres  que  forains  ettous  autres  ne  pourront 
aller  sur  les  chemins  ni  dans  les  auberges  avanter  la  dite 
marchandise  à  l'elTet  d'empêcher  qu'elle  ne  soit  apportée  au 
marché,  le  tout  sous  peine  de  vingt  livres  d'amende  par  chaque 
contravention  et  contre  chaque  contrevenant  :  au  surplus, 
nous  avons  débouté  et  déboutons  la  dite  communauté  de  ses 
autres  demandes,  fins  et  conclusions,  et  ordonné  que  notre 
présent  Règlement  sera  exécuté  par  provision,  nonobstant 
appel,  et  sans  y  préjudicier  ; 

Lu,  publié  et  enregistré  sur  le  livre  des  Délibérations  de  la 
dite  communauté,  imprimé  et  affiché  aux  endroits  ordinaires 
et  accoutumés  de  cette  ville.  Arrêté  à  Nantes  le  24  jour  de 
Décembre  1769.  Signé,  François  Libault 

et  Allain,  Greffier. 

De  Par  le  Roi 
Ordonnance  de  Police,  qui  fait  défenaes  aux  veuves  des  Maîtres 
cordonniers  de  cette  Ville,  et  à  tous  Maîtres,  soit  quils  se  retirent 
ou  non  du  métier,  d'affermer  leurs  Privilèges  de  Maitrise  à  quelque 
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ouvrier  que  ce  soiL  à  moins  que  ce  ne  soil  cliez  eux,  et  (ju'ils  leur 
fourniront  ci  Outils  et  de  Matière. 

Xu  par  nous  Ecuyer  Léonard  Jouberl  du  Collet.  Maire  de 
Nantes,  et  Taisant  les  fonctions  de  Lieutenant  Général  de 
Police,  la  requête  des  Maîtres  cordonniers  de  cette  ville  et 
fauxbourgs,  signée  Bonais  ;  notre  Ordonnance  de  soil  com- 
muniqué au  Parlement  du  Roi  du  vingt  trois  de  ce  mois  ;  les 
conclusions  du  dit  Procureur  du  Roi  du  vingt  quatre,  ten- 
dantes à  ce  que  les  statuts  de  la  communauté  des  Maîtres 
cordonniers  de  cette  ville  soient  bien  et  duement  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur  ;  en  conséquence  et  y  suppléant  en 
tant  que  besoin,  qu'il  soit  fait  défenses  aux  veuves  des  Maîtres 
Cordonniers  de  cette  ville,  et  à  tous  Maîtres,  soit  qu'ils  se 
retirent  dudit  métier,  ou  non,  d'affermer  leurs  Privilèges  de 
Maîtrise  à  quelque  ouvrier  que  ce  soit,  à  l'elVet  de  leur  donner 
la  liberté  de  travailler  pour  leur  seul  et  unique  profil  au  dedans 
des  limites  fixées  pour  l'exercice  exclusif  de  la  Maîtrise  des 
Maîtres  cordonniers  de  celte  ville,  sauf  aux  veuves  et  auxdits 
Maîtres  à  tenir,  si  bon  leur  semble,  en  leurs  maisons  et  avec 
eux,  Compagnons  suffisans  et  capables  de  travailler,  auxquels 
ils  fourniront  de  matière  et  d'outils,  en  sorte  que  les  ouvrages 
par  eux  faits  ne  soient  que  pour  le  compte  des  dites  veuves  et 
Maîtres.  Qu'il  soit  également  fait  défenses  à  tous  ouvriers  de 
travailler  au  dedans  des  dites  limites,  soit  en  chambre,  soit 
en  boutique,  sous  le  litre  de  Fermiers  de  privilèges,  et  sans 
avoir  été  admis  par  la  dite  communauté,  et  prêté  le  serment 
en  pareil  cas  requis,  le  tout  sous  peine  de  dix  livres  d'amende 
par  chaque  contravention,  solidaire  contre  tous  les  conlre- 
venans,  applicable  moitié  aux  Hôpitaux  de  cette  ville,  et 
l'autre  moitié  au  profit  de  la  Communauté  des  dits  Maîtres 
Cordonniers,  et  de  confiscation  des  cuirs,  ouvrages  et  outils 
qui  seront  saisis  chez  les  dits  contrevenans,  au  profit  de  la 
dite  communauté,  à  laquelle  il  sera  permis  de  faire  imprimer, 
lire,  publier  et  afficlier  l'Ordonnance  qui  interviendra,  par- 
tout où  besoin  sera.  Le  tout  vu  et  examiné  : 

Ordonné  que  les  Statuts  de  la  Communauté  des  Maîtres 


-  399  - 

Cordonniers  de  cette  ville  seront  bien  et  duement  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur  :  en  conséquence,  et  y  suppléant 
en  tant  que  besoin,  tait  défenses  aux  Veuves  des  Maîtres 
Cordonniers  de  cette  ville,  et  à  tous  Maîtres,  soit  qu'ils  se 
retirent  dudit  métier  ou  non,  d'afTermer  leurs  Privilèges  de 
Maîtrise  à  quelque  ouvrier  que  ce  soit,  à  l'effet  de  leur  donner 
la  liberté  de  travailler  pour  leur  seul  et  unique  profit,  au  dedans 
des  limites  fixées  pour  l'exercice  exclusif  de  la  Maîtrise  des 
Cordonniers  de  cette  ville,  sauf  aux  Veuves  et  auxdits 
Maîtres,  à  tenir,  si  bon  leur  semble,  en  leurs  maisons  et  avec 
eux.  compagnons  sutfisans  et  capables  de  travailler,  auxquels 
ils  fourniront  de  matière  et  d'outils,  en  sorte  que  les  ouvrages 
par  eux  faits  ne  soient  que  pour  le  compte  des  dits  Maîtres  et 
Veuves.  Défenses  sont  également  faites  à  tous  les  ouvriers  de 
travailler  audedans  des  dites  limites,  soit  en  chambre,  soit 
en  boutique,  sous  le  titre  de  Fermiers  du  Privilèges,  et  sans 
avoir  été  admis  par  ladite  Communauté,  et  prêté  le  serment 
en  pareil  cas  requis,  le  tout  sous  peine  de  dix  livres  d'amende 
par  chaque  contravention,  solidaire  contre  tous  les  contre- 
venans,  applicable  moitié  aux  Hôpitaux  de  cette  ville,  et 
l'autre  moitié  au  profit  de  la  Communauté  des  dits  Maîtres 
Cordonniers  de  cette  dite  ville,  et  de  confiscation  des  cuirs, 
ouvrages  et  outils  qui  seront  saisis  chez  les  dits  contrevenans, 
au  profit  de  ladite  Communauté;  permis  de  faire  imprimer, 
lire,  publier  et  afficher  notre  présente  ordonnance  partout  où 
besoin  sera.  Arrêté  en  la  Chambre  du  conseil  à  Nantes,  le 
28  jour  de  Mars  1763. 

Signé.  L.  Joubert  du  Collet 
Villain,  Greffier. 
Scellé  à  Nantes,  le  29  Mars  1763.  Signé,  Mioulle. 

Extrait  des  Registres  de  Parlement 
du  trois  Mai  1763 

Vu  par  la  Cour  la  Requête  de  la  Communauté  des  Maîtres 
Cordonniers  de  la  Ville  et  Fauxbourgs  de  Nantes,  suite  et 
diligence  de  Vincent  Hazo,  Jean  Garnaud,  René    Dubaï    et 
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René  Sezestre,  Jurés  en  exercice  de  la  dite  Communauté, 
tendante  pour  les  causes  y  contenues,  à  ce  qu'il  plût  à  la 
Cour  voir  à  ladite  Requête  attachées  la  Requête  du  21  février 
dernier,  l'arrêt  de  la  Cour  du  23  du  même  mois,  et  l'ordon- 
nance rendue  par  les  Juges  de  Police  de  Nantes  le  28  Mars 
suivant,  y  ayant  égard  et  à  l'exposé,  homologuer  ladite 
ordonnance  pour  être  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur, 
requérant  les  conclusions  de  Monsieur  le  Procureur  Général 
du  Roi,  ladite  requête  signée  Francheteau  Procureur,  et 
répondue  d'un  soit  montré  au  Procureur  Général  du  Roi,  par 
ordonnance  de  la  Cour  du  2  Mai  1763,  conclusions  du  dit 
Procureur  Général  du  Roi  au  bas  de  la  dite  Requête  du  même 
jour  :  Sur  ce,  oui  le  rapport  de  Maître  de  Marnière  de  Guer, 
conseiller  Doyen  de  la  Cour  :  Et  tout  considéré. 

La  Cour,  faisant  droit  sur  la  dite  Requête  et  conclusions  du 
Procureur  Général  du  Roi,  a  homologué  la  sentence  des  Juges 
de  Police  de  Nantes,  du  28  Mars  dernier,  pour  être  exécutée 
selon  sa  forme  et  teneur.  Fait  au  Parlement  à  Rennes,  le 
trois  Mai  mil  sept  cent  soixante  trois 

Monsieur  de  la  Briffe,  Premier  Président, 
Monsieur  de  Guer,  Rapporteur. 

Le  Clavier. 

Toutes  ces  Pièces  furent  réunies  en  une  plaquette  qui  fut 
imprimée  à  Nantes  chez  André  Querro,  en  177L 

Le  28  Mars  1763,  une  ordonnance  de  Police  "  fait  défenses 
aux  veuves  des  Maîtres  cordonniers  et  à  tous  Maîtres,  soit 
qu'ils  se  retirent  ou  non  du  métier,  d'affermer  leurs  privilèges 
de  Maîtrise  à  quelque  ouvrier  que  ce  soit,  à  moins  que  ce  ne 
soit  chez  eux,  et  qu'ils  leur  fourniront  d'outils  et  de 
matières". 

Dès  le  24  X'""*^  1769,  Requête  est  adressée  pour  modifier 
plusieurs  articles  des  statuts,  renouvelée  le  29  février  1776.  et 
le  30  Juin  1778. 

Le  7  8'^'^^  1780,  paraît  une  sentence  de  Police,  qui  règle  le 
salaire  des  compagnons,  travaillant  en  la  ville,  fauxbourgs  et 
banlieue  de  Nantes. 
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Le  5  Août  1784,  une  ordonnance  de  Police  portant,  entre 
autres,  le  Rèlement  pour  le  placement  des  Garçons  cordon- 
niers chez  les  Maîtres,  Veuves,  Forains  et  Privilégiés  dudit 
métier. 

Nouvelle  Requête,  en  Septembre  1786,  des  Compagnons 
cordonniers  demandant  une  modification  dans  le  prix  de  la 
façon  des  souliers  ;  cette  requête  est  écartée,  vu  l'insuffisance 
des  moyens  sur  les  quels  ils  appuyaient  leur  réclamation. 

Procès  verbal  de  visite  au  Sanitat  (1). 

L'an  mil  sept  cent  soixante  sept,  le  samedy  vingt  un  février, 
environ  les  neuf  heures  du  matin, 

Devant  nous  François  Fleurdepied  et  Augustin  Albert  Com- 
missaires de  Police  de  la  Ville  et  Communauté  de  Nantes, 

A  comparu  le  sieur  Pierre  Massoc  l'an  présent  l'un  des 
Jurés  en  charge  de  la  Communauté  des  Maîtres  Cordonniers 
de  cette  ville,  lequel  a  dit  que  la  communauté  lui  a  enjoint 
de  se  transporter  avec  nous  à  THotel-Dieu,  dit  Sanitat,  de 
Nantes,  pour  y  prendre  le  nombre  des  Garçons  cordonniers 
qui  travaillent  ché  les  cordonniers  qui  y  sont  étably.  Pour- 
quoy  il  requiert  notre  transport  audit  Sanitat  pour  procéder 
au  dénombrement  des  dits  Garçojis.  Et  a  signé  un  mot  rayé 
nul,  P.  Massoc. 

Duquel  Réquisitoire  nous  avons  raporlés  acte.  En  consé- 
quence de  compagnie  du  dit  Massoc  nous  nous  sommes 
transportés  au  dit  Hôtel  du  Sanitat  seys  sur  la  Fosse  Parroisse 
Saint  Nicolas,  où  étant  sommes  entrés  ché  le  sieur  Rontenay 
cordonnier,  auquel  ayant  demendé  quel  nombre  de  garçons 
il  avoit.  Il  nous  a  répondu  en  avoir  sept,  et  dit  ne  scavoir 
signer,  de  ce  Enquis. 

Entrés  ché  le  sieur  Jacques  Dolessan,  il  nous  a  pareillement 
dit  avoir  ché  lui  trois  compagnons,  et  ne  scavoir  signer,  de  ce 
enquis. 

E^ntrés  ché  Mony,  il  nous  a  déclaré  en  avoir  deux  et  un 
apprentif,  et  ne  scavoir  signer,  de  ce  enquis. 

(1)  Archives  Municipales,  IIII,  non  inventorié. 
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Entrés  ché  Pierre  Chevreuil,  il  nous  a  dit  avoir  six  com- 
pagnons, et  a  refusé  de  signer,  de  ce  interpellé. 

Entrés  ché  Picot,  il  nous  a  dit  avoir  deux  garçons  et  ne 
vouloir  signer,  de  ce  interpellé. 

Entrés  ché  Bory,  il  nous  a  aussi  dit  en  avoir  deux  et  refusé 
de  signer,  de  ce  interpellé. 

Tous  les  quels  garçons,  au  nombre  de  vingt-deux,  non 
compris  l'apprentif  de  Mony,  nous  avons  vu  travailler  dans 
la  boutique  des  déclarants. 

De  tout  (fuoy  nous  avons  raporlés  le  présent,  pour  valoir  et 
servir  ce  que  de  raison.  Deux  mots  rayés  nuls.  P.  Massoc. 
Signé,  Albert,  Signé,  F.  Fleurdepied. 

Déposé  au  Greffe  le  'il*"  février  1767. 

Signé,  Allain,  Greffier. 

Enfin,  le  4  Prairial,  l'an  2'=  de  la  Republique  Française,  le 
Président  du  Département  ordonne  aux  Maire  et  officiers 
Municipaux  de  la  ville  de  faire  Tapurement  du  compte  des 
ci-devant  Maîtres  Cordonniers-Savetiers-Carreleurs  de  la  ville 
de  Nantes  et  lui  adresse  à  cet  efTel  l'arrêté  du  Département 
du  jour  précédent  (1),  ainsi  conçu,  qui  nous  montre  en  même 
temps  que  l'ordre  n'était  pas  leur  principale  qualité  (2). 

DOMAINES  NATIONAUX 

3  Prairial  DÉPAUTEMENT  DE  LA  LOIRE-INFÉRIEURE 

Concernant  les  coidonniers      Extruît  des  Registres  (le   IWdministration 

Savetiers  et  Carreleurs  de  i  •  •    •    i    i-  i 

la  Ville  de  Nantes  ""  Département  du  trois  prairial  l  an  "J 

Enregistré  N»  ?,  F»  181  V"  (/(>  /(,  République  une  et  Indiuisible. 

Séance  publique  où  présidoit  Brillaud,  et  assistoient  Sor- 
reau,  Gicqueau,  Kermen,  Pirot,  Badet,  Hammont  et  Minée 
ayant  avec  eux  Grelier  Secrétaire  Général  de  l'Administration. 

(1)  Archives  Municipales,  H  H,  non  Inventorié. 

(2)  Plusieurs  Procès-verbaux  relatent,  tantôt  que  le  .Turé  chargé 
de  la  gestion  des  fonds  n'est  pas  en  mesure  de  les  rendre,  tantôt 
qu'il  refuse  de  les  rendre  ;  ou  bien  les  trois  clefs  destinées  à  faire 
fouverture  du  coffre  sont  perdues  ou  ne  fonctionnent  pas,  et  il 
faut  recourir  à  l'aide  d'un  serrurier. 
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Vu  le  livre  des  délibérations  de  la  communauté  des  Cor- 
donniers Savetiers  et  Recarleurs  de  la  ville  de  Nantes;  le 
livre  d'amas  de  mois  ;  le  Compte  ou  Etat  des  rentes,  celui  des 
meubles  ;  la  liste  des  retards  du  mois  de  Mars,  un  exemplaire 
imprimé  du  règlement  de  cette  cy  devant  communauté  pré- 
sentés à  la  Municipalité  de  Nantes,  et  l'avis  du  district  de 
Nantes  du  23  Mars  1792. 

L'Administration  considérant  que  l'irrégularité  qui  règne 
dans  les  procédés  de  la  Communauté  des  Cordoniers  pour 
fournir  l'Etat  de  ses  dettes  actives  et  passives,  le  défaut  de 
formalité  ({ui  existe  dans  les  pièces  qui  ne  sont  point  arrêtées 
par  les  Jurés.,  vérifiées  ni  certifiées  par  les  Commissaires  de 
la  Municipalité,  l'empêchent  de  régler  deffinitivement  leur 
compte. 

Arrêté  conformément  à  l'avis  du  District  de  Nantes  que 
sans  dilîérer  le»  Pièces  et  Registres  référées  au  présent  seront 
renvoyés  à  la  Municipalité  de  Nantes  qui  sera  tenue  de  faire 
assembler  devant  deux  Commissaires,  qu'elle  nommera  dans 
son  sein,  les  Jurés  et  autres  officiers  de  la  ci  devant  Commu- 
nauté des  Cordonniers  pour,  en  leur  présence,  rendre  le 
compte  et  fournir  les  Etais  de  ses  dettes  actives  et  passives 
dans  la  forme  régulière  exigée  par  la  Loi,  en  faisant  signer 
aux  Officiers  de  cette  Communauté  les  Comptes  et  les  Etats 
de  ses  dettes  actives  et  passives  avec  celui  des  retards  d'amas, 
et  les  dits  Commissaires,  après  les  avoir  vérifiés  et  signés,  les 
renvoyer  au  District,  qui  les  fera  parvenir  au  Département 
qui  statuera  deffinitivement. 

En  Administration  à  Nantes  le  trois  Prairial  l'an  2<'  de  la 
République  une  et  Indivisible. 

Pour  Expédition 
Signé  :  Grelier 
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CORROYEURS 


Statuts  des  Maîtres  Corroyeiirs  (1). 

Sont  les  statuts,  et  articles  qui  ont  été  trouvez  raisonnables 
et  nécessaires,  par  nous  Jullien  Charette,  Docteur  aux  Droits, 
Provost  de  Nantes,  Juge  ordinaire,  civil,  et  criminel  de  la 
Police  de  Nantes,  et  conservateur  des  Privilèges  de  Nantes, 
avec  nous  appelle  le  Procureur  du  Roy  en  la  cour  de  la  Pre- 
vosté  du  dit  Nantes,  pour  jurer  le  Mestier,  et  art  de  couroyeur 
en  la  ditte  ville,  faux-bourgs  et  banlieux  du  dit  Nantes,  et  par 
nous  est  partye  extrait  des  Chartres  antiennes  du  dit  Nantes, 
sur  autres  articles  faits  par  les  Maistres  dudit  métier  es  villes 
d'Angers,  et  autres  villes  circonvoisinnes  pour  obvier  aux 
abus,  et  plaintes  que  chacun  jour  ont  reçoit  par  ceux  qui 
prennent  de  la  marchandises  du  dit  Etat. 

Et  Premier,  Nul  ne  sera  désormais  reçu  à  tenir  et  lever 
boutique  de  corroj^eur  en  la  ville  et  banlieue  de  Nantes,  que 
premier  il  n'ait  fait  chef-d'œuvre,  en  la  forme  et  manière  qui 
sera  cj'-après  ordonnée  et  déclarée,  fors  ceux  qui  ont  tenu 
boutique  garnie  dudit  art  par  le  temps  de  deux  ans  derniers, 
lesquels  seront  reçeûes  Maistres  sans  faire  autre  chef-d'œuvre 
ny  experiance,  attendu  ce  long-temps  qu'ils  ont  tenus  bou- 
tique et  exercé  le  mettier,  et  tous  ceux  qui  ont  tenu  boutique 
à  se  commettent  dudit  mettier  depuis  le  temps  de  deux  ans 
derniers ,  feront  chef-d'œuvre ,  ainsi  qu'il  sera  cy-après 
déclaré. 

II.  Et  pour  garder  et  faire  observer  les  statuts  et  articles  de 
la  diste  Maistrise  de  couroyeur  esdits  lieux  sera  esleu  par  cha- 
cun an,  trois  maistres  dudit  art  par  les  autres  Maistres,  les- 
quels seront  présentez  pardevant  le  dit  Prévost  de  Nantes,  et 
le  Procureur  de  la  dite  Prevosté  appelle  pour  prester  et  faire 
le  serment,  et  foy  de  se  porter  justement,  lesquels  seront 
contraints  aller  incontinent  ladite  élection  faitte,  prester  ledit 
serment,  par  emprisonnement  de  leurs  personnes,  de  vacquer 

(1)  Bibliotlièque  municipale,  8346. 
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diligemment  à  la  visilte,  et  faire  rapport  des  abus  qui  y 
pourroient  êtres  trouvés  audit  art,  avec  eux  un  sergent  ou 
clerc  de  greffe  d'Office,  pour  faire  rapport  de  leur  Visitation, 
qu'ils  rapporteront  incontinant  qu'ils  les  auront  faittes  devant 
le  dit  Prévost  pour  être  ordonné  ainsi  qu'il  sera  cy-après 
déclaré. 

III.  Que  les  dits  trois  maistres  visiteurs  ainsi  esleus  par  les 
autres,  il  en  demeurera  un  deux  pour  la  seconde  année,  affin 
de  mieux  acheminer  les  nouveaux  à  leurs  dittes  visitations. 

IV.  Que  celuy  qui  voudra  estre  reçu  Maistre  dudit  métier, 
sera  tenu  de  faire  chef-d'œuvre  en  la  présence  des  dits 
Maistres  Jurez  audit  métier  pour  l'année,  et  en  la  maison  de 
l'un  d'eux,  ou  pourront  assister  autres  Maistres  jusques  à 
trois  ou  quatre,  et  sera  tenu  faire  pour  chef-d'œuvre  pour  être 
reçu  Maistre  dudit  art,  c'est  à  sçavoir  deux  cuirs  de  vaches 
amolettique,  l'un  pour  les  habitans  de  ladite  ville  dudit 
Nantes,  et  l'autre  pour  l'usage  de  rustique  Gens  des  champs, 
avec  deux  cuirs  forts,  un  fort,  et  un  foible,  deux  cordouans  à 
plain  suif  pour  faire  bottes,  deux  maroquins  à  chair  blanche, 
un  baudrier  à  grain  à  usage  de  cellier,  pour  les  Fourbisseurs, 
lesquelles  espèces  de  cuirs  seront  choisis,  en  la  présence  et 
par  les  dits  Maistres  Jurez,  qui  les  marqueront  de  leurs 
marques  comme  bon  luy  semblera,  sans  toutes  fois  faire 
aucuns  dommages  auxdits  cuirs,  retarder  en  aucune  manière 
celuy  qui  se  présentera  à  faire  ledit  chef-d'œuvre  de  son  dit 
chef-d'œuvre. 

V.  Ifem,  que  celuj'  qui  aura  fait  son  dit  chef-d'œuvre  sera 
par  lesdils  Maistres  Jurez  de  l'année  avec  trois  ou  quatre  des 
autres  anciens  dudit  art,  présenté  audit  Prévost,  ou  à  son 
Lieutenant,  ledit  Procureur  du  Roy  en  la  Prevosté  appelle 
pour  luy  faire  prester  le  serment  en  tel  cas  requis,  à  la  quelle 
réception  sera  tenu  celuy  qui  est  reçu  Maistre  de  payer,  sça- 
voir au  Roy  à  sa  recepte  ordinaire  dudit  Nantes,  le  nombre  de 
cinq  sols  monnoye,  et  à  la  boëste  de  la  frairie  dudit  mestier, 
la  somme  de  six  livres,  pour  être  mise  et  employée  doresna- 
vant  à  continuer  une  torche  de  sire  que  les  dits  maistres  ont 
délibéré  faire  continuer  pour  être  portée  à  chacun  an  à   la 
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louange  de  Dieu  notre  créateur,  au  jour  du  sacre,  pour  servir 
durant  la  Procession,  ainsi  que  font  les  autres  Maislres  des 
autres  mestiers  en  notre  ville  du  dit  Nantes,  et  pour  continuer 
et  servir  une  iSIesse  unjour  chacune  sepmaine  qu'ils  ont  inten- 
tion de  faireordonner  par  chacun  an,  au  jour  qu'ils  ad  viseront. 

VI.  Ifem,  que  les  dits  deniers  seront  mis  en  certaine  boëste, 
en  présence  des  dits  trois  maistres  Jurez  de  l'année,  laquelle 
boëste  sera  mise  en  garde  chez  l'un  des  dits  trois  Maistres 
Jurez,  et  y  aura  deux  clefs  que  chacun  des  dits  deux  autres 
Maistres  en  auront  une,  et  ne  sera  point  ladite  boëste  ouverte, 
si-non  en  la  présence  des  autres  maistres  du  dit  métier,  ou  de 
la  plus  part  d'iceux,  en  l'absence  et  deffauts  des  autres,  et 
enjoint  auxdits  maistres  du  dit  mestier  de  s'3'  trouver  à  la 
première  assignation  qui  leur  sera  faitte  par  les  dits  trois 
jurez,  baillée  pour  faire  ouverture  de  la  dite  boëste,  sur  peine 
aux  contrevenans  d'une  livre  de  cire  qui  sera  employée  à 
l'augmentation  de  la  dite  Torche  et  frai  rie. 

VII.  Item,  aura  chacun  maistre  après  qu'il  aura  fait  le  ser- 
ment, et  aura  passé  maistre  dudit  mestier,  son  fer  et  marque 
pour  marquer  les  cuirs  qui  sont  à  eux,  et  qu'ils  voudront 
exposer  en  vente,  et  qu'ils  accoustreront  en  leurs  maisons, 
affin  que  si  faute  y  estoit  trouvée,  et  le  cuir  mal  couroyé  qu'il 
ne  se  puisse  décharger  sur  l'autre  maistre. 

VIII.  Et  ne  pourront  pareillement  les  dits  Maistres  cour- 
royeurs,  mettre  noir  sur  cuir  qu'il  ne  soit  bien  tanné  et 
marqué  de  sa  marque,  sur  peine  aux  delinquans  de  punition, 
et  par  amande  de  soixante  sols  pour  le  moins,  et  confiscation 
des  dites  marchandises,  pour  tourner  les  deniers,  tant  de  la 
dite  amande  que  de  la  dite  confiscation,  moittié  à  nous,  et 
l'autre  moittié  à  la  ditte  boëste,  pour  la  continuation  de  la 
ditte  Prairie. 

IX.  Item,  qu'il  ne  sera  permis  ny  loisible  à  aucuns  de  tra- 
vailler audit  art  de  mestier  en  notre  ditte  ville  de  Nantes, 
faux-bourgs,  ny  une  lieiie  à  l'entour  d'icelle  ville  pour  les 
abus  qui  si  pourroient  commettre  chacun  jour,  s'ils  ne  sont 
Maistres  dudit  Mestier,  à  peine  de  confiscation  des  dites  mar- 
chandises et  d'amande  arbitraire. 
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X.  Item,  que  encore  que  tous  Marchands  forains,  et  Etran- 
gers, et  hors  delà  banUere  du  dit  Nantes,  apportassent  vendre 
marchandises  et  ouvrages  d'icehiy  meltier  en  notre  dilte  ville 
de  Nantes,  faux-bourgs  et  banlieue  d'icelle,  ou  soit  à  foire  ou 
autrement,  pourront  les  dits  visiteurs  du  dit  art,  et  Mestierde 
couroyeur  devant  dits  visitter  les  dits  ouvrages  et  marchan- 
dises, tant  aux  halles,  et  marchez  du  dit  Nantes,  qu'ailleurs 
de  la  dite  ville,  et  faux-bourgs,  et  banlieiie  et  là  où  ils  trou- 
veront de  mauvaises  marchandises,  non  bien  habillée,  la 
marquer,  saisir,  et  faire  représenter  devant  le  dit  Prévost,  ou 
Lieutenant,  pour  en  être  fait  confiscation,  ou  autrement 
ordonner  comme  il  sera  en  Justice  trouvé  appartenir,  et  où  il 
y  en  auroit  de  repris  par  plusieurs  et  diverses  fois,  seront 
punissables  par  grosses  amandes,  dont  la  moittié  sera  à  nous, 
et  l'autre  moittié  à  la  Prairie. 

XI.  Item,  ne  pourra  aucun  maistre  dudit  mestier  prendre 
aucun  apprentit  à  moins  de  temps  de  deux  ans  pour  son 
apprentissage,  durant  lequel  temps  de  deux  ans  ne  pourra  le 
dit  Maistre  prendre  autre  apprentif  que  sur  la  deuxième  année, 
sur  peine  de  l'amande,  à  raison  de  l'abus  qui  s'y  pourroit 
commettre,  et  baillera  ledit  apprentif  à  son  entrée,  et  appren- 
tissage cinq  sols  tournois,  et  une  livre  de  cire  ou  la  valeur 
d'icelle,  pour  être  le  tout  employé  à  la  continuation  de  la  ditte 
Prairie,  et  augmentation  du  dit  cierge,  et  où  le  dit  Maistre 
contreviendroit  au  contenu  du  dit  art,  sera  condamné  en 
l'amande  de  dix  livres  monnoye,  le  tiers  au  Roy,  et  les  deux 
autres  tiers  par  moittié  aux  Pauvres,  et  à  la  bourse  de  la  dite 
Maistrise. 

XII.  Item,  Pourront  les  femmes  veuves  des  xMaistres  dudit 
Mestier  tenir  boutique  en  la  dite  ville,  faux-bourgs  et  banlieue 
à  l'entour  d'icelle  ville  après  la  mort  de  leurs  mary,  ayant  un 
compagnon  qui  sache  et  puisse  travailler  du  dit  mestier,  et  se 
gouvernant  icelles  veuves  honnestement,  et  où  elle  se  remari- 
roit  ne  pourra  tenir  boutique,  que  premièrement  son  mary, 
s'il  est  de  Testât  ne  fasse  clief-d'œuvre,  fors  que  si  la  dite 
veuve  se  marioit  avec  un  compagnon  du  dit  état,  ne  sera  tenu 
faire  que   deniy  chef-dœuvre,  ce  que  ne  seront  aucunement 
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tenus  faire  les  fils  des  maistres  dudit  mestier  payant  préala- 
blement au  Roy,  et  pour  l'augmenlalion  de  la  dite  Prairie,  à 
la  boiste  la  moitlié  de  six  livres  tournois,  qui  est  pour  la 
moittié  de  ceux  qui  font  tous  le  cbef-d'œuvre,  et  si  d'avanture 
les  femmes  des  dits  Maistres  étoient  plus  d'une  fois  veuves  de 
l'un  des  dits  Maistres  audit  Etat,  au  cas  qu'elle  veille  user  et 
faire  travailler  dudit  mestier,  au  second  veuvage  le  pourra 
faire  comme  au  premier  veuvage,  et  si  elle  se  marie  du  tiers 
mariage,  son  mary  fera  le  chef-d'œuvre  entier,  et  payera  le 
devoir  autant  comme  les  autres,  et  contribueront  les  veuves 
durant  leurs  veuvages  tenant  boutique  comme  feront  les 
autres  maistres  audit  Etat,  et  en  ce  gouvernant  les  dites 
veuves  chastement,  et  sans  aucun  scandalle,  sur  peines  de 
fermer  leurs  dittes  boutiques. 

XIII.  Item,  que  s'il  advient  que  quelqu'un  fust  reçeu  Maitre 
dudit  mestier  par  don  de  Lettre  de  nous,  premièrement  qu'il 
puisse  lever  boutique  en  la  dite  ville,  et  faux-bourgs,  il  sera 
tenu  de  faire  le  serment  en  tel  cas  comme  les  autres  Maistres, 
et  faire  un  essay,  et  my  chef-d'œnvre,  et  non  les  fils  des 
Maistres.  pour  sçavoir  el  être  expérimenté  dudit  mestier,  et 
non  autrement,  et  contribuera  aux  frais  de  la  dite  confrairie, 
comité  les  dits  fils  de  Maistres  pour  la  première  année  seule- 
ment, en  payant  le  devoir  accoutumé. 

XIV.  Item,  Seront  tenues  les  dits  maistres  du  dit  mestier  de 
bien  et  convenablement  couroyer  les  dits  cuirs  de  quelques 
sortes  et  manières  qu'ils  soient,  et  les  gressers,  accoustrer  de 
bonne  et  loyalle  gresse  et  marchande,  et  y  en  mettre  tel,  et  si 
bon  nombre  qu'il  appartient  à  chacun  des  dits  cuirs,  tant  forts 
que  foibles,  et  qualité  d'iceux,  sur  peine  comme  dit  est  de 
l'amande  et  confiscation  d'iceux,  en  cas  de  contravention  au 
contraire. 

XV.  Item,  Ne  pourront  les  dits  Maistres  tenir  plus  d'une 
boutique  ouverte  du  dit  mestier,  en  faute  des  autres  maistres 
du  dit  mestier  ny  user  soit  pour  y  mettre  compagnon  du  dit 
Mestier  ou  autrement. 

XVI.  Item,  Est  permis  aux  dits  Maistres  lorsqu'ils  iront  en 
Visitation  des  dits  cuirs  et  marchandises  moUelcrie,  le  faudra 


—  409  — 

de  demy  pied  de  long,  pour  sçavoir  s'ils  sont  bien  et  conve- 
nablement tannez,  et  prestez,  le  tout  au  moins  en  dommages 
que  faire  se  pourra,  et  sans  y  mettre  abbus,  et  les  confiscables 
seront  confisquées  comme  dit  est. 

XVII.  Que  les  Maistres  Jurez  de  l'année  auront  les  Lettres  et 
Privilèges  dudit  mestier  en  garde  durant  leur  année,  pour  au 
finissement  dicelle  année  les  bailler  aux  subsequans,  pour 
pareillement  en  faire  garde,  consequemment  les  uns  après 
les  autres. 

XVIII.  Ne  pourront  l'un  deux  ou  trois  des  Maistres  dudit 
Mestier,  prendre,  achepter  ou  serrer  les  marchandises  de  leur 
état,  que  tous  les  autres  Maistres  dudit  état  ne  puissent  avoir 
leur  part  et  portion,  et  au  prix  qu'elles  auront  étez  acheptez 
par  les  premiers,  et  chacun  gaigne  sa  vie. 

XIX.  Aussi  ne  débaucheront  les  serviteurs,  et  compagnons 
les  uns  des  autres,  sur  peine  de  l'amande. 

XX.  Seront  tenus  porter  leurs  marchandises  au  marché  de 
la  ville  comme  ils  avoient  accoutumé,  pour  y  être  distribuez 
au  prix  raisonnables,  sans  y  commettre  fraude  et  abus,  sur 
peine  de  la  grosse  amande. 

XXI.  Item,  auront  les  dits  Maistres  Jurez  une  marque  ou 
seront  mises  les  armoiries  du  Roy,  pour  faire  marquer  des 
cuirs,  et  mauvais  ouvrages  quand  ils  iront  en  Visitation  ;  la 
quelle  confiscation  de  leurs  années  ils  mettront  es  mains  des 
deux  Maistres  Jurez  subsequans,  Ainsi  signé  Ju.  Charette, 
Desmeslieres,  pour  le  Procureur,  et  Maubergier,  commis  du 
greffe. 

Les  lettres  du  roi  ont  été  données  à  Paris  en  novembre  1658. 

Je  n'ai  point  rencontré  d'autre  pièce  pour  cette  corporation, 
il  n'y  a  à  leur  endroit,  dans  les  archives  de  la  Mairie,  qu'une 
liasse  de  procès- verbaux  se  rapportant  à  des  visites  faites  par 
les  Jurés,  à  des  nominations  de  Maîtres,  ou  à  des  contraven- 
tions. 

On  trouve  assez  communément  des  Jetons  pour  la  commu- 
nauté des  corroyeurs.  Leur  écusson  était  «  d'azur  à  deux 
couteaux,  lun  paroir.  et  l'autre  à  revers  d  argent,  emman- 
chez d'or  et  passez  en  sautoir,  accompagnez  en  chef  et  en 
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pointe  de  2  lunettes  d'argent,  et  aux  tlancs  de  deux  pommelles 
de  même  ».  Armoriai  général  de  d'Hozier. 


COUVREURS 

Dans  une  lettre  adressée  le  2  T*""^  1723,  de  Rennes,  à  INPMel- 
lier,  nous  lisons  (1)  :  a  vous  trouverez  ci  joint  un  placetetdes 
pièces  que  les  couvreurs  en  ardoise  de  la  ville  de  Nantes  ont 
fait  présenter  à  M.  le  Garde  des  sceaux  pour  avoir  des  Lettres 
Patentes  portant  homologation  de  leurs  statuts,  et  Erection 
en  communauté.  Je  vous  prie  de  communiquer  le  tout  aux 
communautez  qui  peuvent  y  être  intéressées,  et  quand  vous 
aurez  entendu  touttes  les  parties,  d'en  dresser  procez  verbal 
que  vous  m'envoyerez  avec  votre  avis.  Si  vous  jugez  cepen- 
dant qu'il  fut  nécessaire  de  faire  des  changements  à  quelqu'uns 
des  articles  de  ces  statuts,  vous  aurez  agréable  d'en  faire 
dresser  de  nouveaux  que  vous  m'envoyerez  après  les  avoir 
pareillement  communiquez  aux  parties  ». 

Il  y  eut  donc  une  communauté  de  couvreurs  à  Nantes,  qui 
avait  composé,  à  un  moment  donné,  un  projet  de  statuts. 
Quels  furent  ces  statuts,  quelle  suite  fut  donnée  à  leur 
demande  d'être  reconnus  Métier  juré,  aucune  pièce  ne  s'est 
rencontrée,  me  permettant  d'en  parler. 

Le  seul  renseignement  puisé  à  leur  égard  est  la  liste  des 
membres  de  ce  corps  d'état,  en  1721,  et  l'ordonnance  de 
police  de  cette  même  année,  que  j'ai  citée  déjà  à  l'article 
charpentiers. 

Liste  des  noms  et  demeures  des  couvreurs  de  la  ville 
de  Nantes  en  1721  (2)  : 

Simon  Le  Roy,  Frédéric  Gades,  Pierre  Anizon,Jean  Lorele, 
Pierre  PeruUe,  Mathurin  Lorete,  Pierre  Maillard,  François 
Premeaux.  Jean  Jellain,  Rue  Saint-Léonard. 


(1)  Archives  de  la  ville,  HH,  non  Inventorié. 

(2)  Bibliollièque  de  la  ville,  Arrêts  et  ordonnances  de  la  Mairie 
Mellier,  50271,  50272,  50273. 
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Matthieu  Haubin,  Pierre  Palusson,  Rue  de  la  Clavurerie. 

Pierre  Guéri n,  à  la  Fosse. 

Thomas  Fouquereau,  Jean  Anison,  Ollivier  Esné,  François 
Quatreux,  Jean  Davy,  Jean  Dehraize,  André  Fouquereau, 
François  Corsete,  au  Bignon-Etat. 

Jean  Davy,  François  Rincé,  René  Hervé,  Louis  Diot,  Mathu- 
rin  Anison,  Jacques  Brisard,  au  fauxbourg  du  Marchix. 

Robert  Colombeau,  Pierre  Cotfineau,  Alexandre  le  Grand, 
Jean  le  Grand,  au  fauxbourg  Saint  Clément. 

Jean  Joûon,  Saulzais. 

Jacques  Lapierre,  sur  les  Ponts  de  Biesse. 

Jean  le  Ray,  Mathurin  Aguaisse  et  Paul  Aguaisse.  sur  les 
Ponts  de  Vertais. 

La  communauté  des  couvreurs  d'ardoise  de  Nantes,  d'après 
l'armoriai  général  de  d'Hozier,  portait  :  «  d'or  à  un  pal  de 
gueules,  chargé  de  trois  marteaux  de  couvreur  d'argent  et 
adextré  de  3  maisons  de  gueules  pavillonnées  d'azur,  posées 
l'une  sur  l'autre,  et  senestré  d'une  haute  tour  de  gueules, 
essorée  d'une  flèche  de  clocher  d'azur  ». 


CRIEURS 

Il  y  avait  plusieurs  corporations  de  crieurs  ;  ils  annonçaient 
les  morts,  les  jours  de  confrérie,  les  enfants,  les  animaux,  les 
papiers  et  tous  objets  perdus.  Tout  ce  qui  arrivait,  tout  ce  qui 
était  mis  en  vente,  se  publiait  par  leur  ministère.  Ils  étaient 
chargés  en  o.lre  de  fournir  aux  funérailles  des  draps,  man- 
teaux, tentures,  de  décorer  les  sarcophages,  de  procurer  les 
pleureuses  (1),  et  ils  suivaient  ou  précédaient  les  convois  en 
costumes  sombres,  portant  au  besoin  les  armes  du  délunt 
figurées  en  carton  sur  leurs  poitrines,  les  uns  sonnant  de  leurs 
cloches  jusqu'au  cimetière,  ou  tirant  des  sons  lugubres,  au 

(1)  En  1G17,  six  pleureurs  furent  institués  par  le  liureau  pour 
inviter  aux  enlcrrenients  des  bourgeois  les  plus  notables,  la  ville 
leur  lournissait  des  habits  de  deuil. 
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moyen  d'un  boyau  ciré,  d'un  pot  de  terre  recouvert  d'un  par 
chemin  tendu,  les  autres  réclamant  à  haute  voix  les  prières 
du  peuple  pour  le  défunt. 

De  toutes  ces  corporations  la  plus  importante,  sans  contre- 
dit, était  celle  des  jurés  crieurs  de  vin,  qui  annonçait  le  prix 
du  vin  et  en  faisait  la  vente  par  criées  publiques.  C'était  aussi 
la  plus  ancienne  (1). 

Lorsqu'un  membre  de  la  corporation  des  crieurs  de  vin 
mourait,  tous  les  autres  assistaient  à  ses  funérailles  en  robe 
de  confrérie  ;  le  corps  était  porté  par  quatre  crieurs,  et  deux 
autres  suivaient,  chargés,  l'un  d'un  beau  hanap,  l'autre  d'un 
pot  plein  de  vin.  Le  reste  de  la  troupe  marchait  devant,  ayant 
en  main  des  sonnettes  qu'ils  faisaient  sonner  tout  le  long  de 
la  route.  Quand  on  était  arrivé  à  un  carrefour,  le  convoi  s'ar- 
rêtait, on  posait  le  corps  sur  des  tréteaux  ;  le  crieur,  qui  tenait 
le  hanap,  le  faisait  emplir  par  celui  qui  poi;lait  le  vin,  chacun 
des  porteurs  buvait  un  coup,  et  on  en  offrait  autant  à  qui- 
conque, passant  ou  spectateur,  Aoulait  l'accepter  ;  après-quoi, 
le  cortège  continuait  sa  route.  Une  ordonnance  de  Charles  VI, 
en  1415,  confirma  l'usage  de  cette  cérémonie,  qui  avait  lieu 
également  pour  les  femmes  des  crieurs. 

Nantes  possédait  des  crieurs  d'enterrement  ;  il  en  est  fait 
mention  dans  le  récit  de  la  translation  du  cœur  de  la  Reine 
Anne  des  Chartreux  aux  Carmes  :  (2)  «  Un  crieur,  vêtu  de 
velours  noir,  et  portant  quatre  écussons  sur  sa  robe,  ouvrait 
la  marche.  Il  sonnait,  à  chaque  carrefour,  les  deux  sonnettes 
qu'il  avait  à  la  main,  criant  à  haute  voix  :  «  Dites  vos  pate- 
nostres  à  Dieu,  c'est  pour  Tàme  de  Très  Chrétienne  Royne,  la 


(1)  La  Très  ancienne  Conhime  de  Bretagne,  publiée  pnr  M.  Planiol, 
p.  174,  cite  un  certain  nombre  de  métiers,  oiTicicllemcnt  réputés 
vils  et  déshonorants,  et  dont  l'exercice  empêchait  leurs  titulaires 
de  pouvoir  tester  en  justice  :  les  crieurs  de  vin  figurent  dans  cette 
nomenclature,  quoique  à  mon  avis  ils  fussent  beaucoup  au-dessus 
de  ceux  avec  lesquels  ils  sont  confondus  dans  la  liste  de  ces 
malheureux  parias. 

(2)  Histoire  de  Nantes,  par  Guépin. 
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Duchesse  nostre  soubveraine,  Dame  naturelle  et  Maîtresse,  de 
laquelle  on  porte  le  cœur  aux  Carmes.  » 

L'évèque  Antoine  de  Créqui  ordonna  le  2  juillet  1487  (1), 
par  forme  de  mandement  et  de  statut,  de  l'avis  des  gens  de 
bien,  d'établir,  dans  la  ville  et  dans  les  bourgs  du  diocèse,  un 
crieur  public  qui,  sur  le  minuit,  avertirait  au  son  d'une  clo- 
chette ou  eschellète,  cum  campanula  seu  esijuilleta,  à  haute  et 
intelligible  voix,  les  fidèles  de  prier  pour  les  défunts,  et  pour 
les  exciter  à  ce  pieux  office,  l'Evèque  accorde  à  ceux  qui 
prieront  pour  les  défunts  quarante  jours  d'indulgence  des 
pénitences  enjointes:  il  ne  dit  point  ici  «  qui  étant  pénitens  et 
confessés  prieront  »,  mais  simplement  «  qui  prieront  pour  les 
défunts  ».  C'est  par  un  reste  de  cet  usage  que  la  Prairie  de  la 
Véronique  envoie  son  bretteur,  la  nuit  de  certains  jours  de 
l'année,  inviter  les  fidèles  à  prier  pour  les  morts. 

Les  crieurs  substistèrent  à  Nantes,  bien  longtemps  après, 
comme  le  prouve  cet  acte  de  nomination  (2),  qui  nous  montre 
en  même  temps  comment  s'opérait  la  transmission  du  titre  de 
crieur. 

«  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  et  de  Navarre 
t<  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront  salut  ;  sçavoir  faisons 
»  que  sur  le  bon  et  louable  rapport  qu'on  nous  a  fait  de  la 
«  personne  de  notre  bien  aimé  Nicolas  Mary,  et  de  ses  sens, 
ft  suffisance,  loyauté,  prud'hommie,  capacité  et  expérience, 
c(  Nous  \ny  avons,  pour  ces  causes  et  autres,  donné  et  octroyé, 
«  donnons  et  octroyons  par  ces  présentes,  l'office  de  juré  crieur 
«  d'enterrement  en  la  ville  et  fauxbourgs  de  Nantes,  dont  il  a 
c(  payé  en  nos  revenus  casuels  le  droit  de  huitième  denier,  en 
«  conséquence  de  la  déclaration  du  neuf  aoust  1722,  ce  que 
«  tenoit  et  exerçoit  Jan  Mary  son  père  qui  en  jouissoit  à  titre 
«  d'hérédité  et  après  le  déceds  duquel  ses  enfans  et  héritiers 
«  nous  ont  nommés  et  présenté  au  dit  office  ledit  Nicolas  Marj' 
«  lun  deux,  par  acte  du  27  juillet  dernier  cy  attaché,  pour  le 
ft  dit  office  avoir,  tenir,  et  exercer,  en  jouir  et  user  par  le  dit 

(1)  Histoire  de  Nantes,  par  l'abbé  Travers,  tome  2. 

(2)  Arcliives  de  la  Mairie,  H  H,  non  inventorié. 
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«  Mary  fils  aux  honneurs,  pouvoirs,  libériez,  fonctions,  autho- 
«  ritez,  privilèges,  droits,  exemptions, franchises,  imniunitez, 
«  prérogatives,  attributions,  fruits,  profits,  revenus  et  émolu- 
«  mens  y  apartenans,  tels  et  tout  ainsy  qu'en  a  jouy  ou  deu 
a  jouir  son  dit  deffunt  père,  et  qu'en  jouissent  ou  doivent 
«  jouir  les  autres  pourveus  de  pareils  offices  conformément  a 
«  ledit  du  mois  de  janvier  1690,  et  aux  déclarations  et  arrêts 
«  rendus,  fi^n  conséquence  tant  qu'il  nous  plaira  sy  donnons 
«  en  mandement  au  senechal  de  Nantes,  ou  son  lieutenant- 
ce  général  de  police,  et  autres  nos  ofticiers  et  justiciers  qu'il 
«  apartiendra,  que  leur  étant  apparu  des  bonnes  vie  et  mœurs, 
<L  âge  compétant,  conversation  et  religion  catholique,  aposto- 
«  lique  et  romaine,  dudit  Mary  fils,  et  ayant  pris  de  luy  le 
«  serment  requis  et  accoutumé,  ils  le  reçoivent,  mettent  et 
«  instituent  de  par  nous  en  possession  dudit  office,  et  l'en 
c(  tassent  jouir  et  user,  pleinement  paisiblement,  aux  honneurs, 
u  pouvoirs,  libériez,  fonctions,  autoritez,  privilèges,  droits 
a  exemptions,  franchises,  immunitez,  prérogatives,  attribu- 
c(  lions,  fruits,  profils,  revenus  et  émolumens  susdits  et  y 
c(  appartenants,  et  luy  fassent  obéir  et  entendre  de  tous  et 
«  ainsy  qu'il  appartiendra,  es  choses  concernant  le  dit  office 
«  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoy  nous  avons  fait 
«  mettre  notre  scel  à  ces  présentes.  Donné  à  Versailles  le  dix 
«  septième  jour  d'aoust  l'an  de  grâce  mil  sept  cent  trente-et-un 
a  et  de  notre  reigne  le  seizième.  Plus  bas  est  écrit  :  Par  le  Roy, 
«  signé  Sainson.  » 

Un  second  acte,  semblable  en  tous  points,  et  donné  à  Ver- 
sailles le  30  décembre  1747,  en  faveur  de  Silvain  Dasnière,  en 
remplacement  dudit  Nicolas  Mary  décédé,  accompagnait  cette 
pièce. 


CUISINIERS-GHARCUTIERS-OYERS-ROTISSEURS- 
PATISSIERS-TRAITEURS 

Nous   comprendrons   dans   ce  même  article  une  série  de 
métiers  qui,  autrefois,  ont  été  mêlés  les  uns  autres,  aussi  bien 
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par  les  statuts  qui  les  régissaient,  que  par  les  noms  mêmes 
qui  leur  furent  attribués  à  différentes  époques. 

Nous  les  diviserons  en  trois  catégories,  les  Cuisiniers  pro- 
prement dits,  les  Charcutiers,  les  Pâtissiers,  afin  de  les 
rapprocher  le  plus  possible  de  la  situation  qui  leur  est  recon- 
nue aujourd'hui.  Pour  la  même  raison,  j'y  ai  adjoint  les 
Vinaigriers  et  les  Aubergistes. 

1"  Cuisiniers 

On  les  appelait  aulrelois  des  Oyers,  leurs  premiers  statuts 
portent  le  nom  d'Ordonnance  dn  Métier  des  Oyers  ;  ce  nom  leur 
vient  de  ce  que  à  leurs  débuts  Voye  était  la  seule  volaille  qu'il 
leur  fût  permis  de  vendre  ou  d'apprêter.  Les  autres  volailles, 
et  le  gibier,  étaient  du  ressort  des  Poulaillers,  autre  corpora- 
tion, à  qui  plus  tard  on  n'accorda  que  la  vente  du  gibier  en 
poil  et  de  la  volaille  en  plumes. 

Les  oyers  étaient  en  même  temps  Chaircuiliers,  c'est  à  dire 
qu'ils  achetaient  aux  bouchers  les  chairs  de  bœuf,  de  veau  et 
de  mouton  et  aussi  de  porc,  et  ils  les  vendaient  rôties,  bouil- 
lies ou  assaisonnées. 

Dans  le  Livre  des  Métiers,  ils  sont  nommés  Cuiseniers. 

L'Etablissement  de  la  Communauté  des  Maîtres  Queux- 
(^uisiniers-Portechapes  et  Traiteurs  tient  ses  statuts  de 
Henri  IV,  au  mois  de  Mars  1599.  Notons  quelques  points 
curieux. 

Les  Cuisiniers  des  Seigneurs,  des  Présidents  et  Conseillers 
au  Parlement  de  Paris  et  du  Procureur  du  Roi  au  Chàtelet, 
étaient  reçus,  sur  la  simple  exposition  de  leurs  lettres  et  cer- 
tificats, sans  apprentissage,  mais  en  payant  les  droits.  Il  en 
était  de  même  pour  les  Ecuyers  de  cuisine,  Potagers,  Hàleurs 
et  Enfans  de  cuisine  du  Roi,  des  Reines,  Princes  et  Princesses. 

Aucun  festin,  repas,  etc.,  en  viande  ni  chair  défendue,  ne 
pouvait  être  entrepris  pendant  le  carême,  ainsi  que  les  autres 
jours  maigres  réservés  et  qui  sont  de  commandement. 

La  vente  du  boudin  de  sang  leur  était  interdite,  au 
xiii^  siècle  du  moins. 
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Toule  pièce  devait  être  vendue  dans  les  trois  jours,  on  ne 
leur  accorda  même  ensuite  qu'un  jour. 

Les  Marchands  Traiteurs  eurent  des  jetons,  au  type  de  la 
vierge. 

En  ce  qui  concerne  Nantes,  notre  moisson  n'est  pas  copieuse, 
voici  le  seul  acte  que  j'ai  pu  rencontrer. 

A  un  moment,  les  Cuisiniers  traiteurs  eurent  une  difficulté 
avec  les  Pâtissiers  :  ceux-ci  ne  voulaient  pas  admettre  que 
les  traiteurs  pussent  travailler,  d'oui  procès.  Le  11  Août  1638, 
sur  la  requête  des  Cuisiniers,  le  Bureau  de  ville  intervint  et 
trancha  la  question  en  leur  faveur. 

Nous  retrouverons  plus  loin,  à  l'article  Cabaretiers,  une 
difficulté  toute  semblable,  et  qui  fut  résolue,  quelques  années 
plus  tôt,  à  l'avantage  de  ces  derniers,  par  le  Parlement  de 
Rennes. 

Une  autre  encore,  à  l'article  Pâtissiers,  donna  lieu  à  un 
procès  typique  en  son  genre. 

2°  Charcutiers 

La  charcuterie  tenait  une  grande  place  dans  l'alimentation 
au  moyen  âge  (1),  mais  le  terme  lui-même  ne  remonte  pas 
au  delà  du  xv^  siècle.  Auparavant,  le  charcutier  se  confond 
avec  le  cuisinier,  l'oyer,  le  rôtisseur,  le  boudinier  et  le  tripier. 


(1)  Pendant  longtemps,  il  fut  d'usage  de  laisser  les  cochons  errer 
dans  les  villes.  Les  rois  multiplièrent  les  règlements  pour  détruire 
une  coutume  aussi  dangereuse  pour  la  santé  que  contraire  à  la 
propreté.  Saint  Louis  en  12G1  :  les  Prévôts  de  Paris  en  1348,  1350 
et  1502  ;  François  1  en  1539,  défendirent  en  vain  de  nourrir  des 
porcs  dans  Paris.  Le  bourreau  fut  chargé  de  saisii-  les  porcs  qu'il 
trouverait  dans  les  rues,  à  moins  qu'ils  n'appartinssent  aux 
Antonins  ou  religieux  de  Saint-Antoine.  Les  autres  porcs  étaient 
conduits  à  l'hôtel  Dieu  et  le  bourreau  avait  le  droit  d'en  prendre 
la  tête  ou  d'exiger  cinq  sous  en  argent.  Lorsqu'un  bourreau  fai- 
sait une  exécution  sur  le  territoire  d'un  monastère,  on  lui  donnait, 
entre  autres  rétributions,  une  tète  de  cochon.  L'abbaye  de  Saint- 
Germain  lui  payait  cette  redevance  annuellement. 
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La  corporation  fut  établie  en  147(5;  antérieurement  les  bou- 
chers vendaient  la  chair  de  porc,  et  même,  par  leurs  statuts, 
les  charcutiers  sont  obligés  de  se  fournir  de  chair  de  porc 
crue  chez  les  bouchers.  Cela  ne  dura  que  jusqu'en  1513,  et  à 
ce  moment  les  charcutiers  se  firent  attribuer  le  monopole  de 
la  vente,  sous  le  prétexte  que  leurs  connaissances  leur  per- 
mettaient de  mieux  surveiller,  que  les  bouchers,  les  maladies 
dont  ces  animaux  sont  souvent  atteints. 

Ou  créa  même,  pour  cette  surveillance  spéciale,  le  corps 
des  Languayeurs  de  Porcs,  qui  exercèrent  leur  métier  jusqu'en 
1604. 

La  corporation  avait  des  jetons,  il  y  en  a,  du  17^  siècle,  pour 
la  conduite  des  porcs,  et  aussi  pour  la  vente  des  animaux. 

A  Nantes,  le  commerce  n'était  pas  florissant  pour  tous,  si 
j'en  juge  par  cette  requête  d'un  «  vendeur  de  lart  en  détail  » 
disant  qu'il  «  mouroyt  de  faim  auprès  de  sa  marchandize  », 
et  demandant  à  vendre  «  aux  changes,  qui  est  le  lieu  de 
toute  ensienneté  et  de  coustume  de  vendre  le  dit  lart... 
d'aultant  que  la  porte  Sauvelour  n'ouvre  point  pour  le  pré- 
sent. »  (1) 

A  un  moment  donné,  les  charcutiers  se  rassemblent,  et 
sont  en  instance  pour  obtenir  des  statuts,  et  pour  former  un 
corps  ft  difTérent  de  celui  des  bouchers  ». 

Nous  les  voyons  encore,  en  1688,  se  plaindre  à  la  ville, 
parceque  les  Pâtissiers  «  leur  défendaient  de  vendre  en  détail 
lard  cuit,  cru,  boudins  et  saucisses  ». 

Enfin,  dans  le  cahier  n°  4  des  Réceptions  de  postulants  à  la 
Maîtrise,  nous  relevons  la  pièce  suivante,  qui  précise  que  les 
charcutiers  faisaient  encore  partie  de  la  corporation  des  Bou- 
chers, en  1733. 

Enregistrement  d'une  sentance  de  police  pourJan  Gauvain. 
Extrait  des  registres  du  Greffe  de  la  Police  de  Nantes. 
Du  Jeudy  dix  huit  juin  mil  sept  cent  trente  trois,  Audiance 
tenue    par    M"  Cottineau    soumaire.    Assistants,    Messieurs 

(1)  Arcliivcs  (le  la  ville,  H  H,  non  inventorié. 

27 
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Le  Roy,  Bidon,  Budan  et  de  la  Pivredière,  Richard,  sin- 
dic, 

Monsieur  le  p'  du  Roy,  présent. 

Entre  M.  le  p""  du  Roy  de  police  procédant  de  son  office 
Procureur  aux  fins  de  l'exploit  portant  notitfication  de  sen- 
tance  de  ce  siège  par  laquelle  il  est  ordonné  avant  faire  droit 
deffinitivement  par  la  requeste  de  Jan  Gauvain  et  Louise 
Bouché  sa  femme  pour  avoir  permission  d'achepter,  tuer, 
vendre  et  débiter  à  la  fosse  de  cette  ville  des  cochons  pour 
gagner  leurs  vies  et  n'ayant  aucun  bien  pour  subsister  et  les 
réponces  y  fournyes  par  la  communauté  des  maistres  bou- 
chers. Elle  seroit  tenue  de  mettre  dans  huitaine  es  mains  de 
mon  dit  sieur  le  Procureur  du  Roy  une  liste  certifiée  des 
Jurez  d'icelle  contenant  le  nom  des  maistres  bouchers  qui 
vendent  et  débittent  actuellement  du  lard  en  cette  ville  et 
fausbourgs  etaussy  des  parliculiersqui  ne  sont  point  maistres 
bouchers  et  auxquels  la  communauté  a  permis  d'en  tuer 
vendre  et  débiter  avec  déclaration  des  sommes  que  chacun 
de  ces  particuliers  ont  payé  pour  obtenir  cette  permission 
sauf  aud.  Gauvin  et  femme  à  se  retirer  vers  le  procureur  du 
roy  pour  en  prendre  communication  sans  déplacer  laditte 
notiffication  faite  par  Joubaye  Huissier  le  10  May  d'  avec 
assig""  pour  voir  repetter  enJugement  la  sommation  de  satis- 
faire à  lad.  sentance  à  lad.  communauté  dans  la  personne  de 
Gabriel  Changeon,  René  Dupré,  Jan  boucher,  et  Pierre  Ches- 
nard  les  tous  lors  Jurez  et  tant  comme  Jurez  qu'en  leurs  noms 
particuliers  nonobstant  changement  de  Jurez  mond.  sieur  le 
p"^  du  Roy  présent  et  s'expédiant, 

Et  le  dit  Gauvain  égt  présent  Expédiant. 

Et  la  communauté  des  maistres  bouchers  et  les  d.  Jurez 
deffendeurs  auxd.  noms  comparants  par  M^  Marie  leur  p'. 

Partyes  ouyes  et  le  procureur  du  Roy  en  ses  conclusions 
faute  à  la  communauté  et  auxd.  Jurez  d'avoir  satisfait  à  nostre 
sentance  du  seize  Avril  d*"^,  avons  deffinitivement  permis  aud. 
Gauvain  et  femme  d'achepter,  tuer,  vendre  et  débiter  des  cochons 
à  la  fosse  de  cette  ville  en  se  conformant  aux  règlements 
concernant  l'achapt  vente  et  débit  de  laditte  chair'et  prestant  le 
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serment  de  s'y  conformer  en  paj'ant  néanmoins  la  somme  de 
trente  livres  à  l'ancien  des  Jurez  actuellement  de  la  ditte  rom- 
munauté  pour  estre  employé  à  l'acquit  de  leurs  debles  ce 
qu'ils  seront  tenus  de  justiffier  au  procureur  du  roy  toutes  et 
quantes  lois  ils'en  seront  par  luy  requis  et  les  droits  de 
réception  et  qu'à  cet  elïet  la  présente  sentance  sera  enregis- 
trée sur  le  livre  de  maistrises  et  Jurandes  et  condamné  lad. 
communauté  aux  frais  faits  par  led.  Gauvain  liquidez  à  dix 
livres  dix  sept  sols  et  en  ceux  de  la  notification  de  notre  sen- 
tance faite  à  la  requeste  du  procureur  du  ro}'  liquidez  à  cinq 
livres  le  tout  non  compris  le  coust  de  la  présente  et  après  que 
ledit  Gauvain  a  requis  et  s'est  offert  de  prester  serment  la 
main  levée  a  promis  de  se  comporter  fidelment  au  fait  de  sa 
vaccation  d'observer  les  règlements  et  de  porter  honneur  et 
respect  aux  anciens.  Avons  pris  et  receu  ledit  serment  dont  luy 
est  décerné  acte  par  la  présente  qui  sera  exécutée  nonobstant 
opposition  ou  appellation  quelconque  et  sans  y  préiudicier. 
Ainsy  signé  Fresneau  et  scellée  à  Nantes  par  Le  Moyne. 

Enregistrée  la  présente  sentance  sur  le  livre  des  maistrises 
conformément  à  Icelle  le  dix  huit  Juin   mil  sept  cent  trente 

trois  par  moy  Greffier  soussigné 

Signé  Moricet. 

Le  12  août  175(3,  en  la  présence  de  Louis  Garnier  de  Mari- 
gny,  conseiller  du  roi  et  son  procureur  au  baillaige  et  siège 
présidial  de  Chartres,  comparurent  les  deux  procureurs  jurés 
et  les  quatre  plus  anciens  maîtres  des  cuisiniers  charcutiers 
de  cette  ville,  assistés  de  leur  procureur,  à  l'effet  d'examiner 
Amable  Drouard,  aspirant  à  la  maîtrise  de  cuisinier-charcu- 
lier  ;  et  ils  lui  commandèrent  pour  chef-d'cruvre  de  fendre, 
séance  tenante,  un  porc  entre  deux  moelles  et  d'enlever  deux 
flèches  du  lard  dudit  porc.  Drouard  exécute  l'ordre  puis  sou- 
mit son  œuvre  à  l'examen  de  ses  maîtres;  mais  ceux-ci  décla- 
rèrent unanimement  son  incapacité,  disant  que  le  porc 
n'avait  pas  été  fendu  entre  deux  moelles,  puisqu'à  une  des 
moitiés  était  encore  adhérente  la  moelle  tout  entière,  et  en 
second  lieu  (jue  les  flèches  avaient  été  maladroitement  levées 
parce  que,  en  l'état  où  elles   étaient,  elles  ne  pourraient   se 
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conserver,  le  sel  n'y  pouvant  pas  tenir,  faute  d'y  avoir  laissé 
la  viande  qui  doit  couvrir  le  lard.  Tous  donc  conclurent  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  d'admettre  Drouard  à  la  maîtrise  qu'il  solli- 
citait. En  vain  celui-ci  réclama  près  du  procureur  au  bail- 
liage, donnant  pour  excuse  que  le  porc  était  encore  chaud, 
n'aj'ant  été  tué  que  le  jour  même,  le  jugement  des  maîtres 
jurés  était  sans  appel. 

'S°  Pâtissiers 

Ils  s'appelèrent  d'abord  Oiihlicurs,  du  nom  d'une  pâtis- 
serie (1). 

(1)  Ordonnance  de  17'22  contre  les  Marchands  d'Oubliés. 

Suivant  Furetière,  le  mot  oublie  vient  par  corruption  û'oblaye, 
qui  a  été  fait  tVoblala,  dont  les  écrivains  latins  modernes  se  ser- 
vaient pour  signifier  une  hostie  non  consacrée  ;  on  l'appelait 
autrefois  oblée  et  oublie. 

Les  oublies  les  plus  renommées  furent  d'abord  celles  de  Ljon. 
C'est  dans  cette  ville  que  l'on  a  commencé  à  leur  donner  la  forme 
de  cornets.  A  Paris,  elles  étaient  plates  et  insipides.  Furetière 
définit  l'oublie  "  une  jxïtisserie  ronde,  déliée,  cuite  entre  deux  fers '\ 

Au  commencement,  les  oublies  faites  vers  la  fin  du  jour  avec 
quelques  restes  de  pâles  étaient  abandonnées  aux  garçons  pâtis- 
siers, c'était  leur  profit.  Le  soir,  en  hiver,  ils  les  portaient  dans 
des  corbillons  et  les  offraient  aux  passants  ou  aux  portes  des 
maisons.  Ils  vendaient  leurs  oublies  sept  ou  huit  à  la  fois,  ce  que 
l'on  appelait  une  main  d'oubliés. 

Les  oublieurs  chantaient,  suivant  l'usage,  pour  attirer  l'attention. 
Bientôt  on  préféra  leurs  chansons  à  leurs  pâtisseries,  et  on  les  fit 
entrer  dans  les  maisons  pour  égajer  la  fin  des  soupers.  Il  en 
résulta  que  les  promenades  des  oublieurs  à  travers  les  rues  de 
Paris  se  prolongèrent  peu  à  peu  très  avant  dans  la  nuit.  Ce  vaga- 
bondage nocturne  eut  de  fâcheuses  conséquences.  Les  Sociétés  qui 
faisaient  entrer  les  oublieurs  pendant  le  repas  pour  entendre  leurs 
chansons  n'étaient  pas  toutes  très  honnêtes.  Les  garçons  pâtissiers 
prirent  goût  à  la  corruption  dont  ils  étaient  les  témoins.  Ils  négli- 
gèrent leurs  oublies,  qui  n'étaient  plus  quun  prétexte,  et  assaison- 
nèrent leurs  chansons  d'un  sel  grossier  qui  leur  valait  de  bonnes 
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Le  postulant  à  la  maîtrise  devait,  dit-on,  l'aire  dans  sa 
journée  500  oublies,  300  supplications  (sorte  d'oublié  un  peu 
plus  petite)  et  250  eslerets.  Il  ne  pouvait  échapper  à  cette 
obligation,  ou  il  lui  fallait  renoncer  au  titre  qu'il  sollicitait. 
Il  avait  le  choix  avec  des  nieules  que  l'on  jetait  sur  les  fidèles, 
du  haut  des  voûtes,  le  jour  de  la  Pentecôte  (1). 

Les  jours  de  fêtes,  les  oublieurs  s'établissaient  aux  portes 
des  Eglises,  et  vendaient  leurs  produits  tout  chauds. 

Les  Pâtissiers,  proprement  dits,  étaient  quelque  peu  diffé- 
rents ;  ils  forment  une  sorte  de  compromis  entre  les  ÛA^ers- 
rôtisseurs  et  les  boulangers  (2).  Leurs  produits  se  vendaient 

aubaines.  Puis,  dans  les  rues,  quelques-uns  firent  société  avec  des 
gens  dangereux  :  la  facilité  avec  laquelle  ils  s'introduisaient  dans 
les  maisons  les  rendait  utiles  aux  malfaiteurs,  dont  ils  devinrent 
des  complices  actifs.  Tout  en  chantant  pour  récréer  "  les  belles 
dames  et  les  beaux  messieurs  ",  ils  examinaient  l'intérieur  des 
appartements  et  ils  vendaient  des  vols  :  Quelques-uns  assommaient 
les  passants  avec  leurs  lanternes. 

Enfin  une  ordonnance  de  police,  en  date  du  9  septembre  1722,  fit 
défense  expresse  aux  marchands  pâtissiers,  leurs  compagnons  ou 
autres,  de  crier  dans  Paris  et  de  colporter  des  oublies,  à  peine  de 
prison  et  de  500  francs  d'amende.  Un  des  moindres  motifs  de  l'or- 
donnance était  que  ces  pâtisseries  étaient  ordinairement  "  defîec- 
tueuses  et  indignes  d'entrer  dans  le  corps  humain  ". 

A  l'époque  de  la  première  Fronde  (O^rc  1648),  ceux  qui  circulaient 
de  nuit  pour  des  négociations  mystérieuses  reçurent  aussi  le  nom 
d'oublieurs.  «  Pendant  ce  temps-là,  dit  Mademoiselle  dans  ses 
mémoires,  ceux  qui  négociaient  allaient  tous  les  soirs  en  cachette 
du  Palais-Ro\'al  à  celui  d'Orléans  (Luxembourg),  et  on  les  nomma 
oublieurs  parce  qu'ils  erraient  la  nuit,  comme  les  marchands 
d'oubliés  ».  ' 

(1)  Il  était  d'usage,  dans  quelques  contrées,  de  jeter  des  oublies 
du  haut  des  Eglises  le  jour  de  la  Pentecôte. 

(2)  Au  commencement  du  XYIII'-  siècle,  les  boulangers  envoyaient 
ordinairement  à  leurs  pratiques  un  Gâteau  des  Rois.  Les  Pâtissiers 
réclamèrent  contre  cet  usage,  et  leur  intentèrent  même  un  procès, 
comme  usurpant  leurs  droits.  Sur  leur  requête,  le  Parlement 
rendit,  en  llVô  et  en  1717,  des  an-t;ts  qui  interdisaient  aux  bou- 
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à  l'origine  chez  les  cabaretiers,  avec  qui  du  reste  ils  furent 
réunis  jusqu'en  1567. 

A  ce  moment,  ils  avaient  pour  enseigne  une  lanterne,  qu  ils 
allumaient  le  soir,  pour  éclairer  en  même  temps  leur 
boutique  ;  la  lanterne  était  transparente  et  ornée,  sur  toute 
sa  surface,  de  figures  bizarres,  on  l'appelait  lanterne  vive. 

Les  Pâtissiers  cuisaient  des  poissons  et  des  volailles  qu'ils 
enfermaient  dans  des  croûtes. 

Ils  avaient  le  droit  de  choisir  leur  blé  à  la  halle,  parce  que 
"  le  plus  beau  blé  n  est  pas  trop  bon  pour  faire  pain  à  chanter 
messe  et  à  communier  '.  Ce  qui  prouve  qu'ils  fabriquaient 
aussi  des  hosties. 

Plus  tard,  ils  furent  autorisés  à  travailler  presque  tous  les 
jours  de  fêtes  (4). 

langers  de  faire  et  de  donner  à  l'avenir,  aucune  espèce  de  pâtis- 
serie, d'employer  du  beurre  et  des  œufs  dans  leur  pâte,  et  même 
de  dorer  leur  pain  avec  des  œufs.  La  défense  n'eut  d'effet  que  pour 
Paris,  l'usage  proliibé  continua  d'exister  dans  la  plupart  des  Pro- 
vinces. 

(4)  Saint-Louis,  qui  avait  interdit  tout  travail  aux  boulangers  les 
Dimanches  et  Jours  de  fête,  leur  avait  cependant  permis  de  cuire 
ces  jours-là  des  Echaudés  pour  les  Pauvres  :  c'était  une  espèce  de 
pâtisserie  faite  avec  de  la  pâte  échaudée,  de  l'eau  et  du  sel,  et 
quelquefois  avec  du  beurre  et  des  œufs. 

Il  en  est  fait  mention  un  peu  partout.  Ainsi  à  Chateaugiron.  en 
Ille  et  Vilaine  (Aveu  de  1541 1  il  est  rapporté  que  le  Prieur  de 
Sainte  Croix  était  tenu  de  présenter  au  Baron  du  Lieu,  et  en  son 
Château,  à  la  fête  de  la  Toussaint,  "  deux  pois  de  vin  d'Anjou  bon 
et  suffisant,  quatre  pots  de  vin  breton  et  quatre  pcdns  de  froment 
appelés  Echaudés,  valant  chaque  pain  un  denier  ". 

Nous  citerons,  à  propos  de  ce  genre  de  pâtisserie,  un  usage  du 
Pays  Nantais. 

Une  redevance,  assez  peu  connue,  était  celle  des  Echaudés  dus 
parle  fermier  des  revenus  de  la  prévôté  de  Vertou.  La  veille  de 
Noël,  pendant  le  son  de  prime,  il  devait  remettre  des  Echaudés 
aux  dignitaires  et  chanoines,  quatre  à  l'Evèque,  trois  aux  digni- 
taires et  deux  à  chacun  des  chanoines.  A  Noël  1515,  cette  coutume 
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En  1776,  la  corporation  fut  réunie  à  celle  des  03'ers-rôtis- 
seurs,  il  se  divisaient  alors  en  Pàtissiers-oublieurs  et  Pâtis- 
siers de  Pain  d'Ejiice. 

La  confrérie  des  Pâtissiers  de  Nantes  figurait  toujours  dans 
le  défilé  des  Processions,  avec  son  cierge  que  précédaient 
deux  torches  allumées. 

Ils  portaient,  d'après  l'Armoriai  de  d'Hozier,  "  de  gueules  à 
un  pâté  d'or  ". 

Voici  quelques  pièces  qui  les  concernent,  ainsi  que  leurs 
statuts,  qui  leur  avaient  été  donnés,  en  1491,  par  le  Duc  de 
Bretagne  François. 

Statuts  des  Maistres  Pâtissiers  et  Rôtisseurs  (1). 

François  par  la  grâce  de  Dieu  Duc  de  Bretagne,  Compte  de 
Montfort,  de  Richemont,  d'Etempes,  de  Vertus.  A  tous  ceux 
qui  ces  presantes  Lettres  voiront.  Salut.  Comme  il  soit  licite 
et  convenable  de  mettre  et  donner  Pollice  sur  les  Métiers  et 
Arts  mécaniques  des  Habittans  en  notre  Pays  et  Duché,  et  par 
sepecial  à  ceux  qui  habittent  en  nos  bonnes  villes  et  citiez, 
pour  les  biens  de  la  chose  publique  d'icelles,  et  soit  ainsi  par 
nos  subjets  les  Maitres  ouvriers  du  métier  de  Paticerie  et 
Roticerie,  tenans  ouvroir  et  boutiques  du  dit  métier  en  notre 
ville  et  fauxbourgs  et  banlieiie  de  Nantes,  Nous  ayans  par 
diverses  fois  par  ci-devant  fait  exposer  quilsont  une  confrairie 
en  notre  dite  ville,  vulgaire  appellée  la  confrairie  de  Saint 
Honnoré,  et  qui  pour  occazion  de  ce  que  le  dit  métier  n'est 
juré,  et  que  plusieurs  inceans  et  non  expers  audit  métier, 
s'avencent  de  leurs  authoritée  de  lever  ouvroir,  et  tenir  sous 
eux  serviteurs  d'icelluy  métier,  etaussyde  faire  saucisses,  qui 

avait  été  oul^liée  pur  le  déljiteur  ;  mai.s  comme  un  out^li  n'est  pas 
un  refus,  le  fermier  promit,  le  4  janvier  1516,  d'accomplir  à  l'avenir 
son  devoir,  au  jour  dit,  et  eut  seulement  à  doubler  le  cliitfre  des 
éctiaudés,  qui  furent  distrit)ucs  le  lendemain  5,  veille  de  l'Epiphanie. 
(Un  chapitre  de  rtiistoire  des  Evèqiies  de  X'tntes,  par  S.  de  la  Xicol- 
lière-Teijeiro.  Xanles,  1885.) 
(1)  Biltiiothèque  de  la  ville,  n"  8.346. 
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est  une  chose  appropriée,  et  par  raison  doit  annexier  audit 
métier  de  Paticerie,  plusieurs  abus  commis  au  grand  danger 
des  personnes  qui  acheptent  et  uzent  des  viandes  d'icelluy 
métier,  tant  pour  longuement  garder  icelles  viandes,  que  pour 
les  rechauITer,  par  quoy  sont  infectées, et  après  les  vendres,ce 
qui  redonne  à  la  vexation  desdites  personnes  qui  en  uzent  et 
excédent  à  la  mort  ou  longueur  de  maladie,  ce  quoi  advient 
et  peut  advenir  par  les  delïaulls  de  ce  que  le  dit  métier  n'est 
juré,  disant  les  dits  exposans  que  pour  le  bien  et  utillité  dudit 
métier,  delà  dite  choze  publique,  et  obvier  aux  inconvenians 
ils  ont  par  entr'eux  advizé  certainnes  statuts  et  Etablissemens 
pour  iceluy  métier,  contenus  et  déclarées,  articles  inserrées. 
Nous  suplians  leurs  concéder  et  authorizer,  et  que  le  dit 
métier  soit  juré  au  désir  des  dittes  articlles,  et  qu'il  Nous 
plaize  leurs  conserver,  ratiffîer  et  approuver  leurs  dits  statuts 
et  Etablissemens,  desquelles  la  leneure  ensuit  par  articles, 
humblement  les  Nous  requierans. 

Premier.  Que  pour  l'entretennenient  et  sciance  dudits  métier 
en  notre  dite  ville  et  Banlieu  de  Nantes,  il  y  aura  deux  eslus 
dudit  métier  des  plus  sçavans  et  suffizans,  qui  par  les  autres 
ouvriers  et  Maîtres  d'icelluy  métier  seront  eslus  et  presantées 
à  notre  Prévost  de  Nantes,  qui  seront  par  luy  faits  Jurée,  de 
bien  et  loyament  se  porter,  exercer,  entretenir  et  garder  les 
statuts  et  Etablissemens,  lesquels  élus  se  chargeronts  par  cha- 
cunnes  ans,  pourveu  qu'il  y  en  ait  autres  sufisans,  pour  servir 
et  faire  tenir  estât  audit  Etablissement,  auquel  cas  l'on  en 
pourroit  laisser  l'un  des  précédans  Jurée,  seront  tenus  de 
visiter  l'ouvrage  des  autres,  et  pour  le  moins  trois  fois  la 
semainne,  et  de  ceux  qui  seront  trouvé  en  faute  feront  raport 
à  notre  Justicer,  pour  en  faire  la  punition  selon  lexigeance 
du  cas,  sur  peinne  d'en  estre  atteint  et  punis  comme  parjure. 

Item,  Que  nul  ouvrier  ne  sera  reçu  à  lever  et  tenir  ouvroir, 
jusqu'à  tout  premier  et  avant  ils  ayent  fait  chef-d'euvre  c'est  à 
sçavoir  Tartres  renversées,  Tattes  mousse,  DarioUes  de 
cresme,  deuxpastées,  chapons  de  haute  graisse,  quattes  Pastées 
d'assiette,  et  quatres  Tartres  de  plat,  rollées  es  tiers  batus  et 
gros  métier  doublairie  par  devant  les  dits  Jurées  et  Maislres 
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dudit  Métier,  et  qu'ils  ayent  fait  raport  à  notre  dit  Prévost 
auquel  il  fera  le  serment  de  bien  et  loyament  se  porter  audit 
métier,  garder  les  choses  en  devant  et  après  déclarées,  lequel 
chef-d'œuvre  fait,  le  dit  ouvrier  sera  tenus  payer  quatres 
livres  monnoye,  appliquée  moitié  à  Nous,  et  payer  à  notre 
Recepte  ordinaire  de  Nantes,  et  l'autre  moitié  pour  convertir  à 
la  boiste  de  ladite  confrairie  de  Saint  Honnoré,  et  auxdits 
Jurées  un  disné  raisonnable  jusqu'à  la  somme  de  quarante 
sols  monnoye  et  non  plus,  si  ce  n'est  au  plaisir  de  celuy  qui 
le  fera. 

Item,  que  nuls  vallets  ne  autres  dudit  métier  ne  sera  reçu  à 
lever  ouvroir,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  demeuré  par  le  Pays  trois 
ans  ou  plus  en  apprantissage. 

Item,  que  s'il  avenoit  qu'aucuns  Maîtres  dudit  métier  d'au- 
cunnes  autres  bonnes  villes  Jurées,  se  retirans  en  notre  dite 
ville  et  fauxbourgs  dudit  Nantes,  par  fortune,  guerre  ou  autre- 
ment, s'il  est  trouvé  sufisant  et  ydoine  audit  métier  par  les 
dits  élus,  du  consentement  et  grâce  de  notre  dite  Justice,  et 
par  le  raport  des  dits  Jurées  et  Maistres,  il  poura  tenir  son 
ouvroir  en  payant  la  moitié  du  prix  du  sus  dit,  et  non  autre- 
ment. 

Item,  Si  aucuns  maistres  dudit  mestier  voulloit  vendre  son 
ouvrage  au  prix  excessif,  lesdits  Jurées  le  raporteront  à  nôtre 
Justice  pour  y  mettre  prix  raisonnable,  et  seront  tenus  le  iaire, 
à  peinne  de  soixante  sols  d'amande  applicable,  moitié  à  Nous 
et  moitié  à  la  dite  confrairie. 

Item,  que  nuls  Maistres  dudit  mestier  ne  prendra  ny  retirera 
le  valet  ou  aprantif  l'un  de  l'autre  sans  le  consentement  du 
Maistre.  lequel  ledit  apprantif  sera  demourant  et  neantmoins 
à  la  dite  peinne,  et  par  moitié  ainsi  que  dit  est. 

Item,  que  si  ledit  appranlif  s'en  alloit  hors  durant  le  temps 
de  son  service  et  apprantissage,  sans  le  consentement  de  son 
Maistre  passée  qu'il  le  l'eût  servi  deux  ou  trois  ans,  et  qu'il 
revint  en  notre  ditte  ville  et  faux-bourgs,  qu'il  sera  retenu  de 
recommancer  les  dits  services  ou  en  faire  à  égard  desdils 
Jurées,  ou  du  Maistre  ou  le  dit  apprantif  demeuroil. 

Item,  que  les  dits  Jurées  et  maistres  ouvriers  ne  travaille- 
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ront  par  eux  ne  par  autres  aujourd'huy  s'ensuivanl  :  c'est  à 
sçavoir  à  Nouël,  Pasques,  l'ascension,  la  Pantecoste,  la  Feste 
du  sacre  notre  Seigneur,  la  mi-Aoust  et  la  Toussaints,  sur 
peinne  de  la  dite  amande  applicable  par  moitié,  ainsi  que  dit 
est. 

Item,  Ne  porteront  nul  dudit  mestier,  Rosty,  Paticerie  ny 
saucisses  par  ville,  fors  une  personne  de  chacunnes  maisons, 
soit  maistres,  vallets  ou  apprantifs.  et  continura  celluy  qui 
aura  esté  le  premier  par  ville,  jusqu'à  l'heure  de  midy,  sy  bon 
lui  semble,  sans  que  les  autres  d'icelle  maison  puissent  aucu- 
nement aller  pour  celuy  jour,  sinon  après  ladilte  heure  de 
midy  sonnée,  fors  au  cas  qu'il  viendroit  quelques  personnes 
à  la  maison  des  dits  Paticiers  demander  viandes  et  le  prix  y 
fait,  pouront  aller  la  porter  où  leurs  personnes  leurs  dira  et 
commandra,  et  n'iront  les  uns  sans  les  autres  vendre  leurs 
dites  marchandises,  à  peine  de  cinq  sols  à  estre  payé  de  ceux 
ou  celles  qui  seront  trouvé  le  faire  appeller,  applicable  à  la 
dite  confrairie. 

Item,  si  les  dits  maistres  dudit  métier  auroient  enfans  qui 
sont  de  bonnes  mœures  et  suffisans  à  ce,  et  voulans  estre 
dudit  métier,  ils  seront  quittent  de  leurs  ouvrages,  en  payant 
les  disné  aux  dits  Jurées  audit  prix  sus  ditte. 

Item,  seront  tenus  les  dits  Jurées  de  vizitter  touttes  rotice- 
ries  de  chairs  et  poissons  tant  en  broche  qu'en  four,  et 
faiseurs  de  saucisses,  et  les  dittes  chairs  et  poissons  ou  sau- 
cisses, qui  bonnes  ne  soient,  le  revellera  à  notre  ditte  Justice, 
qui  les  tirera  à  conséquance  d'amande,  de  rendre  suivant 
l'exigeance  du  cas. 

Item,  auront  les  dits  Jurées  deux  sols  six  deniers  sur  cha- 
cun qui  auront  estes  vizitées,  sur  lequel  le  defFault  aura  esté 
trouvé  présent  sur  l'amande  appliqué  à  la  dite  confrairie. 

Item,  Et  que  nul  ne  fera  le  métier  d'oublairie,  si  n'est  les 
dits  Maîtres  passé,  et  qu'il  n'ait  fait  son  devoir  et  fourny  à  ce 
que  devant  est  dit. 

Item,  que  nuls  vallets  dudit  métier  ne  vendra  l'ouvrage 
d'oublairie  par  la  ville  ou  Banlieu  de  Nantes  de  nuit  et  de 
jour,  plus  que  le  prix  mis  par  les  dits  Jurées,  sur  peinne  de 
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vingt  sols  d'amande  applicable  par  moitié,  comme  devant  est 
dit,  pour  ce  que  les  dits  Maitres  ou  vallets  vont  au  temps 
d  hiver  par  nuit  porter  leurs  dittes  ouvrages  d'oublairie  par 
ville  qui  achetler  en  veut,  s'il  advient  qu'ils  trouvent  aucuns 
malefacteurs  audit  ouvrage,  ils  seront  tenus  les  reveller  à 
notre  ditte  Justice,  sur  la  ditte  peinne  de  vingt  sols  d'amande 
applicable  comme  dit  est. 

Item,  Et  ne  pourra  aucuns  Maitres  porter  ou  faire  porter 
par  ses  vallets  ou  aprantif  plus  de  deux  courbeillons  ou 
coffins  de  métier  d'oublairie  par  chacun  soir,  sur  la  ditte 
amande,  en  la  ditte  ville  et  fauxbourgs,  et  nul  ne  portera 
l'entier  s'il  ne  le  sçait  faire,  et  ainsi  que  devant  est  dit  et 
passé  par  devant  les  dits  Jurées,  et  ne  pouront  aller  par  ville 
de  nuit  qu'il  ne  soit  sept  heures  sonnées. 

Item,  et  sera  tenus  chacun  maîtres  ouvrier  dudit  métier  de 
presant,  et  ceux  qui  pour  le  tems  advenir  feront  faire  serment 
devant  notre  dit  Prévost,  de  bien  et  loyament  ouvrier  dudit 
métier,  et  garder  les  dits  statuts  et  etablissemens  cy-devant 
contenues  et  déclarées. 

Sçavoir  faisons,  que  Nous,  les  choses  deduittes  et  considé- 
rées, et  qu'avons  fait  Aoiret  examiner  lesdittes  articles  par  nos 
officiers  et  Bourgeois  Habittans  de  notre  ditte  ville,  ce  con- 
noissans  à  la  Police  et  utillité,  a  ce  inclinant,  partant  à  la 
requête  desdils  Exposans,  à  iceux  avons  donné  et  octroyé, 
donnons  et  octroyons  de  grâce  specialle  par  ces  mesentes 
congé  et  faculté  de  faire  ledit  métier  Jurés  au  désir  des  dits 
articles  et  de  plus  abondances  de  grâces,  avons  conservé, 
ratifié  et  aprouvé,  conservons  ratiffions  et  aprouvons  les  dits 
statuts  et  etablissemens  selon  leur  forme  et  teneur,  voullans 
et  voulions  que  les  dits  Exposans,  leurs  successeurs,  Maitre 
dudit  métier  en  joiiissent  et  usent  au  fait  d'icelui  métier.  Sy 
donnons  mandement  à  nos  Sénéchal,  Alloué,  Prévost  et  Pro- 
cureurs de  Nantes,  Lieutenans  et  à  tous  Justiciers  et  officiers  à 
qui  de  ce  pourra  appartenir,  de  nos  dittes  confirmations, 
aprobations  et  contenus  de  ces  presantes,  faire  soulTrir  et  lais- 
ser les  dits  Exposans  et  leurs  successeurs.  Maîtres  du  dit 
Métier,  jouir  et  user  plainnement  et  paisiblement  par  la  forme 
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devant  ditte,  cessant  tous  empeschemens  au  contraire,  c'est 
nôtre  plaisir;  et  affin  que  ce  soit  choze  ferme  et  stable  à  tou- 
jours. Nous  avons  signé  la  presante  de  nôtre  main,  et  fait 
seller  de  nôtre  scel  en  lacs  de  soie  et  sire  verte.  Donné  en 
Nôtre  ville  de  Nantes  le  vingt-sixième  Jour  de  Juillet  l'an  mil 
quatre  cens  quatre-vingt-un.  Ainsi  signé  au  bas,  François.  Et 
sur  le  reply.  par  le  Duc  de  son  commandement  Gueguen,  et 
scellé  au  bas,  et  sur  le  dos  est  escrit,  à  la  Prevosté  de  Nantes 
tenue  le  premier  jour  d'Octobre  lan  mil  quatres  cens  quatre- 
vingt-un,  a  été  le  mandement  du  Duc  nôtre  souverain  seigneur 
le  contenu  en  l'autre  part  leu  en  Jugement  et  lecture  en  ouye, 
a  esté  iceluy  baillé  pour  publié  et  commandé,  y  obéir  selon  le 
fait  et  contenu  d'iceluy.  Donné  et  fait  le  dit  jour  et  an  que 
dessus.  Ainsi  signé,  R.  Fovelloir.  Et  plus  bas  est  escrit, 
aujourd'hui  vingt  deuxième  de  May  l'an  mil  quatres  cens 
quatre-vingt-deux,  a  esté  du  commandement  de  Noble  Homme 
Guillaume  de  Guet,  éloquent  Prévost  de  IHostel  du  Duc  nôtre 
souverain  Seigneur,  banni  et  publié  par  André  Perrauldàson 
de  trompette  es  Changes  de  celte  ville  de  Nantes,  à  la  Fosse, 
la  teneur  et  effet  du  mandement  de  nôtre  souverain  Seigneur, 
le  contenu  de  l'autre  part  d  icelle;  Et  ce  fut  fait  le  jour  et  an  : 
André  Perraud,  banny  vrai  et  R.  Fovelloir,  et  G.  de  la  Cour. 

Le  roi  Charles  donna  ses  lettres  à  Nantes  au  mois  d'Avril 
1491,  et  le  roi  Louis  les  siennes  en  Décembre  1643,  enregis- 
trées au  Parlement  à  Rennes  le  7  Juin  1644. 

En  observation  des  règlements  de  1600  et  1604  qui  avaient 
défendu  «  aux  Cabaretiers  et  Taverniers  de  faire  cuire  en  leurs 
maisons  aucune  chair  ou  poisson,  rosty  ou  bouilly,  pour 
vendre  et  débiter  en  détail,  fors  seulement  pour  leurs  com- 
modités particulières,  fournitures  de  leurs  hôtes  beuvant  et 
mangeant  en  leurs  maisons,  » 

Trottier,  cabaretier  et  Tavernier  de  Nantes,  ayant  fait  chez 
lui  ((  le  festin  de  nopces  d'un  appelé  Duboys,  maître  bou- 
langer, à  dix  sols  par  tète  »,  les  c(  Maîtres  Pâtissiers  et  rôtis- 
seurs »  de  la  ville  y  virent  une  atteinte  portée  à  leur  monopole 
et  l'assignèrent  devant  le  prévôt  en  «  demandant  réparation 
et  amende  de  l'attentat,  avec  défense  d'entreprendre  sembla- 


ï 
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ble  chose  à  Tavenir  ».  Le  Prévôt  considéra  que  les  prohibi- 
tions du  règlement  invoqué  par  les  Pâtissiers  et  rôtisseurs  ne 
s  étendaient  pas  aux  festins  de  noces,  et  les  débouta  de  leurs 
prétentions. 

Appel  de  ces  derniers  devant  le  Parlement.  L'avocat  qui  se 
présentait  pour  eux  à  la  barre,  le  lundi  gras  de  l'année  1621^ 
était  le  même  Sébastien  Frain,  déjà  cité,  pour  un  procès 
relatif  aux  charpentiers.  Celui-ci  sut  proliter,  avec  une  verve 
toute  particulière,  de  la  situation,  et  par  des  considérations 
qui  lui  permirent  de  renionter  dans  le  passé  jusqu'aux  limites 
les  plus  extrêmes,  et  aussi  par  des  facéties  rendues  quelque 
peu  faciles  par  le  sujet  et  l'époque  de  l'année  où  l'on  se  trou- 
vait, il  arracha  à  la  Cour  un  jugement  qui,  séance  tenante, 
confirmait  la  sentence  du  Prévôt  de  Nantes  (1). 

Du  4  Mai  1724  (2). 

Sur  l'avis  donné  au  Procureur  du  Roi,  «  celui  ci  fait 
deffenses  à  tous  pâtissiers  et  rôtisseurs  de  cette  ville  et  fau- 
bourgs, d'acheter  et  se  faire  apporter  des  gibiers  et  volailles 
chez  eux,  hors  les  jours  de  marché  et  les  heures  leur  per- 
mises ;  de  les  vendre  toutes  aprestées  et  lardées,  plus  du  tiers 
en  sus  du  prix  fixé  par  le  dernier  règlement,  et  aux  mar- 
chands forains  et  revendeuses  de  leur  en  vendre  et  apporter 
hors  les  dits  jours  de  marché  ;  et  à  tous  habitans  et  cabare- 
tiers  qui  logent  les  dits  marchands  de  gibiers  et  volailles,  de 
souffrir  qu'ils  les  vendent  dans  leurs  maisons,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit;  le  tout  à  peine  de  confiscation,  de 
cinquante  livres  d'amende,  contre  tous  contrevenans.  Comme 
aussi  deffenses  sont  faites  à  tous  artisans,  gens  de  métier  et 
leurs  garçons  d'aller  jouer  ni  se  débaucher  les  jours  ouvra- 
bles ;  leur  est  enjoint  de  se  tenir  en  leurs  boutiques,  et  d'y 
travailler  pour  l'utilité  du  public,  avec  deffenses  à  eux  d'user 
d'autres  viandes  et  gibiers,  pour  leur  nourriture  que  de 
bœufs,  porcs,  moutons,  veaux,  chapons,  oyes  et  canards  dans 

(1)  Le  Barreau  du  Parlement  de  Bretagne,  1553-1790,  par  G.  Saul- 
nier  de  la  Plnelais. 

(2)  Archives  de  la  ville,  H  H  non  Inventorié. 
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les  temps  et  saisons  convenables  ;  et  de  ne  boire  que  du  vin 
du  cru  du  pays,  et  aux  garçons  et  compagnons  du  métier  de 
s'assembler  et  cal)aller  ensemble,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  puisse  estre,  sous  les  peines  portées  par  les  ordonnances 
de  Sa  Majesté,  et  d'estre  emprisonné  sur  le  champ.  Pareille- 
ment deffenses  sont  faites  à  tous  charretiers,  maneuvriers, 
portefaix,  ganne-deniers  et  autres  de  pareilles  conditions 
d'exiger  pour  leurs  sallaires  et  travail  au  delà  du  prix  ci  de- 
vant réglé,  et  d'user  de  vin  étranger  à  peine  du  collier  pour  la 
première  fois  et  du  fouet  pour  la  seconde  ;  et  enjoint  aux 
Commissaires  de  police  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la 

présente  ordonnance » 

3"^  May  1764  d) 

A  Messieurs 
Messieurs  tenans  le  Siège  Royal  de  la  Police  à  Nantes 

Supplie  humblement  le  corps  et  communauté  des  Maîtres 
Pâtissiers,  Traitteurs  et  Rôtisseurs  de  cette  ville  et  faux- 
bourgs,  suitte  et  Diligence  des  sieurs  (en  blanc)  Guerché  et  (en 
blanc)  Bonnement,  Jurés  en  charge  du  dit  corps  deman- 
deur, 

Disant  que  quoique  conformément  aux  statuts  des  Arts  et 
Métiers  de  cette  ville,  il  soit  detïendu  à  touttes  veuves  de 
Maîtres,  même  aux  dits  Maîtres,  d'affermer  leur  privilège  de 
Maîtrise  à  quelques  ouvriers  que  ce  soit,  néantmoins,  au 
mépris  de  ces  Règlemens,  les  veuves  des  Maîtres  ont  affecté  et 
affectent  journellement  d'affermer  leurs  privilèges  à  des 
ouvriers,  ce  qui  est  très-préjudiciable,  tant  à  chaque  corps 
de  métier  en  particulier,  qu'à  tout  le  public  en  général. 

Dans  cette  circonstance,  plusieurs  corps  et  comnmnautés 
se  sont  pourvues  tant  à  la  cour  qu'au  siège,  afin  de  faire 
renouveller  les  deffences  cy-devant  faittes. 

Le  corps  des  Maîtres  Menuisiers  obtint  un  arresl  de  la 
Cour  en  forme  de  Règlement  le  douze  Janvier  rail  sept  cent 
cinquante  quatre  qui,  par  l'article  premier,  fait  deffences  aux 

(1)  Arcliives  (ie  In  ville,  H  H,  non  inventorié. 
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veuves  des  Maities  Menuisiers,  et  aux  Maitres  qui  se  retire- 
ront du  dit  métier,  et  qui  auront  quitté  leur  boutique,  d'afTer- 
mer  leurs  privilèges  de  Maîtrises  à  quelques  ouvriers  que  ce 
soit,  pour  leur  donner  la  liberté  de  travailler  pour  leur  seul  et 
unique  profil,  sauf  aux  veuves  et  aux  dits  Mailres,  sibon  leur 
semble,  à  tenir  dans  leurs  maisons  et  avec  eux  Compagnons 
suffisans  et  capables  de  travailler,  parce  que  et  non  autrement 
ils  leur  fourniront  de  matières  et  outils;  en  sorte  que  les 
ouvrages  qui  seront  laits  ne  soient  que  pour  le  compte  des 
dittes  veuves  et  Maitres,  sous  peine  de  dix  livres  d'amende 
par  chaque  contravention,  solidaires  contre  tous  les  contreve- 
nans,  applicables  moitié  à  l'Hôpital  Général  de  cette  ville,  et 
l'autre  à  la  Communauté  des  dits  Maîtres  Menuisiers,  et  de 
confiscation  des  outils,  bois  et  ouvrages,  au  profit  de  la  même 
communauté.  Cet  arrest  et  règlement  a  été  enregistré  au  Siège 
le  quatorze  Mars  suivant. 

Les  Maitres  Cordonniers  de  cette  ville  ont  obtenu  pour  leur 
Corps  un  pareil  Règlement  du  Siège,  qui  a  été  homologué  par 
Arrest  de  la  Cour. 

La  Communauté  des  Maîtres  Tailleurs  de  cette  ville  s'est 
pareillement  pourvue  au  Siège,  et  y  a  obtenu  le  vingt  neuf 
octobre  dernier  une  sentence  en  forme  de  Règlement  qui  fait 
pareilles  deffences  aux  veuves,  même  aux  Maitres  Tailleurs, 
d'affermer  leurs  privilèges,  à  peine  de  cinquante  Livres 
d'amende  contre  chaque  contrevenant.  Ce  règlement  a  égalle- 
ment  été  homologué  par  Arrest  de  la  Cour  le  vingt  un 
Novembre  dernier. 

Comme  la  communauté  des  Maîtres  Traitteurs,  Pâtissiers 
et  Rôtisseurs  de  cette  ville  a  pareillement  interrest  d'empêcher 
que  les  Veuves,  même  les  Maîtres  Traitteurs,  Pâtissiers  et 
Rôtisseurs,  n'alïerment  leurs  privilèges  de  Maîtrise,  les  dits 
Maîtres  s'assemblèrent  le  vingt-sept  Mars  dernier,  et  prirent 
une  délibération  par  huiuelle  il  fut  donné  pouvoir  aux  Jurés 
de  mettre  leur  Requeste  au  siège  et  d'agir  conformément  à  ce 
qu'a  fait  la  communauté  des  Maîtres  Tailleurs,  afin  de  parve- 
nir à  faire  faire  deffences  aux  veuves  et  Maîtres  d'affermer 
leurs  privilèges. 
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Les  moyens  de  la  commuziauté  des  Maîtres  Traitteurs, 
Pâtissiers  et    Rôtisseurs,    sont   sensibles. 

Premièrement,  il  arriveroit  des  inconvéniens  trop  préjudi- 
ciables au  public  en  général  et  en  particulier,  si  on  admet- 
toit  les  veuves  et  Maîtres  à  affermer  leurs  privilèges,  en  ce 
que  les  Fermiers  de  ces  privilèges,  qui  sont  ordinairement 
des  jeunes  gens,  encore  peu  au  lait  de  leur  état,  pouroient 
commettre  plusieurs  abus,  en  achetant  et  usant  de  mau- 
vaises viandes,  en  les  faisant  réchauffer,  et  en  les  vendant 
après  qu'elles  sont  gattées  et  infectées,  ce  qui  est  très  dangeu 
reux,  et  peut  même  causer  la  mort  ou  du  moins  de  longues 
maladies  à  ceux  qui  en  usent. 

Secondement,  les  F'ermes  de  privilèges  sont  préjudiciables 
à  chaque  Maître  en  particulier,  en  ce  que  des  gens,  sans  droit 
ni  qualité,  qui  n'ont  fait  aucun  chef  d'œuvre,  et  qui  ne  sont 
sujets  à  aucunes  charges,  jouissent  des  privilèges  de  la  Maî- 
trise, et  travaillent  publiquement  au  préjudice  des  Maîtres 
qui  sont  assujetis  tant  aux  charges  du  corps  qu'à  celles  du 
public. 

La  communauté  des  Maitres  Traitteurs,  qui  a  interrest  de 
veiller  à  la  conservation  de  ses  Droits  et  Privilèges,  et  de  pré- 
venir les  abus  qui  peuvent  résulter  de  la  Ferme  des  Privilèges 
des  veuves  et  Maîtres,  a  été  consultée  de  demander,  égalle- 
ment  que  les  autres  Corps  et  Communautés  de  cette  ville, 
qu'il  soit  fait  deffences  aux  veuves  et  Maîtres  Pâtissiers,  Rôtis 
seurs  et  Traitteurs,  d'affermer  leurs  dits  Privilèges.  C'est  pour 
y  parvenir  qu'elle  a  l'honneur  de  requérir  ce  considéré. 

Qu'il  vous  plaise.  Messieurs,  voir  C}'  attachés  un  imprimé 
de  l'arrest  et  Règlement  rendu  le  douze  Janvier  mil  sept  cent 
cinquante  quatre  pour  la  Communauté  des  Maîtres  Menuisiers 
de  cette  ville,  un  autre  imprimé  de  l'ordonnance  du  Siège 
rendue  pour  la  Communauté  des  Tailleurs  le  vingt-neuf 
octobre  dernier,  duement  enregistré  par  arrest  de  la  cour  du 
vingt  un  novembre,  et  copie  de  la  délibération  delà  Commu- 
nauté des  dits  Pâtissiers  du  vingt  sept  mars  dernier  duement 
controllé,  En  conséquence  y  ayant  égard  et  à  ce  que  devant 
exposé. 
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PrcMiiièrenient  faire  delTences  à  toulles  veuves  de  Maîtres 
Traitleiirs,  Pâtissiers  et  Ilùtisseurs,  de  cette  ville,  et  à  quel- 
ques Mailres  (fue  ce  soit,  soit  qu'ils  abandonnent  leur  dit 
métier,  ou  non,  d'alVernier  leurs  [)rivilèges  de  Maîtrises  à 
quelques  ouvriers  (|ue  ce  soit,  à  l'ettet  de  leur  donner  la 
liberté  de  travailler  du  dit  métier  de  Traitteur,  Pâtissier  et 
Rôtisseur,  à  [)einc  contre  cbacjue  contrevenant  de  cinquante 
livres  d'amende  applicable,  moitié  au  profil  des  Hôpitaux  de 
cette  ville,  et  l'autre  moitié  au  profit  de  la  Communauté,  et 
en  cent  livres  en  cas  de  récidive,  parceque  néantmoins  il  sera 
seulement  permis  aux  dittes  Veuves  et  Maîtres,  qui  voudront 
se  retirer  et  faire  travailler  dudit  métier,  de  prendre  avec  eux 
et  en  la  maison  qu'ils  occuperont,  non  ailleurs,  des  Com- 
pagnons suffisans  et  capables  de  travailler,  parce  que  et  non 
autrement  ils  leur  fourniront  de  matières  et  outils,  et  que  les 
dits  Compagnons  et  Ouvriers  ne  pouront  travailler  (jue  jiour 
le  conq)le  et  profit  des  dittes  Veuves  ou  Maîtres  ;  et  secon- 
dement, il  sera  fait  deffences  à  tous  Compagnons,  garçons 
Traitteurs,  Pâtissiers  et  Rôtisseurs,  et  à  tous  Cabaretiers  et 
Aubergistes,  de  prendre  à  ferme  aucuns  Privilèges  d'aucunes 
veuves  ni  maîtres,  ni  de  travailler  dans  l'étendue  de  la 
Jurande  sous  les  dittes  qualités,  à  peine  contre  cbaque  contre- 
venant de  cinquante  livres  d'amende  au  profil  de  la  Commu- 
nauté, de  confiscation  des  ouvrages  et  outils  qui  se  trouveront 
cbez  eux,  et  de  plus  grandes  peines  en  cas  de  récidives.  Au 
surplus,  il  sera  permis  à  la  dilte  Communauté  de  faire 
imprimer,  lire  et  publier,  la  scnlenue  en  forme  de  Règlement 
qui  interviendra,  et  de  la  faire  afficlier  en  la  boutique  de 
chaque  Maître  et  Veuves  de  Traitteurs,  Pâtissiers  et  Rôtis- 
seurs, et  par  tout  où  besoin  sera,  réservant  la  Communauté 
tous  ses  autres  droits,   actions  et   nouvelles  conclusions,  et 

ferés  bien. 

Signé,  Guerclié,  lîonnemant,  Chevillart. 

Le  communiqué  au  Procureur  du  Roi,  du  4  Avril,  Tarrest 
du  siège  de  Police  du  28  suivant,  enfin  l'arrêté  de  la  Commu- 
nauté de  ville  du  3  Mai  approuvant  la  dite  délibération,  sont 
à  la  suite. 

28 
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21  Janvier  1778  (1). 
A  Messieurs 
Messieurs  les  Juges  du  siège  Royal  de  la  Police  de  Nantes 

Supplie  humblement  la  Communauté  des  Mailres  Pâtis- 
siers, Traiteurs  et  Rôtisseurs,  de  la  ville  et  féaux  bourg  de 
Nantes,  suitte  et  diligeance  des  sieurs  la  Croix  et  Duvivier,  ses 
Jurés  en  charge. 

Disant  que  depuis  longlems  les  revandeuses  et  les  fouerins 
enlèvent  à  chaque  marché  les  denrées  nécessaires  à  la  nour- 
riture des  habitans  de  celle  ville,  rançonnent  ensuite,  et  font 
payer  à  leurs  mots  chaque  pièce  dont  les  particuliers  se 
trouvent  avoir  besoin  dans  le  courant  de  la  semaine. 

La  Communauté  suppliante  voit  avec  peine  se  commettre 
un  tel  abus,  elle  entend  avec  chagrin  un  murmur  et  des 
plaintes  qui  rejaillissent  sur  elle;  cependant.  Messieurs,  elle 
a  crû  trouver  un  moyen  sur  pour  y  mettre  fin;  c'est  pour  cet 
efYet  qu'après  une  délibération  ({u'elle  a  prise,  elle  a  été  con- 
sultée de  vous  présanter  sa  recjuèle  pour  obtenir  de  vous  une 
heure  dans  le  marché,  avant  fjue  les  dittes  revandeuses 
et  fouerins  puissent  s'y  présanter,  et  y  rien  acheter;  c'est 
pour  y  parvenir  qu'elle  a  l'honneur  de  requérir  ce  consi- 
déré. 

Qu'il  vous  plaise.  Messieurs,  voir  cy  attaché  la  délibération 
prise  par  la  Communauté  des  Maîtres  Pâtissiers,  Traiteurs 
et  Rôtisseurs,  de  la  ville  et  feaubourgs,  y  ayant  égard  et  a 
l'exposé  cy  devant,  lui  octroyer  une  heure  dans  le  marché  de 
cette  ville  avant  que  les  revandeurs  et  fouerins  puissent  s'y  pré- 
santer et  y  rien  acheter.  FZn  conséquance,  faire  defanses  d'j' 
entrer  avant  l'heure  que  votre  Justice  leur  indiquera,  à  peine 
aux  contrevenants  de  payer  telle  amande  qu'il  vous  plaira 
fixer,  et  ordonner  que  votre  senteance  sera  publiée  et  affichée 
par  tout  où  besoin  sera,  et  ferez  Justice. 

Signé,  Duvivier,  La  Croix. 

Suit  le  communiqué  au    Roi,   du    21  Janvier;    Tarrèlé  du 
(1)  Archives  de  la  Ville,  Htl.  nnn  inventorié. 
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Parquet  à  la  même  date,  ainsi  que  l'arrèlé  du  Siège  de  la 
Police. 

Autre  recjuèle  du  2»S  Août  1785. 
A  Messieurs 
Messieurs  tenants  le  siège  Royal  de  la  Police  de  Nantes 

Supplie  humblement  la  Communauté  des  Maîtres  Trai- 
teurs, Pâtissiers  et  Rôtisseurs,  de  la  ville  de  Nantes,  suitte  et 
Diligence  de  ses  Jurés  en  charge. 

Disant  que  rien  n'est  mieux  établi  que  la  défense  faite  aux 
traiteurs  d'acheter  volailles,  gibier  et  œufs,  avant  les  heures 
fixées  par  la  Police,  parce  qu'il  est  naturel  que  les  autres  habi- 
tants soient  approvisionnés  avant  ceux  dont  l'état  est  de 
revendre  ;  mais  que  le  poisson,  par  sa  nature,  ne  sçauroit  être 
compris  dans  cette  défense. 

Tout  le  monde  sçait  que  le  poisson  est  de  tous  les  comes- 
tibles le  plus  sujet  à  corruption,  qu'il  n'est  même  pas  possible 
qu'il  se  conserve  du  jour  au  lendemain,  et  qu'en  conséquence 
il  iïuil  l'acheter  le  même  jour  pour  pouvoir  l'employer  sans 
altération. 

D'après  cette  vérité,  si  un  traiteur  est  chargé  de  donner  à 
diner  en  maigre,  à  une  compagnie,  et  qu'il  soit  obligé  pour 
acheter  le  poisson  d'attendre  l'heure  prescrite,  il  est  impossible 
qu'il  seconde  les  intentions  des  particuliers  à  qui  il  doit 
servir  ce  repas. 

Car  enfin,  Messieurs,  vous  avez  fixé  l'achat  à  dix  heures  ; 
est  il  possible,  pour  peu  que  le  repas  soit  ample,  qu'un 
traiteur  soit  en  état  d'apprêter  en  deux  heures  le  poisson  qui 
doit  servir  à  ce  même  repas.  Quel  est  le  cuisinier,  quelque 
habile,  quelque  vigilant  qu'il  soit,  qui  pourroit  se  flatter  tout 
à  la  fois  d'être  ponctuel  à  l'empressement  et  de  favoriser  le 
goût  d'une  assemblée  de  convives,  s'il  n'a  ])as  un  temps  suffi- 
sant pour  apprêter  ses  mets?  Cet  inconvénient  n'arrive  que 
tiO|)  souvent  ;  les  traiteurs  écoutent  les  plaintes,  sont  même 
quelquefois  exposés  aux  duretés  des  particuliers,  sans  pou- 
voir y  remédier,  parce  qu'ils  sont  liés  par  la  police. 

Quelqu'un  dira  peut-être  qu'il  faut  acheter  le  poisson  la 
veille  ;  mais,  on  le  répète,  le  poisson  ne  peut  se  conserver. 
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celui  ({u'on  emploieroit  le  leiulemain,  s'il  n'étoit  pas  tout  à 
fait  corrompu,  seroit  au  moins  dégoûtant,  et  ne  serviroit  qu'à 
décréditer  le  traiteur  (jui  l'auroit  apprêté.  Celui-ci  auroit  beau 
dire  (juil  craignoit  d'être  rel'ractaire  aux  Règlements  de 
police,  la  sensualité  n'écoule  rien,  et  les  suppliants  se  ver- 
roienf  dans  une  alternative  bien  triste,  celle  d'une  inaction 
ruineuse,  les  jours  maigres,  ou  d'une  amande  (jui  ne  l'est  pas 
moins. 

Ce  considéré,  Messieurs,  qu'il  vous  plaise  iiermettre  aux 
suppliants  d'acheter  à  toute  heure  le  poisson  seulement,  vous 
favoriserez  le  goût  des  Habitants  qui,  par  besoin  ou  par  occa- 
sion, sont  obligés  de  recourir  aux  Traiteurs  pour  les  repas  en 
maigre,  et  vous  accorderez  aux  suppliants  le  moyen  de  faire 
valoir  leur  état,  dont  le  ralentissement  est  presque  toujours 
la  cause  de  sa  ruine.  C'est  la  grâce  qu'ils  osent  espérer  de  votre 

Justice. 

Signé  Fume3'-Calon. 

La  lettre,  si  bien  tournée,  fut  présentée  le  jour  même  aux 
différents  sièges,  mais  n'eut  pas  un  résultat  favorable  pour  la 
communauté,  qui  fut  déboulée  de  sa  demande. 

Je  cite  le  chef-d'œuvre  qui  fut  imposé  à  un  postulant  (  Procès- 
verbal  du  2(3  Aoust  1790),  ce  fjui  n'était  réellement  pas  une 
petite  chose  que  d'être  admis  à  la  maîtrise. 

Il  avait  à  faire  «  un  plat  de  Tartelettes,  une  louiie  renversée, 
un  plat  de  Dariol  de  crème,  un  pâté  de  chapon  de  haute 
Gresse,  quatre  pûtes  d'assiette,  quatre  tartes  et  i)lat  Rollet, 
une  fleur  de  ly  de  crème,  un  daufin  renversé  rempli  de  crème, 
une  hermine  en  Dame  Noire,  et  une  tarte  sèche.  » 

J'ai  respecté  les  termes  et  rorlhogra[»he  de  ces  plats  qui,  tout 
succulents  qu'ils  paraissent,  échappent  quelque  peu  à  ma 
connaissance. 

4"  Vinaigriers 

Les  sauciers,  ou  compositeurs  de  sauces,  aux  quels  étaient 
adjoints  les  buffetiers  ou  Tavcrniers,  joignaient  d'ordinaire  à 
cette   profession   celle,    plus   lucrative   et    plus   étendue,   de 
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Marchands  vinaùjriers.  Leur  vrai  titre,  celui  qu'ils  portaient 
à  Paris,  était  Maîtres  oinaigricrs,  moutardiers,  sauciers,  distil- 
lateurs en  Eau  de  nie,  buvetiers;  et  les  ouvrages  et  marchan- 
dises qu'ils  pouvaient  faire  cl  vendre  comprenaient  les 
vinaigres  de  toutes  sortes,  la  moutarde,  le  verjus  et  les  lies 
sèches  et  liquides,  ils  [)ouvaienl  distiller  les  eaux  de  vie  et  les 
esprits  de  vin. 

Ils  furent  en  difficulté,  vers  1650,  avec  les  Tonneliers: 
d'après  l'arlicie  'àS""  de  leurs  statuts,  ils  pouvaient  interdire 
aux  tonneliers  d'acheter  des  futailles  où  il  y  aurait  des  lies  et 
des  baissières.  Il  n'en  fallut  |)as  plus  pour  mettre  le  feu  aux 
poudres.  Avec  ces  lies,  en  elîet,  ne  pouvait-on  pas  faire  du 
vinaigre,  et  empiéter  sur  le  domaine  des  vinaigriers  sau- 
ciers? Celte  défense  était  très-gènante  pour  les  Tonneliers,  à 
qui  elle  interdisait  indirectement  tout  commerce  sur  les 
vieilles  futailles.  Aussi  récriminèrent-ils,  et  par  représaille 
ils  demandèrent  (ju'on  interdit  aux  vinaigriers  d'avoir  chez 
eux  des  doloires.  maillets,  sergents  et  autres  instruments  de 
tonnellerie,  de  manière  à  empêcher  les  vinaigriers  de  pouvoir 
raccommoder  eux-mêmes  leurs  barriques. 

La  lutte  (iiiit  en  accordant  à  chacune  des  corporations  ce 
qu'elle  réclamait. 

Au  débul,  le  commerce  des  vinaigriers  lut  peu  étendu  ; 
cliacjue  mailre  employait  en  moyenne  trois  garçons,  dont 
deux  travaillaient  dans  les  maisons,  tandis  que  le  troisième 
parcourait  les  rues  avec  une  hrouelte,  chargée  de  fioles  de 
vinaigre  et  de  petits  boisseaux  en  bois  remplis  de  moutarde. 

On  ne  connaissait  autrefois  à  Paris,  est-il  écrit  en  parlant 
d'eux,  d'autres  cuisiniers  (|ue  les  vinaigriers  pour  les  sauces, 
les  pâtissiers  pour  la  volaille  et  le  gibier,  les  rôtisseurs  et  les 
charcutiers  pour  la  grosse  chair,  et  les  cabaretiers  pour  le 
vin.  Ce  qui  donne  à  penser  (jiie  pour  organiser  un  repas,  la 
maîtresse  de  la  maison  était  obligée  d'aller  chercher  chez  l'un 
la  sauce,  chez  l'autre  le  poisson,  etc..  (1) 

(1)  Il  est  vrai  (iiie,  \n\r  compensation,  il  y  avait,  tout  au  moins 
au  xvr  siècle  (ce  détail  nous  est   fourni  par  un  livre  de  dépenses 
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De  là  vint  à  certains  industriels  la  pensée  de  réunir  les 
fonctions  et  d'entreprendre  les  repas  ;  l'idée  réussit,  et 
Henri  IV  les  réunit  en  une  corporation,  pour  laquelle  je 
renvoie  à  l'article  Cuisiniers.  Disons  en  passant  que  l'un  de 
leurs  noms.  Portes-chapes,  leur  est  venu  du  chapeau  en  fer 
blanc  dont  ils  couvraient  leurs  plats  en  les  portant  en  ville. 

Aux  sauciers  étaient  aussi  adjoints  les  Distillateurs,  mais 
ils  s'en  séparèrent  assez  vite.  La  devise  de  leurs  jetons  était 
un  véritable  jeu  de  mots,  totiim  in  spiritu,  in  corpore  nihil  ; 
on  peut  dire  deux  qu'ils  prodiguaient  l'esprit  partout. 

Nantes  possédait  des  vinaigriers  et  des  distillateurs,  dont 
les  statuts  remontent  à  l'année  Kilo. 

Articles  des  status  et  privilèges  du  mestier  de  buffetier 
vinaigrier  et  moutardier  de  la  ville  fauxbourgs  et  banlieue  de 
Nantes  (1). 

Premièrement  pour  Iceluy  mestier  gouuerner  a  ce  que  les 
articles  cy  après  soient  bien  loyallement  et  estroictement 
sardes  Les  diclsmaislresdudict  mestier  sasemblerontchascune 
année  pour  eslire  deux  maistres  jurez  dud.  mestier  pour 
visiter  les  aud.  maistres  d'iceluy  leurs  ouvrages  semances  et 
estuffes  quils  emploiront  pour  le  faict  dud.  mestier  pour 
sçavoir  sy  elles  sont  bonnes  loyalles  et  marchandes  et  digne 
destre  emploiée  aux  ouvrages  dud.  mestier  et  saines  pour  le 
corps  humain  et  aussy  les  outils  vaisseaux,  vinaigres  cou- 
pieres  et  poinsons  à  lie  et  aud.  choses  servant  et  consernant 
le  faict  dud.  mestier  sils  sont  nets  et  tenus  nets  en  tel  ordre 
et  pollice  qu'il  eschetapartient.  Lesquels  maistres  ainsy  esleus 
presteron't  le  sermant  en  tel  cas  requis  devant  Monsieur  le 
prévost  Juge  conservateur  des  privilèges  dud.  Nantes. 

2.  Item  que  chascun  dudict  mestier  doresnavant  ne  poura 
lever    son  mestier  de  bufYetier  vinaigrier  et  moutardier  en 


(le  l'atibé  de  la  Landelle,  curé  à  Nantes  en  lôoO-l.wi),  un  sinifulier 
usage  :  Il  était  admis  que  lorsqu'une  personne  invitait   un  certain 
nombre  d'amis,  cliacun  se  présentait  avec  un  mets,  clioisi,  J'aime 
à  le  croire,  après  une  entente  commune. 
(1)  Archives  de  la  Ville,  H  H,  non  inventorié. 
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l;ul.  ville  fauxhourgs  el  banlieue  de  Nantes  que  première- 
ment il  nait  esté  apprentilT  avetMj  un  maistre  dud.  mestier  en 
lad.  ville  lauxbourgs  et  banlieue  ([uattre  ans  franc  et  accom- 
plis et  qu'il  nait  laict  chcIT  dd'uvre  et  passe  maistre  dud. 
mestier  et  [)resté  le  sermant  devant  led.  sieur  prévost  de 
Nantes  sur  paine  de  six  livres  damandes  applicable  scavoir 
trante  sols  au  Roy,  tranle  sols  aux  Jurez  dudict  mestier  et 
soixante  sols  a  la  bouëste  diceluy. 

.'}.  Item  (|ue  aucun  maistre  dud.  mestier  ne  poura  prendre 
apprenti!]' à  moings  de  quattre  ans  linis  et  accomplis  et  sera 
tenu  ledict  maistre  à  liuict  jours  a[)res  la  lettre  d'apprentis- 
sage pour  le  mestier  aux  Jurez  dudict  mestier  alfin  d'icelle 
faire  enregistrer  au  regestres  des  apprenlitîsdud.  mestier  qui 
sera  faict  pour  cette  occasion  et  demeurera  par  devers  les 
Jurez  visiteurs  dud.  mestier  pour  obvier  aux  abus  qui  se 
pourroient  comettre  en  iceluy  sur  paine  de  quarente  soubs 
damande  sur  le  maistre  qui  fera  le  comte  applicable  moictié 
au  Roy  et  laud  moictyé  ausdicts  Jurez  et  paiera  led.  appren- 
tiir  pour  son  entrée  vingt  sols  applicable  à  la  boueste  dudict 
mestier  et  néanmoins  pouront  les  dicts  M''*  six  mois  après 
l'apprentissage  fini  prendre  un  nouveau  apprentiiï  sy  bon 
leur  semble  pour  faire  son  apprentissage  pour  le  dict  temps 
de  quattre  ans  a  la  charge  que  l'antien  apprentiff  sortira  a  la 
fin  des  dicts  cjuattre  ans  de  son  apprentissage. 

4.  Item  sy  la[)prentiir  qui  aura  faict  son  apprentissage  par 
le  dict  temps  de  quattre  ans  finis  et  accomplis  ainsi  que  dict 
estreciuierl  aux  Jurez  dudict  mestier  de  le  recevoir  à  faire  son 
cheff  d'oeuvre  et  le  j)asser  maistre  seront  tenus  de  le  recevoir 
s'il  est  trouvé  capable  et  suflizant  ouvrier  et  qu'il  n'ait  aucune 
reproche  et  ne  soit  notlé  d'aucun  crime  ni  de  (mot  passé)  et 
pourveu  ([uil  ait  servi  les  dicts  maislres  ou  lun  deux  l'espace 
de  deux  ans  aj)res  ledict  apprentissage  et  en  paiant  soixante 
sols  aplicabîc  dix  sols  au  Roy  vingt  sols  au  Jurez  dudict 
mestier  et  trente  sols  a  la  dilte  bouëste  et  que  sans  celuy  qui 
sera  receu  soit  tenu  à  faire  autres  despans  et  sera  faict  le  dict 
chefFd'œuvre  en  presd.  des  dicts  maistres  jurez  en  la  maison 
de  Lun  deux   et  de  quattre  autres  maistres  parliculliers  qui 
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seront  nommez  par  le  corps  diidict  meslier  qui  assisteront 
pandant  ledict  clictY  d "œuvre. 

5.  Item  (jue  aucun  maislre  ne  poura  mettre  en  besongne  ni 
tenir  en  sa  maison  lies  puantes  ni  vins  raspez  (jui  soient 
puantz  ni  emploie  en  vignaigre  aucun  vin  poussé  noir  et  nen 
pouront  tenir  en  leurs  bouticques  sinon  pour  emploie  a  faire 
de  Icau  de  vie  sur  paine  de  soixcnte  sols  damande  aplicable 
comme  dessus  et  aussy  les  dittes  lyes  puantes  et  infectée 
seront  portée  et  jettée  en  lieu  ou  le  publicq  nen  soit  incomodé 
avecq  defTances  a  toultes  personnes  tle  les  vandre  ni  den  faire 
proflilt. 

6.  Item  que  sil  est  trouvé  chez  aucun  maistredudict  mestier 
quelques  civières  tinettes  barils  a  lies  mesme  augetes  sacs  et 
seaux  antonnouers  ou  autre  outils  de  leur  mestier  clianey 
moisi  limonneux  paieront  tranle  sols  damende  applicable 
comme  dessus. 

7.  Item  que  dedans  les  dictes  civières  tinottes(sic)  ou  autre 
outils  cy  dessus  desclarez  sont  trouvez  aucuns  vers  ceux  chez 
lesquels  ils  seront  trouvez  paj'eront  trante  sols  damende  apli- 
cable comme  dessus. 

8.  Item  que  aucun  dudict  meslier  ne  poura  mettre  en 
besongne  ung  recuilli  par  terre  sui-  paine  de  prandre  ledict  vin 
et  estre  jette  et  outre  de  paier  tranle  sols  damende  aplicable 
comme  dessus. 

9.  Item  que  aucun  maislre  dudict  meslier  ne  poura  tenir 
en  sa  maison  ung  vallel  pour  crier  et  achepter  lies  par  la  ville 
et  fauxbourgs  dudict  Nantes  et  sil  y  a  un  apprentiff  au  logis 
dudict  maislre  ne  poura  avoir  ledict  maislre  ung  autre  vallet 
marchand  pour  achepter  jusques  à  ce  (juc  ledict  apprentiff 
ait  parachevé  son  apprentissage  sur  viùnc  de  quarante  sols 
d'amande  applicable  comme  dessus. 

10.  Et  Néanlmoings  i)ouront  lesdicls  maistres  aprendre 
leurdict  meslier  à  leurs  enfans  sans  que  leurs  dicls  enfans 
tiennent  aucun  lieu  dapprenlitf,  et  quils  puissent  empescher 
quacuns  diceux  maistres  ayent  un  autre  apprentilï  avecq  eux 
et  en  cas  que  les  dicls  enfans  soient  mis  en  apprentissage  en 
la  maison  des  autres  maistres  parliculliers  seront  scullement 
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tenus  lesdicls  enfans  servir  pour  le  temps  de  deux  ans  en  la 
maison  de  leurdict  maistre  auparavant  que  la  quittance  de 
leur  apprentissage  leur  soit  délivrée  et  après  le  temps  de  deux 
ans  ou  auparavant  que  d'estre  reccus  en  ladille  maislrise 
serviront  lesdicls  maistres  de  cette  ville  ou  autres  hors  de 
cette  province  le  temps  d'un  an. 

11.  Item  que  e.y  aucun  huIYetier  moutardier  et  vinaigrier 
trouve  marché  de  vin  lie  ou  raspezà  aschepter  et  sil  survient 
autre  dudict  mestier  qui  soient  présentes  au  marché  et  quil 
veullent  avoir  leurs  i)arls  ils  y  participeront  au  mesme  prix 
et  sy  lachepteur  est  refusant  de  ce  faire  il  paiera  trente  sols 
damande  aplicable  comme  dessus  et  resconi[)enscra  le  maistre 
au  dire  des  Jurez  dudict  meslier. 

12.  Itemquacun  (sic)  maistre  dudict  meslier  ne  poura  mettre 
vallet  daucun  en  besongne  pandant  le  temps  quil  sera  loué 
ason  premier  maistre  sans  le  congé  et  licence  de  sondict  pre- 
mier maislresurpaine  de  trente  sols  damande  aplicable  comme 
dessus  et  au  cas  que  les  compagnons  qui  sortiront  de  la  maison 
de  leurs  dicts  maislres  leurs  soient  redevables  les  autres 
maistres  ne  les  pouront  recevoir  ni  admettre  pour  demeurer 
en  leurs  bouticquesque  les  dicts  premiers  maistres  davec(|  les 
quels  ils  seront  sortis  ne  soient  sastisfaicls  contans  soit  par 
les  dicts  compagnons  ou  maistre  qui  les  voudront  retenir. 

13.  Item  tous  ceux  dudict  mestier  seront  tenus  de  monstrer 
et  exiber  aux  Jurez  dudict  meslier  sans  aucune  difficulté 
leurs  besongnes  ouvrages  marchandises  outils  et  tout  ce  que 
generallement  avoir  auxdicts  Jurez  et  gardes  diceiiiy  mestier 
et  sy  aucun  est  refusant  paiera  trante  sols  damandes  aplicable 
comme  dessus. 

14.  Semblablement  aucun  ne  refusant  de  monstrer  faire  voir 
ausdicls  jurez  son  moulin  ou  il  faicl  sa  moutarde  ensemble 
les  semences  dequoy  il  la  faicl  jjour  voir  et  legaraist  si  ledict 
moulin  est  net  et  lesdiltes  semences  bonnes  et  loialles  pour 
faire  ladille  moutarde  et  ne  poura  aucune  moutarde  estre 
mise  en  vente  sy  elles  n'est  faicle  du  jour  précèdent  et  que  les 
maistres  compagnons  et  vallet  qui  feront  ladille  moutarde  et 
la   porteront  à  vandre   ne  soient   sains  et  mambrcs  et  nets 
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d'habillements  sur  })aine  de  trantc  sols  damende  applicable 
comme  dessus. 

15.  Item  que  si  aucun  maistre  vinaigrier  moutardier  et 
bulTetier  va  de  vie  à  trépas  la  femme  qui  demeurera  poura 
tenir  et  exercer  le  dict  mestier  pendant  sa  viduitté  pourveu 
qu'elle  soit  de  bonne  conservation  (sic),  et  ne  poura  avoir 
qu'un  valet  marchand  pour  aschepter  et  crier  la  lie  non  plus 
que  les  autres  maistres  et  sy  elle  en  prend  plus  d'un  elle 
paiera  trante  sols  damende  applicable  comme  dessus.  Si  la 
ditte  veufve  est  mal  renommée  de  sa  personne  les  Jurez 
dudict  mestier  luy  pouront  faire  interdire  ledict  mestier  et 
delTandre  de  tenir  aucun  ouvrier  ni  jouir  daucun  privilège  et 
au  cas  quaprès  le  deceix  de  maris  les  aprentilTs  qui  seroient 
es  maisons  des  veufves  y  voudroient  demeurer  pour  continuer 
leur  temps  faire  le  pouront  et  la  veufve  leur  baillera  quittance 
sans  quelle  puisse  tenir  autre  aprentilï,  lesquels  apprentiffs 
pouront  néantmoins  sortir  de  leur  direction  et  vollonté  pour 
aller  continuer  et  parachever  en  la  maison  d'un  autre 
maistre  et  en  ce  cas  icelle  veufve  poura  prendre  un  com- 
pagnon. 

16.  Item  sy  aucun  sy  aucun  (sic)  tils  de  maistre  dudict 
mestier  requiert  estre  receu  a  latïranchissc  dudict  mestier 
ensemble  les  compagnons  ayant  espouzé  lille  ou  veufves  des 
dicts  maistres  pour  estre  receus  audict  mestier  lesdits  Jurez 
seront  tenus  de  les  recevoir  en  faisant  demi  chelï  dœuvre  en 
présence  des  dicts  Jurez  et  quattre  autres  maistres  particulliers 
et  anciens  comme  il  est  dict  cy  dessus  sans  quils  soient  tenus 
paier  aucuns  droicts  à  cause  de  réception. 

17.  Itemquaucuns  doresnavant  de  quelque  mestier  ou  con- 
dition que  ce  soit  ne  pourra  aschepter  lies  vins  aigres  pour  en 
faire  vin  de  bulTet  ou  vin  aigre  ni  autre  chose  en  cette  ville 
fauxbourgs  et  banlieue  de  Nantes  faire  aucune  moutarde  ou 
cendre  gravelée  ni  faire  vente  des  dites  marchandises  aude- 
dans  de  laditte  ville  fauxbourgs  et  banlieue  s'il  n'est  maistre 
ou  vallet  de  maistre  dudict  mestier  sur  j)nine  de  six  livres 
damandes  aplicable  comme  dessus  et  sans  qu'aucuns  que  les 
dicts  maistre  dudict  mestier  puisse  vendre  en  détail  en  cette 
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ditte  ville  fauxbourgs  et  banlieue  aucun  vinaigre  a  peine  de 
soixante  sols  damande  aplicable  comme  dessus. 

18.  Item  ne  pouront  aucuns  maistres  et  compagnons  assor- 
tir ne  monter  aucuns  vaisseaux  à  vinaigre  en  quelque  sorte 
que  se  soit  es  maisons  cl  bouticques  diceux  maistres  sur 
paine  de  i)rivalion  dudict  meslier  et  de  neulï  livres  damendes 
aplicable  moiclié  au  Roy  el  l'autre  moiclié  à  la  boueste  dudict 
mestier  el  Jurez  d'icelu}'  [)ar  moiclié. 

19.  Hem  (|ue  la  moutarde  rouge  sera  faicle  de  bonne 
semence  de  sénevé  bien  braiée  non  infectée  nigasteeavecq  du 
noir  de  bons  raisins  sains  el  nails  jus  de  pruneaux  et  autres 
licqueurs  (juclconques  sinon  quils  y  pouront  mettre  si  bon 
leur  semble  cannelle  giroflle  et  muscade  el  pour  la  moutarde 
blancbe  sera  l'aide  de  pareille  grenue  et  semence  avecq  bon 
vin  sain  et  net  à  paine  de  trante  sols  damande  aplicable 
comme  dessus.  l!!l  pour  obvier  aux  abus  qui  se  commette  en 
la  vanle  de  la  marchandise  loraine  est  delTandu  à  tous  mar- 
chands amenanls  en  la  dilte  ville  fauxbourgs  et  J)anlieue  vin 
de  bulTet  vinaigres  mollée  lie  et  cendre  gravelée  ou  autres 
choses  despandanles  dudict  meslier  dexposer  en  vanle  telles 
marchandises  qu'au  préalable  ledict  forin  nen  ail  adverli  Tun 
des  jurez,  affin  de  voir  et  visiter  icelles  marchandises  sy  elles 
seront  bonnes  el  loyalles  au  désir  des  status  à  paine  de  six 
livres  damende  et  confiscation  des  dilles  marchandises  appli- 
cables comme  dessus  parce  que  les  dicts  Jurez  seront  tenus 
aller  visiter  les  dicts  ouvrages  el  marchandises  sans  relardaùn 
a  paine  contre  les  dicts  Jurez  en  casde  négligence  après  l'adver- 
tissement  a  eux  donné  de  l'interest  et  séjour  de  marchand. 

Hem  esl  deffandu  à  tous  les  dicts  maistres  de  non  à  l'adve- 
nir  faire  re(juire  et  repasseraucuncs  mollesde  cendregravelée 
quelles  ne  soient  de  leur  fasson  el  non  d'autre  et  pour 
empescher  l'abus  qui  sy  pouroit  commeltre  auparavant  que 
de  mettre  le  feu  en  leurs  fourneaux  el  lorsqu'ils  feront  la  dite 
cendre  gravelée,  seront  tenus  en  adverlir  les  dicts  Jurez  pour 
cognoistre s'il  y  aura  aucun  meslange  daulre  motte  ou  grave- 
lée vicieuses  et  eslrangeres  a  peine  de  Iranle  sols  damende 
aplicable  comme  dessus  et  de  confiscâon  dicelle  cendre. 
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Item  ne  pomoiil  les  dicls  Jurez  intenter  procès  ne  con- 
tester synon  [)ar  l'advis  du  corps  et  communauté  diceluy  et 
que  la  [)lus  grande  et  saine  parties  ly  accordes  à  peine  aus- 
dicls  Jurez  den  courir  levenement  en  leurs  privé  noms. 

Item  seront  tenus  les  maistres  du  dict  mestier  de  se  trou- 
ver aux  assemblée  qui  se  feront  pour  les  libérations  et 
conclusions  dicelle  communauté  lorsquils  en  auront  esté 
ailverlis  par  lun  des  Jurez  a  peine  contre  lesdicts  delTaillants 
de  quinze  sols  damende  aplicable  comme  dessus  et  sils  sont 
assignez  par  un  sergent  seront  tenus  a  [)aierson  sallaire  et  des 
cousts  des  délTaults  sans  que  le  corps  y  soit  tenu  t^nus  (sic). 

Item  lesdicts  Jurez  procéderont  aux  visitations  cbascun 
mois  en  la  maison  des  maistres  particulliers  de  cette  dilte 
ville  fauxbourgs  et  banlieue  saiziront  les  clioses  quils  trouve- 
roient  defîandues  contre  les  dicts  status  et  icelles  saizies 
représenteront  incontinent  en  Justice  pour  cognoistre  de  la 
dilte  delTection  et  pour  estre  ouis  sur  la  dilte  saizie  pour 
avecq  le  procureur  du  Roy  estre  réglez  ainsi  quil  aparliendra 
a  peine  de  soixenle  sols  damende  aplicable  moictié  au  Roy  et 
lautre  moictié  a  la  l)oueste. 

Ilem  les  compagnons  qui  aspireront  a  la  dille  maistrise  et 
qui  se  présenteront  pour  eslre  receus  maistres  audict  mestier 
seront  tenus  pour  chelT  d'œuvie  employer  une  pipe  de  lye  de 
la  ditte  quallité  dedans  un  comprestes  ou  pressouer  dont  il 
sortira  le  vin  a  claire  a  la  fin  de  la  charge  et  outre  montrera 
un  muid  ou  pipe  a  vinaigre  et  le  rendra  bon  brefT  assis 
et  assorty  au  mesme  instant  et  outre  fera  un  fourneau  à  faire 
cendre  gravelée  et  iceluy  conduira  et  gouvernera  jusques  à 
ce  que  les  mottes  soient  consommée  et  reduittes  en  cendre 
bien  et  deuement  et  [)our  ce  faire  luy  sera  baillé  par  les  dicts 
maistres  un  aprenliir  et  un  pour  luy  aider  à  faire  un  fourneau 
et  cendre  gravelée  à  (juoy  faire  lesdicts  maistres  jurez  et  quattre 
autres  des  anciens  assisteront. 

Rem  auront  les  dicts  maistres  Jurez  visiteurs  lorstpiils 
feront  leur  visites  deux  sols  de  chasque  boulicque  ou  astelier 
dudict  mestier  pour  leurs  paines  et  vacations  et  du  greffier  ou 
sergent  de  la  pollice  qui  les  assisteront. 
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Les  leUres  de  inaislrise  des  l)ufîeliers  vinaigriers  el  mou- 
tardiers de  Nantes  avecq  les  slalus  cy  dessus  onl  esté  leuee  et 
publiée  en  laudiance  de  la  cour  de  la  prévoslé  de  Nantes  j)ar 
devant  Monsieur  le  prevost  Juge  ordinaire  civil  el  criminel  et 
pollice  dudict  Nantes  et  sur  ce  ouy  Monsieur  le  Procureur  du 
Roy  a  esté  ordonné  que  les  dittes  lettres  et  status  seront 
regestrée  au  greffe  de  la  cour  de  la  prévosté  pour  y  avoir 
recours  (juand  requis  sera  faict  le  douziesme  jour  de  Janvier 
mil  six  cens  (juinze  et  depuis  et  le  landemain  Ireiziesme  des 
dicts  mois  et  an  ont  esté  les  dittes  lettres  et  status  regestrees 
audict  grefTe.  Ainsi  signé  L.  Callo. 

Faict  par  copie  collation  l'aide  a  loriginal  des  dicts  articles 
par  nous  notaires  royaux  a  Nantes  soubzsignez  attaché  soubs 
le  contrescel  a  parus  et  randus  ce  second  Jour  de  Janvier  mil 
six  cens  dix  neuf.  Ainsi  signé  Bodin  Notaire  royal. 

Louis  Par  la  grâce  de  Dieu  lîoy  de  France  et  de  Navare  a 
tous  présents  et  advenir  salut  Nos  bien  ayniez  les  maistres 
buffetiers  vinaigriers  et  moutardiers  de  nostre  ville  fauxbourgs 
et  banlieue  de  Nantes  Nous  ont  faict  remonstrer  que  conside- 
rans  les  abus  et  malversations  qui  se  commetloient  chascun 
jour  en  leur  maistrise  dont  le  Publicfj  en  recevoit  un  très 
grand  dommage  ils  se  seroient  assemblez  pour  trouver  moyen 
dy  remédier  et  nauroient  trouvé  autre  remède  que  de  faire  des 
status  affin  que  leur  niestier  fust  doresnavant  en  Jurande. 
Desquels  status  ils  auroient  demandé  esmologation  par 
devant  le  prevost  Juge  conservateur  des  privilèges  de  Nantes 
lequel  après  le  consentement  du  subslilud  de  Nostre  j)rocu- 
reur  général  auroict  envoie  les  Exposans  par  devers  Nous 
affin  d'obtenir  Nos  Lettres  desmologation  des  dittes  status  et 
érection  en  Jurande  de  la  ditte  maistrise  des  maistres  bulfe- 
tiers  vinaigriers  el  moulardiers  de  nostre  ditte  ville  fauxbourgs 
el  banlieue  de  Nantes  lesquels  ils  nous  ont  très  humblement 
suplié  leur  voulloir  octroie  sçavoir  faisons  que  après  avoir 
faict  voir  en  nostre  Conseil  les  dittes  status  requeste  présentée 
audict  prevost  Juge  conservateur  des  privilèges  de  la  dite  ville 
de  Nantes  lacté  de  Renvoy  après  le  dicl  consentement  du 
substitud  de  Nostre  procureur  général  escrit  nu  bas  de  la  diltc 
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requesle  en  dalle  du  vinglroisiesme  aoust  le  tout  cy  attaché 
soubs  le  contrescel  de  Nostre  Chancellerye  de  ladvis  diceluy 
Nostre  conseil  avons  Iceux  status  louez  ratifiiez  apiouvé  et 
esniologuez  louons  ratifiions  et  esmologuons  voulons  et  nous 
plaist  que  doresnavant  lis  soient  suivis  gardez  et  entretenus 
de  point  en  point  sans  quil  y  puisse  eslre  contrevenus 
par  tous  les  niaistres  bufTetiers  vinaigriers  et  moutardiers  de 
nostre  dilte  ville  fauxbourgs  et  banlieue  de  Nantes  ni  autres 
laquelle  niaislrise  nous  créons  et  érigeons  en  Jurande  par  ces 
présentes  voulons  en  oultre  que  tous  les  dicts  maistres 
jouissent  de  pareilles  franchisses  et  immunité  que  font  les 
autres  maistres  de  nostre  dilte  ville  de  Nantes,  si  donnons  en 
mandement  au  prevost  Juge  conservateur  des  privilèges  de 
Nantes  que  du  contenu  en  ces  dites  présentes  et  esdiles  status 
il  fasse  son  ofl're  et  laisse  jouir  uzer  plainement  et  paisible- 
ment les  dicts  maistres  bufTetiers  vinaigriers  et  moutardiers 
de  nostre  dilte  ville  fauxbourgs  et  banlieue  de  Nantes  cessant 
et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empeschements  au  contraire 
sans  permettre  qu'il  y  soit  contrevenu  en  aucune  sorte  de 
fasson  et  affin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  a  tousjours 
Nous  avons  faict  mettre  sell  à  ces  ditles  présentes  sauf  en 
autre  chose  nostre  droict  et  l'aulrui  en  toutes.  Car  tel  est 
nostre  plaisir.  Donné  à  Nantes  au  mois  daoust  lan  de  grâce 
mil  six  cens  qualtorze  et  de  Nostre  Reigne  le  cinquiesme. 
Ainsi  signé  :  Par  le  Roy  en  son  conseil  de  vos  lettres  (sic)  et 
scellée  du  grand  seau  de  sire  verte  pandant  sur  lacs  de  soie 
rouge  verte  et  sur  le  dos  est  escrit  Regitrée  pour  enjouir  les 
Impétrants  bien  et  doresnavant  suivant  la  vollonté  du  Roy  à 
selet  (sic)  de  la  cour  de  ce  jour  Faict  en  parlement  à  Rennes 
le  Unziesme  Jour  de  septembre  mii  six  cens  dix  huicl.  Ainsi 
signé  Monneraye  et  à  coslé  un  a  contenté  prese. 

Faict  par  copie  cotation  faicte  sur  loriginal  des  présentes 
par  Nous  Notaires  royaux  de  Nantes  soubz  signé  a  nous 
aparus  et  randus  ce  deuxiesme  Jour  de  Janvier  mil  six  cens 
dix  neutr.  Ainsi  signé  Bodin,  Notaire  Royal. 


—  447  — 

Exlraicl  des  licffislres  de  Parlement 

Veu  par  la  Cour  les  Lellres  palenles  du  R03'  donnée  à 
Nantes  au  mois  daoust  mil  six  cens  quatorze  signé  sur  le 
reply  Far  le  Roy  en  son  (Conseil  devahres  et  scellée  de  sire 
verte  a  lacs  de  soie  rouge  et  verd  obtenues  par  les  maistres 
bufTetiers  vinaigriers  et  moutardiers  de  la  ville  fauxbourgs  et 
banlieue  dudict  Nantes  par  les  quelles  le  Seigneur  Roy  a 
Loué  ratiffic  aprouvé  esmologué  les  articles  et  status  attaches 
aux  dittes  Lettres  soubs  le  contrescel  Veut  et  Luy  plaist  que 
dorcsnavant  Ils  soient  suivis  gardez  et  entretenus  de  point 
en  point  sans  quil  y  puisse  estre  contrevenu  par  tous  les 
maistres  buiTeliers,  vinaigriers  et  moutardiers  de  la  dilte  ville 
fauxbourgs  et  banlieue  dudict  Nantes  ni  autre  maislrise  le 
dict  Seigneur  créé  et  érigé  en  Jurande  veut  en  outre  (jue  tous 
les  dicts  maistres  jouissent  dépareilles  franchisses  et  immunité 
que  font  les  autres  maistres  de  la  ditte  ville  de  Nantes  Les 
dittes  status  et  articles  autres  lettres  obtenue  par  les  dicts 
impétrans  le  Vingt  Neufviesme  Jour  d'aousl  dernier  par 
lesquelles  il  est  mandé  en  la  ditte  cour  de  procéder  à  la 
vérification  des  dictes  lettres  et  obmission  dadresse  en  la 
ditte  cour  Requeste  des  dicts  impétrans  du  troisiesme  Jour  du 
présent  mois  de  Septembre  mil  six  cens  dix  huict  affin  de 
verifflcation  des  dictes  Lettres  et  status  mentionnez  Conclu- 
sions de  ladvocat  gênerai  du  Roy  et  attout  (sic)  considéré 
laditte  Cour  a  ordonné  et  ordonne  que  les  dittes  Lettres 
patentes  seront  enregestrée  pour  en  jouir  les  Impétrans  bien 
et  deument  suivant  la  vollonté  du  Roy.  Faicl  en  Parlement  à 
Rennes  le  unziesme  Jour  de  Septembre  mil  six  cens  dix  huict. 
Ainsi  signé  Monneraye. 

Louis  Par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  et  de  Navare  à 
Nos  amez  et  féaux  Conseillers  tenans  nostre  Cour  de  Parle- 
ment à  Rennes,  Salut,  de  la  part  des  maistres  buireticrs  vinai- 
griers et  moutardiers  de  nostre  ville  fauxbourgs  et  banlieue 
de  Nantes  nous  a  esté  exposé  comme  au  mois  d'aoust  mil  six 
cens  quatorze  ils  auroient  de  Nous  obtenu  les  lettres  en  forme 
de  Chartres  cv  attaché  soubs  le  contrescel  de  nostre  Chancel- 
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lerye  Lesquelles  ils  désirent  vous  présenter  pour  en  avoir  la 
véririicalion  et  enliu'rinement,  mais  parce  que  par  obmission 
et  erreur  huiresse  ne  vous  en  auroict  esté  faicte  quelles  sont 
apresenl  surannées  ils  crainent  ([uen  fissiez  (liffîcullé  sil  ne 
leuresloil  par  vous(sic)  sur  ce  pourveu  de  rendre  convenable. 
Nous  à  ces  causes  vous  mandons  et  cnioignons  (jue  sans  vous 
arrester  et  avoir  esgard  a  laditle  obmission  et  erreur  dadresse 
de  nos  dilles  Lettre  et  que  icelle  sont  surannée  Neanlmoings 
recevoir  les  exposons  a  en  mander  et  poursuivre  devant  vous 
la  veriffication  et  Enlherinement  tout  ainsi  que  sy  laditte 
obmission  derreur  navoit  esté  faicte  et  que  sy  les  dilles 
nestoient  surannemenl  (sic)  car  tel  est  nostre  plaisir.  Donné 
à  Rennes  le  vingt  neufviesme  jour  d'aoust  lan  de  grâce  mil 
six  cens  dix  huict  et  de  Nostre  reigne  le  neufviesme.  Ainsi 
signé  Par  le  Roy  a  la  relation  du  conseil  Bourgonnyer  et 
scellée. 

Faict  par  copie  collation  faicte  aux  originaux  par  nous 
notaires  royaux  de  la  cour  de  Nantes  soubzsigné  a  nousaparu 
et  randus  ce  second  jour  de  Janvier  mil  six  cens  dix  neuf. 
Ainsi  signé,  Bodin,  Notaire  royal. 

Au  logis  et  par  devant  Monsieur  le  prevost  Juge  conser- 
vateur des  privilèges  de  Nantes  après  buict  beures  du  matin 
de  ce  douziesme  de  Janvier  mil  six  cens  quinze  ont  comparus 
en  leurs  personnes,  Micbel  Sorin,  Matburin  J^egras,  Aymé 
Gallet,  Eslienne  Dulerlre,  Pierre  Jallel,  Mathurin  Cbesneau, 
JuUien  Trouillard,  Martin  Serizier,  Leonnard  Legras,  François 
Corgnet,  Jullien  Loyen,  René  Corgnet,  Cristopble  Brelonnière, 
Roui  Monnet,  Guillaume  Vian,  François  Cbaillou,  René 
Morin,  Jullien  Cremet,  buffetiers  vinaigriers  et  moutardiers 
de  cette  ville  fauxbourgs,  lesquels  en  présence  de  Monsieur 
le  procureur  du  Roy  ont  remonstré  comme  par  les  lettres  de 
sa  Maiesté  par  eux  obtenue  dallée  du  moi  daoust  dernier  mil 
six  cens  quatorze  ledict  mestier  de  buffetier  vinaigrier  et 
moutardier  auroit  esté  érigé  en  maislrize  jurée  mesme  qu'il 
auroit  pieu  a  sadille  maiesté  leur  considérer  des  slalus  et 
privilèges  attaché  ausdittes  Lettres  soubs  le  contrescel  de  la 
hancellerye.  ladresse  desquelles  Lettres  est  faicte  à  Monsieur 
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le  piévost  au  moien  (lesquelles  II  suplie  estre  receus  niaistre 
audict  meslier  affin  de  jouir  desd  privilèges  et  par  mesme 
moien  que  les  dictes  status  seront  entretenus  et  que  le  ser- 
ment soit  preins  de  qualtre  dentreux  parlicullierement  pour 
faire  les  visites  requise  atfin  de  réprimer  les  abus  qui  se 
pouroienl  commettre  audict  meslier  pour  avoir  l'œil  à  l'en- 
tretien des  status  diceluy  surquo}' après  avoir  veu  les  Lettres 
de  sa  Maiesté  devant  mentionnée  donnée  à  Nantes  daltee  du 
mois  d'aoust  mil  six  cens  quatorze  signée  sur  le  reply 
Par  le  Roy  En  son  Conseil  Devabres  et  scellée  du  grand  seau 
de  sire  verte  attacbee  à  un  lac  de  soie  rouge  et  verte  et  contre- 
scellée  avecq  les  status  et  privilèges  concédez  par  les  dittes 
Lettres  cy  attachée  soubs  le  conlrescel  Est  ordonné  le  requé- 
rant le  dict  sieur  procureur  du  Roy  que  les  dittes  Lettres 
seront  leue  et  publiée  en  laudiance  à  ce  que  aucun  nen 
prétende  cause  d'ignorance  et  registrée  au  greffe  pour  y  avoir 
recours  quand  besoing  sera  Espandant  suivant  les  dittes 
lettres  ont  esté  les  dicts  Michel  Sorin,  Maturin  Legras,  Aymé 
Gallet,  Estienne  Dutertre,  Pierre  Gallet  (sic),  Martin  Ches- 
neau,  Jullien  Trouillard,  Martin  Serizier,  Leonnard  Legras, 
François  Corgnet,  Jullien  Loyen,  René  Corgnet,  Cristophle 
Bretonnière,  Roui  Monnier,  Guillaume  Viau ,  François 
Chaillou,  René,  Morin  et  Jullien  Corgnet,  receus  maistres 
bulïetiers  vinaigriers  et  moutardiers  en  cesle  ville  et  laux- 
bourgs  de  Nantes  pour  jouir  des  dicts  privilèges  leur  attribuez 
suivant  et  au  désir  des  dictes  Lettres  d'érection  par  le  serment 
qu'ils  ont  j)résentement  faict  de  ce  comporter  bien  et  fidelle- 
ment  en  l'exercice  du  dict  mestier  sans  y  commettre  aucun 
abus  de  l'advis  desquels  dessus  nommez  et  le  requérant  le 
dict  sieur  procureur  du  Roy  ont  esté  au  même  instant  lesdicts 
Sorin  Mathurin  Legras  Dutertre  et  Chesneau  receus  maistres 
Jurez  visiteurs  audict  mestier  pour  l'an  présent  seullement 
ausquels  est  enjoinct  de  se  comporter  fidellement  ausdittes 
visites  et  de  mener  ung  commis  du  grelïier  de  la  cour  de  la 
prevoslé  ou  sergent  de  la  pollice,  aflin  de  raporter  les  procès 
verbaux  des  abus  qui  se  trouveront  audict  mestier  et  iceux 
représenter  en  Justice  pour  estre  ordonné  des  amandes  sui- 

2!) 
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vant  les  ditles  status  ainsi  quil  apartiendra  ce  que  les  dits 
Sorin  Legras  Dutertie  et  Chesneau  ont  dabondant  promis  et 
jurez. 

Faict  les  dits  Jour  et  An. 

Faicl  par  copie  collation  faicle  a  l'original  par  Nous  notaires 
royaux  de  la  cour  de  Nantes  souhzsignez.  A  nous  aparus  et 
rendus  ce  quart  Jour  de  Janvier  mil  six  cens  dix  neufï.  Ainsi 
signé  :  Bodin,  Notaire  Royal. 

28Uanvier  17()8(1) 

A  Messieurs 

Messieurs  les  Juges  du  Siège  Royal  de  la  Police  de  Nantes 

Supplie  humblement  la  Communeauté  des  Maitrcs  BufTe- 
tiers  vinaigriers  et  Moustardiers  de  la  ville  faux  bourg  et  ban- 
lieu  de  Nantes,  suilte  et  dilligence  des  sieurs  Sebastien  Plis- 
sonneau  et  Jean  Marceschau,  jurés  en  charge,  l'an  présent  de 
la  ditte  communeauté 

Disant  que  le  vingt  trois  Aousl  mil  six  cent  quatorze  la 
Communeauté  présenta  à  Monsieur  le  Prévost  de  ceste  ville 
des  articles  de  statuts  qu'il  trouva  raisonnable,  au  moyen  de 
quoy  il  luy  permis  de  se  retirer  vers  Sa  Majesté,  et  à  Monsei- 
gneur son  chancelier,  pour  obtenir  Lettre  de  Maîtrise  jurée, 
affin  de  retrancher  les  abus  qui  se  cometloient  journelle- 
ment dans  le  métier  de  vinaigriers.  Aux  fins  de  ce  consente- 
ment la  communeauté  obtint  des  Lettres  Patentes  données  à 
Nantes  au  mois  d'Aoust  Mil  six  cent  quatorze  qui  loue  ratifie 
et  approuve  les  dits  statuts,  lorsqu'ils  ont  été  enregistrés  au 
Parlement  de  cette  Province  le  onze  septembre  mil  six  cent 
dix  huit. 

La  suppliante  a  encore  obtenu  des  Lettres  Patentes  en 
conformation  des  premières,  qui  luy  furent  accordées  au 
mois  de  May  mil  six  cent  soixante  un,  lesquelles  ont  pareille- 
ment été  enregistré  au  Parlement  de  cette  Province  le  dix  huit 
Avril  mil  six  cent  soixante  deux. 

Depuis  ce  temps,  la  communeauté  a  toujours  été  reconnue 

(1)  Arcliivcs  de  la  ville,  H  H,  non  inventorié. 
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par  les  dilTérenles  Lettres  de  Maîtrise  qui  ont  été  accordée  en 
laveur  de  plusieurs  i)articuliers,  et  noiainuient  depuis  peu,  de 
sorte  que  tout  cela  donue  encore  plus  de  i'orce  à  leurs  Lettres 
Patentes,  puisque  notre  Roy  en  les  créant  donne  une  conlir- 
mation  à  ce  qui  avoil  été  octroyé  par  les  Koj'^s  ses  Prédéces- 
seurs. 

Cependant  malgré  (pie  la  Coniniuneauté  ait  des  statuts 
auxquels  on  doit  se  conformer,  il  est  des  étrangers  qui 
contreviennent  aux  defTenses  qui  leur  sont  faites,  puisqu'elle 
a  été  obligé  pour  réprimer  ces  désordres  et  l'envie  qu'on  a 
d'empiéter  sur  ses  droits  de  traduire  à  votre  tribunal  plusieurs 
personnes  qui  se  sont  trouvées  en  contravention.  C'est  par  ces 
raisons,  et  dans  l'inlenlion  d'éviter  des  frais  à  plusieurs  per- 
sonnes qui  prétendent  ignorer  les  droits  de  la  Communeauté 
qu'elle  se  croit  fondée  à  requérir  ce  considérez. 

Qu'il  vous  plaise.  Messieurs,  ayant  égard  à  ce  que  dessus, 
et  voyant  cy  attaché  les  Lettres  Patentes,  arrêt  de  la  cour,  et 
les  statuts,  le  tout  cy  devant  dattes,  faisant  droit  en  la  pré- 
sente, il  sera  permis  à  la  Communeauté  des  Maîtres  Vinai- 
griers de  cette  ville  de  faire  publier  et  afficher  partout  où 
besoin  sera  les  statuts,  à  l'effet  que  personnes  n'en  prétendent 
cause  d'ignorance,  Et  ferez  Justice. 

Signé  Bricard, 
Séb.  Plissonneau,  Jean  Marceschau, 

Communiquée  au  Procureur  du  Roi  le  même  jour,  au  Par- 
quet le  31  du  même  mois,  elle  fut  suivie  d'une  autorisation  en 
règle  le  5  février  1768. 

17  May  1770. 

Les  Officiers  Municipeaux  et  Juge  de  Police  de  Nantes,  qui 
ont  vu  la  Requête  présentée  à  la  Cour  de  la  part  des  Maîtres 
Buvetiers,  Vinaigriers  et  Moutardiers,  de  la  même  ville,  ten- 
dante entr'autre  chose  pour  les  causes  y  contenues  à  ce  qu'il 
plaise  à  la  Cour  faire  defiense  à  toute  personne  de  vendre, 
faire  vendre  et  distribuer,  dans  cette  ville,  fauxbourgs  et 
banlieue  d'icelle,  des  vinaigre  de  cidre,  à  peine  de  confisca- 
tion des  dits  vinaigres,  et   de  six  livres  d'amande,  aplicable 
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moitié  au  Roy,  et  moi  lié  à  la  Communauté,  avec  les  pièces 
letTerées  en  la  ditte  Requête,  et  l'anèl  delà  Cour  du  dix  mars 
dernier,  ordonnant  avant  faire  droit  que  la  ditie  Requête  et 
pièces  y  jointes  seront  communiqué  aux  Juges  de  Police  de 
Nantes  pour  y  répondre,  ensemble  la  Requête  leur  présentée 
à  cet  effet  de  la  part  de  la  ditle  Communauté,  au  pied  de 
laquelle  sont  une  ordonnance  de  soit  communiqué  au  Procu- 
reur du  Roy  de  Police  du  trente  du  dit  mois  de  Mars,  et  ses 
conclusions  du  trois  Avril  suivant,  ont  l'honneur  d'observer 
à  la  Cour. 

Premièrement,  qu'il  parroit  que  de  tout  tems,  les  vinaigres 
de  cidre,  ou  mêlés  avec  des  vinaigres  de  vin,  ont  été  prohibés 
en  cette  ville,  parce  qu'il  a  été  reconnu  que  cette  espèce  de 
vinaigre  est  de  mauvaise  qualité,  qu'au  lieu  d'être  salubre 
comme  le  vinaigre  de  vin,  il  est  nuisible  et  domageable  dans 
presque  tous  les  cas  où  l'on  en  fait  usage,  que  les  Négociants 
dans  la  Traite  des  Nègres,  les  Directeurs  des  Manufactures 
dans  la  fabrique  des  EtolTes,  en  ont  éprouvés  de  fâcheux 
etTets,  toutes  les  fois  (ju'ils  ont  été  trompés  dans  leurs  achats 
de  vinaigres,  c'est  à  dire  qu'on  leur  a  fourny,  au  lieu  de 
vinaigre  de  vin  pur,  du  vinaigre  de  cidre  ou  du  vinaigre 
mélangé. 

Secondement,  que  suivant  les  Lettres  Patentes  du  mois  de 
février  mil  sept  cent  soixante,  données  en  faveur  de  l'Hôpital 
Général,  dit  Sanitat,  de  cette  ville,  dûment  enregistrées, 
article  28  d'Icelles,  les  deux  tiers  des  amandes  qui  sont  pro- 
noncées au  Présidial  et  autres  Sièges  et  Jurisdictions  de 
Nantes  doivent  tourner  au  profit  des  deux  hôpitaux  de  cette 
ville,  savoir,  un  tiers  au  Sanitat,  et  les  deux  tiers  à  l'Hôtel 
Dieu,  à  moins  que  les  dites  amandes  n'ayent  une  autre  desti- 
nation ordonnée  par  le  Roy,  soit  au  profit  des  fermiers  de 
Sa  Majesté  ou  autres,  qu'en  conséquence  et  en  conformité  de 
cette  loy,  les  deux  hôpitaux  de  Nantes  ont  profité  jusqu'à 
présent  des  amandes  prononcées  au  Siège  de  Police,  sans 
avoir  été  inquiétés  par  qui  que  ce  soit,  ce  qui  annonce  que 
Sa  Majesté  n'en  a  pas  ordonné  une  destination  particulière. 

Par  ces  conditions  les   officiers   Municipaux    et  Juges   de 
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Police  de  Nantes  pensent  qu'il  seroit  à  souhaiter  pour  l'inté- 
rêt du  commcMce  el  du  public  en  général,  ainsy  que  pour  le 
soulagement  des  Hôpitaux  de  celte  ville,  qu'il  plût  à  la  Cour 

Premièrement,  de  faire  prohibition  et  deffenses  aux  Mar- 
chands Vinaigriers,  Buvetiers  et  Moutardiers,  de  Nantes  de 
Caire  vendre  el  débiter  des  vinaigres  de  cidre  ou  mélangé  avec 
du  vinaigre  de  vin,  et  à  toute  autre  personne  d'en  introduire, 
vendre  et  débiter  en  cette  ville. 

Secondement,  d'ordonner  que  les  amandes,  si  la  cour  juge 
à  propos  d'en  prononcer  aucunes,  contre  les  contrevenans, 
tourneront  au  profit  des  hôpitaux  de  cette  ville.  En  exécution 
et  conformité  des  dittes  Lettres  Patentes,  et  pour  mettre  le 
présent  avis  sous  les  yeux  de  la  cour,  il  est  enjoint  au  Greffier 
de  Police  d'en  délivrer  une  expédition  à  la  communauté  des 
vinaigriers,  ou  à  leur  Procureur,  Arrêté  à  Nantes  en  la 
chambre  d'audiance  du  Siège  Royal  delà  Police,  a  delTaut  de 
chambre  du  conseil,  le  17  May  1770. 

Signé  f''  Libaut  Maire 
f  fonction  de  1'  général  de  Police 
Signé  Turpin 
Signé  Bodin  des  Plantes  et  trois  autres 

9  juin  1770 

Requête  de  la  communauté  demandant  l'enregistrement  de 
l'arrêt  du  30  Mai  ordonnant  l'interdiction  sollicitée  par  elle, 
son  impression  el  son  affichage. 

L'autorisation  est  accordée  le  13  présent  mois. 

3.1uillet  1776  (!)• 

Le  s"^  Chesneau,  M*^  Vinaigrier  buvetier  et  moutardier  de 
celle  ville,  demande  qu'on  lui  délivre  un  certificat  qui  cons- 
tate la  supériorité  de  la  cendre  gravelée  qu'il  fabrique  sur 
celles  de  Bordeaux  et  que  l'on  tire  du  haut  de  la  Loire  ;  à 
l'appui  de  (pioi  il  a  exhibé  le  procès  verbal  de  MM.  les  Com- 
missaires des  Etats,  el  un  grand  nombre  de  certificats  d'ar- 
tisles  et    manufacturiers  qui    s'en    sont    servis.  L'objet    du 

(1)  Archives  de  la  chambre  de  commerce,  C.  589,  Registre. 


—  454  — 

s""  Chesneau  étant  de  solliciter  aux  prochains  Etats  un 
emprunt  de  3().00()  1. 

Le  certificat  lui  sera  délivré,  et  on  recommandera  aux  Etats 
sa  manufacture  de  cendre  gravelée. 

Séance  du  11  Juillet  1781  (1). 

Lecture  faite  d'une  lettre,  du  6,  du  dit  Chesneau  qui 
rappelle  encore  l'importance  de  sa  prétendue  manufacture, 
que  deux  milliers  d'Ecus  pourroient  faciliter  ses  opérations, 
et  il  prie  de  faire  tels  accomodemens  que  l'on  jugera  à  propos 
avec  deux  de  ses  créanciers  pour  lui  procurer  un  délai 
compétent. 

C'est  un  piège  tendu  par  cet  individu,  pour  avoir  de  1  argent. 

Je  joins  ici  quelques  lignes  sur  un  genre  tout  sjiécial  d'in- 
dustrie, qui  se  rattache  indirectement  aux  métiers  précé- 
dents. 

5°  Aubergistes,  Gabaretiers,  Hôteliers,  Limonadiers 

Nous  réunissons  sous  ce  titre  commun  tout  ce  qui  a  Irait 
aux  lieux  publics  réservés  pour  les  besoins  des  voyageurs  et 
des  promeneurs. 

De  tout  temps  et  sous  des  noms  divers,  taverne,  cabaret, 
auberge,  il  y  a  eu  des  cabaretiers,  mais  ce  n'est  qu'à  une  date 
peu  ancienne  qu'ils  ont  formé  un  corps  de  métier,  une  corpo- 
ration. Tout  d'abord,  on  n'avait  jamais  considéré  la  profession 
comme  métier,  c'est-à-dire  entraînant  un  apprentissage,  une 
maîtrise  :  chacun  était  libre  de  se  faire  cabaretier,  pourvu 
qu'il  payât  certains  droits,  et  (ju'il  se  conformât  aux  ordon- 
nances de  Police.  La  boisson  se  vendait  au  prix  que  l'on 
voulait,  mais  il  fallait  se  servir  des  mesures  légales,  tout  au 
moins  jusqu'au  xiv^  siècle  (2). 


(1)  Arcliives  de  la  clianibre  de  coimuerce,  C.  590,  Registre. 

(2)  Les  fraudes  sur  le  déljit  des  vins  étaient  fréquentes  et  en 
diminution  des  oetrois  accordés  à  la  ville  pour  ses  dépenses.  Le 
Duc  François  II,  pour  y  apporter  ([uelque  remède,  permit  par  ses 
lettres  du  10  décembre  14()9,  au   receveur  des  droits  de  l)illol  et 
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Les  ordonnances  de  Police  étaient  très  strictes  à  leur  égard. 
Ainsi  sous  Saint-Louis,  une  ordonnance  défendait  expressé- 
ment de  recevoir  dans  les  hôlelleries  ceux  qui  avaient  dans  la 
ville  un  logement  et  on  n'y  admettait  ((ue  les  passants  et  les 
voyageurs  ;    la  défense  fut  maintes  fois  renouvelée. 

Les  cabaretiers  devaient  fournir  l'herbe  et  la  jonchée  (1) 
aux  buveurs  qui  venaient  s'installer  chez  eux  ;  ils  répondaient 
de  tous  les  vols  et  désordres  commis  chez  eux,  Saint-Louis 
défendait  à  ses  sénéchaux  et  autres  officiers  de  fréquenter  les 
tavernes.  Un  concile  de  Tours,  tenu  en  1282,  interdit  à  tout 
prêtre  l'entrée  d'une  taverne  ou  d'un  cabaret,  à  moins  qu'il 
ne  fût  en  voyage. 

Il  leur  fut  interdit  jusqu'au  xvr'  siècle  de  donner  à  boire  et  à 
manger  chez  eux  aux  habitants  du  pays.  C'est  vers  ce  moment 
qu'on  commença  à  établir  une  distinction  entre  les  taverniers 
et  les  cabaretiers. 

A  Henri  III  sont  attribués  les  règlements,  qui  étaient  com- 


appetissenient,  de  se  faire  ouvrir  les  caves  et  les  celliers  des  débi- 
tants de  vin  en  connaissement  s'ils  ne  fraudaient  pas  les  droits. 

(1)  Pendant  le  moyen  Age,  on  recouvrait  les  dalles  des  châteaux 
et  des  Eglises  de  loin  et  de  paille,  que  l'on  nommait  Jonchées. 
Les  Palais  Royaux  n'avaient  pas  d'autres  tapis.  Kn  1208,  Philippe- 
Auguste  ordonna  de  donner  aux  Pauvres  de  l'Hètel-Dieu,  toutes  les 
fois  qu'il  sortirait  de  Paris,  la  paille  qui  avait  servi  à  joncher  ses 
appartements.  Les  salles  de  collège  étaient  également  tapissées  de 
foin  et  de  paille,  les  licencies  de  Philosophie  étaient  obligés  de 
payer  chacun  vingt-cin(|  sous  au  Chancelier  de  l'Université  pour 
la  fourniture  de  la  paille.  Il  y  avait  à  Paris  une  rue  particulière, 
nommée  rue  du  Foiiare,  parce  qu'on  y  vendait  de  la  paille  destinée 
à  cet  usage,  qui  commença  à  se  perdre  au  moment  des  Ooisades. 
Les  seigneurs  avaient  vu  en  Orient  de  riches  tapis  et  des  pavés  en 
mosaïque,  ce  luxe  d'ameublement  s'introduisit  peu  à  peu  en 
Europe,  et  des  châteaux  descendit  aux  maisons  des  bourgeois.  Les 
jonchées  ne  furent  plus  en  usage  que  dans  les  Ecoles  et  les  Tavernes, 
où  on  les  trouve  pendant  tout  le  moyen  âge.    • 

En  Bretagne,  il  était  d'usage  de  joncher  les  Eglises  de  jonc  et  de 
feuilles  aux  grandes  solennités  après  Pâques  ;  on  les  jonchait  de 
])aille  en  hiver. 
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muns  aux  Marchands  de  vin,  aux  taverniers,  aux  cabaretiers 
et  aux  hôteliers. 

Les  Taverniers  ne  pouvaient  venche  que  du  vin  au  pot, 
c'est-à-dire  à  emporter,  comme  les  marchands  de  vin.  Les 
cabaretiers  non  seulement  vendaient  le  vin  eu  détail,  mais 
donnaient  à  manger,  sauf  certaines  restrictions.  Ainsi,  en 
1()2'2,  le  Parlement  renouvela  une  défense  pour  eux  de  vendre 
de  la  viande  et  du  poisson  cuit,  sans  doute  sur  une  réclama- 
tion des  Aubergistes  et  des  charcutiers.  En  1680,  une  décla- 
ration royale  autorise  les  taverniers  à  vendre  des  viandes  qui 
avaient  été  cuites  à  l'avance  par  les  Maîtres  rôtisseurs  ou  les 
charcutiers.  En  16V)8,  on  leur  permit  de  faire  rôtir  des  viandes, 
sans  toutefois  qu'ils  puissent  avoir  des  cuisiniers  à  gages.  Les 
charcutiers  obtinrent  du  moins  qu'il  leur  fût  interdit  d'élever 
et  de  tuer  aucun  porc,  ce  qui  lit  que  les  taverniers  durent 
rester  malgré  eux  les  pratiques  des  charcutiers.  Cette  dispo- 
sition prohibitive  concernait  également  les  cabaretiers. 

Lorsque  nos  cabaretiers  eurent  reçu  leurs  statuts,  voici  les 
principales  obligations  auxquelles  ils  étaient  astreints.  Pour 
être  cabaretier,  il  fallait  être  catholique  romain;  défense  de 
recevoir  personne  les  Dimanches  pendant  les  offices,  et  de 
même  pendant  les  trois  derniers  jours  de  la  semaine  sainte  ; 
pendant  le  carême,  et  les  jours  maigres,  aucune  viande  ne 
devait  être  fournie.  Suivant  les  localités,  les  cabarets  fer- 
maient à  telle  ou  telle  heure,  mais  toujours  très  tôt  ;  un  avis 
du  Lieutenant  de  Police  était  placardé  à  l'intérieur  de  l'éta- 
blissement. 

Voici  d'abord  quelques  articles  tirés  des  constitutions 
anciennes,  et  rapportés  dans  l'ouvrage  de  M.  Planiol  sur  les 
anciennes  coutumes  de  Bretagne  : 

Constitutions  de  Jean  III,  date  inconnue. 

30.  Item,  pour  les  multres  et  les  périlleuses  mesiées  et  les 
grandes  mallefaizons  que  l'en  fait  de  jour  en  jour  en  tabvernes 
reboutes  en  villages,  avons  ordrenné  et  ordrennons  que  null 
doresenavant  ne  tienge  tabvernes  esd.  villages,  si  ce  n'est  sur 
grans  chemins  publiques  qui  augent  des  unes  villes  es  aul- 
tres. 


—  457  — 

Constitutions  de  1420,  Vannes,  8  octobre. 

26.  Pour  ce  que  il  a  aucuns  taverniers  de  villaige  qui 
maintes  foy  sont  cause  de  faire  commettre  plusieurs  grants 
maux,  comme  larcins,  meurtres  et  plusieurs  autres  grans 
inconveniens,  est  ordonné  que  dores  en  avant  soit  fait  deffence 
par  exprès  que  aucun  ne  soit  tant  hardy  d'exposer  vin  en 
taverne  sur  les  villaiges,  si  ce  n'est  es  lieux  qui  sont  advisez 
par  la  justice  eslrc  convenables  pour  ce  faire  et  que  ceulx  qui 
seront  trouvez  attempter  à  l'enconlre  de  celle  ordonnance 
et  detfence  en  soient  puniz  de  grosses  amendes,  telles  que  les 
juges  des  lieux,  savoir  est  du  duc,  du  prélat  ou  du  l)aron, 
adviseronl  et  ordonneront. 

27.  Item  pour  ce  que  avons  entendu  que  aucuns  hosteliers 
ou  hostesses  ont  accoustumé  que  quant  aucuus  de  nossubgitz 
esloint  à  leurs  maisons  pour  prandre  leur  recréacion,  iceulx 
hosteliers,  leurs  serviteurs  et  adhérez  aloinl  boire  et  mengier 
avecques  eulx  sans  aucune  chose  poier  ne  eslre  comptez  en 
l'escot  d'icellc  despance,  que  estoit  ou  griefF  et  dommage  de 
nos  subgilz,  avons  constitué  et  ordonné,  constituons  et  or- 
donnons, que  des  ores  en  avant  nulzd'iceulx  ne  usent  d'icelle 
mauvaise  dampnable  condicion,  sur  paine  de  estre  privez  de 
jamais  user  de  hostelerie  ne  de  tel  frequentement  et  estre 
pugniz  à  l'esgart  de  Justice. 

Les  pièces,  (jui  nous  donnent  sur  le  prix  des  denrées  des 
détails  authentiques,  ne  sont  pas  encore  si  communes,  et  il 
est  bon  de  n'en  laisser  échapper  aucune.  A  ce  titre  je  citerai 
plusieurs  chillVes,  pris  dans  le  livre  des  dépenses  d'un  brave 
Abbé  de  Nantes,  au  milieu  du  xvi^  siècle  (1554  et  l;");');")),  et 
que  je  relève  dans  une  lecture  faite,  en  se])teml)re  1902,  à  la 
réunion  de  l'Association  Bretonne  à  Redon. 

Notons  d'abord  le  menu  des  repas.  Au  déjeuner,  1  Pâté  de 
veau  valant  5  s.  6  d.,  arrosé  d'un  pot  de  vin  coûtant  2  s. 

Le  dîner  assez  copieux  (pour  4  convives)  est  représenté 
par  1  chapon,  1  lapin,  1  bécasse,  1  épaule  de  mouton,  1  Pot 
de  vin  blanc  et  de  vin  rouge  —  Le  repas  était  pris  chez  la 
Danterre,  cabaretière  en  renom  de  l'époque  —  On  dépensa 
10  d.  de  pain.  Un  autre  repas,  également  diner  et  pour  le 
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même  nombre  de  convives,  se  composait  de  1  langue  de 
bœuf  de  2  s.,  un  cliapon  lardé  de  4  s.,  un  couple  de  pigeons 
de  2  s.  6  d.,  1  Pàlé  de  coings  de  G  s.  6  d.  de  poudre,  plus  4  d. 
de  pourboire  au  garçon.  Cette  fois,  on  se  servit  chez  M^  Fran- 
çois, traiteur. 

Le  souper  était  un  repas  très  léger,  où  l'on  ne  servait  guère 
que  des  fruits,  beurre,  laitage  et  autres  menus  mets. 

Le  gigot  de  mouton  et  la  poitrine  de  veau  se  payaient  6  s., 
une  oie  2  s..  1  épaule  de  mouton  2  s.,  un  quartier  de  devant  de 
mou  Ion  4  s.  6  d.,  les  pieds  de  mouton  1  s.,  le  poulet  2  s.,  un 
aloyau  de  bœuf  20  d.,  2  ramiers  lardés  4  s.,  1  canard  2  s.  G  d. 

Mais  notre  Ecclésiastique  ne  se  contente  pas  de  relever  ses 
dépenses  de  nourriture  ;  du  reste  son  cahier  de  notes  est  le 
relevé  de  ses  dépenses,  tenu  très  régulièrement.  C'est  ainsi 
que  nous  apprenons  qu'il  a  payé  12  s.  pour  son  coucher  dans 
une  auberge,  celui  de  son  domestique  et  de  ses  chevaux  ;  le 
palefrenier  a  reçu  3  d.  de  pourboire. 

2  fers  pour  le  cheval  ont  coûté  2  s.  2  d.  des  4  fers  coulaient 
5  s.),  l'avoine  du  cheval  a  été  payée  20  d.,  le  boisseau. 

2  chandelles  4  d.,  1  licol  1  s.,  le  même  prix  pour  un  fouet 
de  corde. 

Une  autre  fois,  décidément  notre  curé  voyage  beaucoup,  il 
a  loué  une  chambre  chez  Nicolas  le  cuisinier,  il  paie  18  s. 
par  mois,  avec  le  linge  et  la  vaisselle  pour  le  lit  et  pour  la 
table. 

1  serrure  et  2  clefs  pour  un  bahut  lui  reviennent  à  10  s. 

2  mains  de  Papier  et  l'encre  lui  coûtent  3  s.,  sa  barbe  1  s.  ; 
il  remet  2  s.  à  un  piéton  venant  de  Lyon  à  Nantes  et  qui 
apporte  des  lettres  de  Rome,  1  s.  à  un  batelier  qui  apporte 
une  lettre  d'Angers  à  Nantes,  et  qui  remporte  la  réponse. 

Relevons  au  passage  la  dépense  de  1  s.  pour  Etrennes 
données  à  un  enfant. 

Nous  voyons,  par  le  même  compte  rendu,  que  le  blanchis- 
sage revenait  à  14  d.,  les  souliers  à  8  s.  6  d..  les  bottines 
(Petites  bottes)  à  48  s.,  les  pantoufles  à  17  s.  6  d,  ;  des  gants, 
achetés  au  boulevard  de  S'  Nicolas,  ont  été  payés  3  s.  et  des 
moufles  pour  l'hiver  6  s. 
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Si  nous  entrons  dans  le  détail  de  l'habillement,  nous 
apprendrons  qu'il  fallait  .3  journées  pour  confectionner  une 
robe  de  drap,  que  le  travail  fut  confié  à  M'  Jehan,  assisté 
d'un  ouvrier,  lequel  reçut  de  ce  chef  12  s.,  sans  conij>ter  les 
pots  de  vin,  renouvelés  de  temps  en  temps,  et  qui  coûtaient 
2  s. 

Le  drap  noir  se  paie  72  s.  l'aune  :  c'est  aussi  le  prix  du  drap 
pour  les  chausses. 

L'aune  de  toile  i)our  les  <*heniises  valait  8  s.  1/2,  la  lingère 
recevait  8  s.  j)our  la  façon  et  l'ourlage  de  18  mouchoirs,  20  d. 
par  chemise,  le  bonnet  se  payait  18  s.  La  journée  de  couturier 
se  soldait  2  s.  3  d. 

Nous  apprenons  encore  que  2  almanachs  ont  coûté  16  d., 
1  bréviaire  à  l'usage  de  Rome  des  nouveaux  ordinaires  envoyé 
de  Paris  par  Claude  de  K/ambartz  18  s.  3  d.,  1  Paire  de 
coutumes  de  Bretagne  et  plusieurs  ordonnances  du  Parlement 
de  Bretagne  1(3  s.,  1  cachet  de  buis  armorié  en  cuivre  8  s., 
1  cachet  d'ivoire  sans  armoiries  7  s.  6  d.,  2  poudriers  pour 
l'écriture,  l'un  couvert  de  cuir  noir  1  s.,  l'autre  de  buis,  18  d. 

Tels  sont  les  prix  de  cette  époque,  (jui  nous  paraîtront 
peut-être  peu  élevés  aujourd'hui,  mais  il  faut  tenir  compte 
que  1  s.  d'alors  équivaudrait  presque  à  1  f.  de  nos  jours. 

Le  Maire  et  les  Echevins  (1)  firent  des  règlements  de  police 
le  2tj  Novembre  1571,  sur  les  vins  débités  aux  cabarets.  Ils 
mirent  les  meilleurs  et  les  plus  excellents  d'Anjou,  Groys, 
Gascogne,  etc.,  à  deux  sous  six  deniers  le  pot,  et  les  moindres 
des  mêmes  crus  à  deux  sous.  Le  débitant  devait  avoir  deux 
caves,  une  pour  le  vin  étranger,  et  une  autre  i)Our  le  vin 
Nantais.  Le  vin  Nantais  était  à  plus  bas  prix. 

De  par  le  Roy  et  Messieurs  les  Maires  et  Eschex  ins  à  Nantes. 

Il  est  prohibé  et  défendu  à  tous  taverniers  et  tavernières  et 
aultres  vendeurs  vin  en  destail,  de  non  vendre  les  meilleurs 
et  plus  excellens  vins  d'Anjou,  de  Court,  de  (iroys  et  Gas- 
congue  plus  hault  prix  que  2  s.  6  d.  le  pot,  mesure  nantoise, 


(1)  Abt)é   Travers,  Histoire  de  Xanlcs,  Tome  2,   |)i).    432    el   sui- 
vantes. 
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et  les  moindres  vins  desdits  crus  et  soullaiges  cy  desiis  2  s. 
tournois  le  pot,  sur  peine  de  60  1.  d'amende  pour  la  première 
lois,  six  vingt  livres  pour  la  deuxième  et  la  prison,  et  pour  la 
troisième  pareille  amende  et  pugnition  corporelle. 

Et  est  lait  délense  ausdits  taverniers  de  non  exposer  en 
vente  aucun  vin  d'Orléans  (ju'ils  ne  se  soient  présentés  au 
bureau  de  la  police  pour  demander  congé,  al'fin  qu'il  y  soit 
mis  tel  prix  qu'il  sera  veu  en  raison  appartenir,  sur  pareilles 
peines  que  devant. 

¥1[  affin  qu'on  puisse  congnoistre  quel  vin  se  vend  par  les 
dites  tavernes  et  le  prix  du  dit  vin  qu'ils  vendront,  il  est  fait 
commandement  à  tous  lesdils  taverniers  d'avoir  petits  tableaux 
et  banderolles  au-devant  de  leurs  dites  maisons  et  tavernes, 
en  lieu  cler  et  éminent  où  seront  escript  les  sortes  des  vins 
qu'ils  vendent  et  le  prix,  suyvant  les  ordonnances,  avecq 
(letTense  de  le  vendre  plus  grans  prix  que  celluy  qui  sera  mis 
auxdits  tableaux,  et  aussi  de  ne  mettre  celuy  qui  ne  vault  que 
2  s.  à  2  s.  6  d.,  sur  pareilles  et  semblables  peines,  et  plus 
grand  s'ils  escbéent. 

Aussi  est  fait  commandement  ausdits  Taverniers  d'avoir 
des  mesures  de  trois,  quatre  et  cinq  mesures  au  pot,  et  tous 
aultres  vaisseaux  estellonés  à  l'estellon  de  la  dite  ville;  de 
laisser  aller  et  descendre  ceulx  qui  vouldront  avoir  du  vin, 
en  leurs  caves  et  celiers,  pour  voir  tirer  leur  vin  ;  ne  tirer  les 
dits  vins  en  brocs  et  grands  vaisseaulx  pour  le  porter  et  dis- 
tribuer à  ceulx  qui  en  vouldroient  avoir,  mais  le  tirer  comme 
on  le  demandera  ;  ne  vendre  vins  poussés,  aigres,  roux,  fustés 
et  éventez  pour  bons  vins,  et  que  les  dits  vins  soient  d'assette 
sur  les  dites  peines. 

Oultre  leur  est  fait  prohibition  et  défense  de  non  avoir  des 
vins  d'Anjou,  de  Tours,  de  Court,  d'Orléans,  Groys  et 
Nantois  ensemble,  et  en  mesmes  caves,  ains  auront  leurs  vins 
d'Orléans  en  cave  et  à  part,  et  les  vins  de  Groys,  Gascongne, 
d'Anjou,  de  Tours  et  de  Court,  les  pourront  avoir  ensemble, 
et  les  vins  Nantois,  tant  blanc  que  clairet,  en  aultre  logeix  à 
part  ;  et  davantaige  ne  pourront  vendre  en  une  taverne  lesdits 
vins  ensemble  et  en  mesme  temps;  fors  qu'ils  pourront  bien 
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vendre  les  vins  d'Anjou,  de  Court,  de  Groys  el  de  Gascongne 
en  mesme  taverne  et  en  avoir  qu'une  cave  comme  dit  est  cy- 
devant  ;  le  tout  sur  pareilles  peines  et  pugnitions. 

Aussi  leur  est  l'ait  défense  de  non  avoir  en  leur  taverne  du 
pain  à  bailler  à  ceulx  qui  y  voudront  boire,  qui  ne  soit  bon 
et  du  poids  de  seize  onces,  sur  peine  de  s'en  prendre  à  eulx  et 
de  confiscation  dudit  pain. 

Item,  leur  est  fait  prohibition  et  défense  de  non  bailler  à 
boire  dans  leurs  tavernes  à  personne,  de  quelque  condition 
qu'ils  soient,  aux  jours  de  Dimanches  et  aultres  fesles  sollemp- 
nelles  duront  le  service  divin,  ains  durant  ledit  temps  tenir 
leurs  dites  tavernes  fermées,  et  ne  tenir  jeux  de  quille,  trip-  ^ 

pots  et  de  paulme  et  aultres  jeux,  sur  semblables  peines. 

Bien  pourront  bailler  dudit  vin  par  pots  à  ceux  qui  eij  iront  i 

quérir  ausdites  tavernes  durant  ledit  service  divin,  pour 
porter  en  leurs  maisons. 

ï^ait  au  Bureau  de  la  Police  de  Nantes,  en  la  maison  com- 
mune  de   la   ville,    par   ordonnance    de    MM.    les   Maire   et  4  ^ 
Eschevins,  le  26  Novembre  1571.  —  Signé,  Bizeul,  Greffier. 

La  police  du  1'^'^  Décembre  règle  les  repas  pris  à  l'auberge 
et  la  dépense  des  chevaux  à  un  prix  qui  étonne  d'abord,  mais 
qui  cessent  de  surprendre  si  l'on  pense  que  vingt  sous  d'alors 
font  trois  livres  d'aujourd'hui  (1750).  Le  Marc  d'argent,  l'an 
1571,  était  à  seize  livres. 

L'homme  de  cheval,  servi  à  vin  d'Amont  et  autres  bons 
vins,  à  cha|)ons,  lapreaux,  perdrix  el  autres  gibiers,  selon  le 
temps,  bœuf  et  mouton,  veau  et  lard,  et  son  cheval  à  cinq 
mesures  d'avoine,  pour  tout  le  jour,  vingt-quatre  sous;  son 
valet  six  sous  ;  un  valet  avec  deux  maîtres,  trois  sous  ;  avec 
quatre  chevaux,  gratis. 

La  dînée  d'un  homme  de  cheval,  pour  lui  et  son  cheval,  f 
dix  sous  ;  le  souper,  quatorze  sous.  L'homme  de  pied,  pour 
tout  le  jour,  servi  à  vin  nantais  et  à  viande  de  boucherie,  dix 
huit  sous,  et  sur  le  tout  un  morceau  de  pain  et  un  coup 
à  boire  le  matin,  avec  un  fagot  au  lever  et  un  h  souper  par 
homme.  L'hôte  trouvait  son  coinple  à  ce  prix. 


•# 
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Du  samedi  1*"  Décembre  1571. 

Sur  la  plainte  el  doléaiice  qui  se  fait  chacun  jour  des  grands 
et  excessifs  prix  que  prennent  d'eux  les  hosleliers  de  cette 
ville  et  forsbourgs  tant  des   Estrangers   que   ceux   de   cette 
h  province,  il  est  fait  prohibition  et  défense  à  tous  hostes  et 

^  hostesses  de  cette  dite  ville  et  forsbourgs,  de  prendre  pour 

ii^  homme  et  pour  cheval  plus  de  24  s.  par  jour  et  nuit,  à  estre 

V  traités,  sçavoir  :  l'homme,  à  vin  d'Amont  et  autres  bons  vins 

tet  vivres,  comme  chappons,  lapreaulx,  perdrix,  et  autres 
'  gibbiers  comme  la  saison  le  porte,  avec  bœuf,  veau,  lard  et 

mouton.  Pour  le  cheval,  cinq  mesures  d'avoine,  dont  y  en 
aura  deux  à  la  dînée,  et  trois  à  la  soupée  ;  et  au  cas  que 
•  l'homme  de  cheval  ne  feroit  que  disner  ou  souper;  payra  poui 

k  le  disner  10  s.  pour  lui  et  son  cheval,  et  pour  le  souper  14  s. 

Iteifi,  ne  prendront  pour  la  journée  d'un  laquais  que  6  s. 
par  jour,  et  ou  il  y  auroil  deux  hommes  de  cheval  et  un 
laquais,  prendront  pour  ledit  laquais  3  s.  seulement,  si  le 
laquais  appartient  auxdits  deux  hommes,  et  s'il  y  a  quatre 
chevaux  et  un  laquais,  ne  prendront  rien  dudit  laquais,  ledit 
laquais  estant  en  leur  compagnie. 

Quant  est  de  l'homme  de  pied,  prendront  14  s.  pour  jour  et 
pour  nuit. 

Seront  tenus  les  dits  hosteliers  de  bailler  à  leurs  hostes  au 
matin  la  fois  à  boire,  avec  du  pain,  s'ils  en  sont  requis,  sans 
en  prendre  rien. 

Item,  bailleront  à  leurs  dits  hostes  à  chacun  un  fagot  pour 
leur  coucher  et  autant  a  leur  lever,  encore  qu'ils  fussent  tous 
en  une  chambre,  s'ils  en  sont  requis  par  les  dits  hostes, 
sans  en  prendre  rien,  parce  que  cela  est  comprins  avec  le  prix 
ordonné. 

Et  si  les  dits  hosteliers  ne  traitent  leurs  dits  hostes  des  vins 

.0      et  vivres  cy-dessus,  ains  de  vin   nantois,    ou  de  beuf,  lard, 

veau  et   mouton,  ne  prendront   que  au    désir  de  l'ancienne 

ordonnance  pour  les  dits  vivres,  qui  est  à  18  s.  par  jour  pour 

homme  et  pour  cheval. 

Et  pour  ce  que  plusieurs  se  sont  immiscés  el  avancés 
de  mettre  enseignes  en  ccsle  dittc  ville  et  forbourgs,  et  de  tenir 


—  463  — 

• 

hosteleries  sans  (|U('  préalablement  ils  soient  venus  en  la 
maison  commune  prester  le  serment  et  qu'ils  aient  informé  de 
leur  bonne  vie  et  conversation,  il  est  l'ait  comiuandement  a 
tous  les  dils  hosteliers  devenir,  incontinent  après  la  publica- 
tion de  la  présente,  au  bureau  de  la  police  en  la  dite  maison 
commune  de  ville,  pour  déclarer  leurs  noms  et  demourance 
et  quelle  enseigne  ils  ont,  mesme  pour  eslre  informé  de  leur 
bonne  vie,  meurs  et  capacité,  et  prester  le  serment  en  tel  cas 
requis,  et  jusqu'à  l'avoir  fait,  il  leur  est  fait  j)rohibition  et 
défense  de  non  en  tenir  ni  recevoir  aucuns  hostes  sur  les 
peines  qui  y  eschéenl. 

Et  afin  de  sçavoir  (luel  traitement  font  les  dils  bostes  et 
hoslcsses  à  leurs  bostes  de  ce  qui  est  requis  pour  la  vie  et 
traitement  d'iceulx,  leurs  bosles,  laquais  et  chevaux,  sont 
commis  :  sires  Auberl,  Bidaud  et  Guillaume  lîaudouarf,  pré- 
sens, qui  feront  raporl  du  tout  et  de  l'enseigne  des  dites  boste- 
leries. 

Ausquels  Bidaud  et  Baudouarl,  ayant  fait  lever  les  mains, 
ont  promis  et  juré  par  leurs  sermens  qu'ils  s'y  porteront  bien 
et  fidellement,  sans  y  commettre  aucun  abus. 

Auront  lesdits  bosleliers  tableaux  en  leurs  maisons  et  hos- 
teleries attachés  en  lieux  éminens,  par  les  mains  du  greffier 
de  la  dite  ville  et  police,  sous  son  seing,  qui  contiendront  ce 
que  dessus,  incontinent  après  la  dite  publication;  le  tout  sur 
peine  de  60  livres  d'amende  et  de  pugnilion. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  publiée  à  son  de  trompe  par 
tous  les  carefours  de  cette  ville  et  forsbourgs,  à  ce  qu'aucun 
n'en  prétende  cause  d'ignorance. 

En  1600,  le  Parlement  de  Rennes  jugea,  en  faveur  des 
cabaretiers,  le  procès  qu'ils  avaient  avec  les  Pâtissiers  ;  ceux- 
ci  en  qualité  de  rôtisseurs  et  traiteurs  voulaient  empêcher  les 
cabaretiers  de  vendre  aucune  viande  cuite  à  leurs  hôtes  si 
elle  n'était  pas  prise  chez  les  rôtisseurs  (1). 

Le  vin  nouveau  ne  se  débitait  dans  les  cabarets  qu'après  la 
Saint-Martin,  et  après  avoir  pris  la  permission  de  la  ville. 

(1)  Abtjé  Tnivcrs,  Histoire  de  Ncintcs,  Tome  II[,  ]).  1.12. 
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Le  14  Novembre  1605,  les  débitants  vendant  vin  Nantais 
présentèrent  requête  à  la  ville,  tendant  à  ce  que,  pour  les 
causes  y  contenues,  il  leur  fût  permis  de  vendre  des  vins  nou- 
veaux au  détail.  Il  y  tut  répondu  en  cette  sorte.  «  De  Tadvis 
du  bureau  attendu  que  la  Saint  Martin  est  passée  qu'il  est  le 
temps  accoustumé  de  faire  ouverture  de  la  vente  des  vins 
nouveaux,  il  est  permis  pour  Tintereslde  la  ville  aux  supplians 
d'en  faire  vendre  et  débiter.  »  Cette  permission  fut  encore 
demandée  à  la  ville  et  accordée  le  jeudi  17  novembre  1625,  on 
craignait  que  l'usage  d'un  vin  trop  peu  fermenté  et  mal  épuré 
ne  causât  des  maladies  (1). 

Les  Règlements  de  police  les  surveillaient  de  très  près, 
nous  retrouverons  dans  les  articles  ci-dessous  toutes  les 
recommandations  inscrites  dans  le  règlement  de  1571,  que 
nous  avons  reproduites  plus  haut. 

Pour  le  vin,  Tcwerniers  et  Cabaretiers  (2) 

LXXV,  Ne  sera  loisible,  ni  permis  à  aucun  habitant  de 
quelque  qualité  qu'il  soit,  de  revendre  ni  exposer  vin  en 
vente,  sans  permission  expresse  des  Juges  de  la  Police  et 
s'être  inscrit  au  GrefTe  d'icelle,  sans  y  comprendre  toutes  fois 
ceux  qui  vendent  le  vin  de  leur  creu,  ce  qui  leur  sera  permis 
faire  sans  fraude  :  comme  à  pareil  ne  sera  permis  à  aucun 
de  faire  ouverture  de  nouvelle  Hotelerie,  soit  de  pied  ou  de 
cheval,  sans  pareille  permission  et  inscription  de  son  nom. 

LXXVL  Ausquels  Taverniers,  Cabaretiers  et  Hôteliers  est 
enjoint  et  commandé  de  se  tenir  munis  et  approvisionnez  de 
vin  pour  le  tems  de  six  mois,  pour  la  nourriture  et  provision 
de  la  ville,  sous  peine  d'être  privez  de  la  dite  permission,  de 
tenir  Taverne,  Cabaret  et  Hotelerie  et  autres  amendes  arbi- 
traires. 

LXXVIL  Ne  pourront  les  dits  Taverniers  et  Cabaretiers  qui 
vendent  vins  eslrangers  soit  d'Anjou,  d'Orléans,  de  Grois,  de 
Cour,  de  Gascongne  ou  autre,  vendre  ny  avoir  en  leurs  mai- 
Ci)  Abbé  Travers,  Hisluire  de  Ntiiiles,  Tome  III,  p.  i:52. 
(2)  Bibliothèque  de  la  ville,  n"  8150. 


—  4()5  — 

sons,  caves  el  celiers,  sous  (luelque  prétexte  (jiie  ce  soit, 
encores  qu'ils  disent  estre  pour  leur  provision,  aucun  vin 
Nantois  blanc  ou  clairet,  sur  peine  de  cinquante  escus 
d'amende  pour  la  première  fois,  de  cent  escus  pour  la 
seconde,  et  pour  la  troisième  de  confiscation  de  toute  la  mar- 
chandise et  de  punition  corporelle. 

LXXVIII.  Est  défendu  à  tous  vendans  vins,  de  mcsler  ni 
altérer  la  nature,  bonté  el  qualité  du  vin  qu'ils  vendront  par 
quelque  mixtion  que  ce  soit,  ny  soulïrir  y  estre  fait  pareille 
fraude  ny  abus  par  leurs  serviteurs,  sur  peine  de  punition 
corporelle,  et  de  confiscation  de  la  dite  marchandise. 

LXXIX.  Aussi  leur  est  défendu  de  tirer  ni  permettre  qu'il 
soit  tiré  vin  pour  vendre  par  pots,  pintes  et  chopines  aux 
Habitans  de  cette  ville  et  fauxbourgs  et  tous  autres,  en  de 
grands  brocs  d'P^slaing,  de  bois  ou  autres  grands  vaisseaux, 
ains  feront  tirer  le  vin  tout  frais  par  pots,  pintes  el  chopines, 
comme  ils  seront  requis,  des  pipes  ou  poinsons  qu'ils  auront 
mis  en  perce  pour  faire  vente. 

LXXX.  Et  pour  éviter  aux  fraudes  et  abus  qui  se  com- 
mettent ordinairement  au  précédent  article  :  Est  commandé 
à  tous  les  dits  Taverniers  et  Cabaretiers  de  tenir  leurs  caves 
ouvertes,  et  laisser  librement  entrer  en  icelles,  les  habitans 
de  cette  ville  et  fauxbourgs,  leurs  gens,  serviteurs  et  tous 
autres  qui  achetteront  du  vin  par  pots,  pintes  et  chopines, 
pour  voir  tirer  leur  vin.  Et  jusqu'à  ce  que  celui  qui  deman- 
dera du  vin  par  pot,  pinte  ou  chopine,  soit  présent,  leur  est 
défendu  tirer  le  dit  vin  :  encore  que  celui  qui  le  demande  le 
voulût  consentir,  sur  peine  de  dix  livres  d'amende  pour  la 
première  fois,  de  cinquante  livres  pour  la  seconde  fois,  dont 
en  serabaillié  le  tiers  au  Dénonciateur. 

I^XXXI.  Et  est  aussi  enjoint  ausdits  Taverniers  et  Cabare- 
tiers ordinaires,  soit  de  la  ville  ou  fauxbourgs,  d'avoir  des 
mesures  d'etaing  ételonnées  et  marquées  avec  les  ételons  et 
marques  de  la  ville,  sur  les  peines  que  dessus. 

LXXXII.  Ne  sera  vendu  le  pot  de  vin  blanc  Nantois,  du 
meilleur,  plus  de  cinq  sols,  et  le  clairet  ([uatre  sols,  le  vin 
d'Anjou  neuf  sols.  Les  vins  d'Orléans  et  de  Grave  douze  sols 
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k'  j)ol,  cl  non  pi  VIS,  sui-  peine  de  vingl  Ecus  d'amende  pour  la 
première  l'ois,  sur  chacun  contravenant,  et  de  doubler  et  tri- 
pler en  cas  de  contravention,  et  autres  [)eines  arbitraires. 

Pour  les  Hàtelliers  (1). 

LXXXÏII.  Ne  sera  pris  pour  la  dépense  de  l'homme  et 
cheval,  sçavoir:  Ihomnie  traité  de  vin  hors  pays,  le  cheval  de 
cinq  mesures  d'avoine,  plus  de  quarante  cinq  sols  par  jour  : 
sçavoir,  dix  huit  pour  la  dînée  et  vingt  sept  sols  pour  la 
couchée.  Et  à  trois  mesures  d'avoine  et  traité  de  vin  Nantois, 
quarante  sols  par  jour  :  sçavoir  seize  sols  pour  la  dînée,  et 
vingt  quatre  sols  pour  la  couchée.  Et  s'il  y  a  un  laquais 
accompagnant  l'homme  de  cheval,  payera  sept  sols  six  deniers: 
sçavoir  trois  sols  pour  la  dinée,  et  quatre  sols  six  deniers 
pour  la  soupée  et  couchée.  Et  où  il  y  auroit  homme  de  cheval 
qui  ne  seroit  traité  à  table  d'hôte,  ains  à  la  table  des  servi- 
teurs, et  mangeant  le  reste  de  leur  maitre,  et  beuvans  vin 
Nantois,  payera  pour  jour  trente  six  sols,  pour  la  dînée  qua- 
torze sols,  et  la  soupée  et  couchée  vingt  deux  sols.  Et  pour 
l'homme  de  pied  nourri  à  table  d'hôte  à  vin  étranger,  sera 
payé  trente  sols  :  sçavoir,  pour  la  dînée  treize  sols,  et  dix-sept 
sols  pour  la  soupée  et  couchée.  Et  pour  celui  qui  voudra  être 
traité  à  vin  nantois,  payera  vingt-cinq  sols  pour  jour  :  sça- 
voir, pour  la  dinée  onze  sols,  et  quatorze  sols  pour  la  couchée. 
Et  pour  l'homme  de  pied  passant  qui  ne  voudra  être  traité  à 
table  d'hôte,  et  autrement  toutes  lois  que  le  laquais,  payera 
quatorze  sols  par  jour,  sçavoir  six  sols  pour  la  dinée,  et  huit 
sols  pour  la  couchée.  Et  i)our  le  cheval  seul,  avec  la  livrée  de 
cinq  mesures  d'avoine,  auront  douze  sols  pour  jour  et  nuit  : 
sçavoir,  cinq  sols  pour  la  dinée,  et  sept  sols  pour  la  nuitée,  et 
à  trois  mesures  dix  sols.  Et  leur  est  défendu  d'exiger  davan- 
tage, sur  peine  de  vingt  Ecus  d'amende  pour  la  première  fois, 
et  de  doubler  et  tripler  en  cas  de  contravention  récidive. 

LXXXIV.  Et  est  enjoint  ausdits  Hôteliers  de  traitter  bien  et 
honnêtement  leurs  hôtes,  de  vivres  et  viandes  honnêtes,  et 

(1)  Bit)liothcqiic  (le  In  ville,  iv  SIT)!). 
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comme  il  est  accoutumé  en  toutes  bonnes  Hôteleries.  El  si 
quelquefois  les  hôtes  vouloienl  aller  manger  hors  leurs  hôte- 
leries, ne  les  pourront  contraindre  au  payement  du  repas  où 
ils  n'auront  assisté,  avertissant  lesdits  Hôtes  d'heure  compé- 
tente :  sçavoir,  pour  le  dîner,  dès  le  matin,  et  pour  souper  à 
l'issue  du  dîner. 

LXXXV.  Seront  tenus  les  dits  Hôteliers  avoir  en  lieu  émi- 
nent  de  la  salle  ou  chambre  où  mangent  ordinairement  leurs 
hôtes,  un  Tableau  contenant  distinctement  et  séparément  les 
taxes  des  repas  et  journées  cy-dessus,  sur  les  mêmes  peines 
que  dessus  :  sçavoir,  de  vingt  Ecus  pour  la  première  lois,  et 
de  doubler  et  tripler,  comme  dit  est. 

LXXXVI.  Seront  tenus  les  dits  hôteliers  loger  toutes 
personnes  qui  se  présenteront,  sans  qu'ils  les  puissent  refuser, 
sur  peine  de  dix  Ecus  d'amende.  Et  ne  pourront  cjuitter  e*t 
abandonner  leurs  Hôteleries,  qu'au  préalable  ils  ne  l'ayent 
dénoncé  aux  Juges  de  la  Police,  et  qu'ils  ne  leur  ayent  expres- 
sément permis,  sur  peine  de  cent  Ecus  d'amende. 

LXXXVII.  Est  expressément  défendu  à  tous  Hôteliers, 
Taverniers,  Cabaretiers,  Pàticiers,  Cuisiniers,  Regratiers, 
revendeurs  et  revenderesses  de  gibiers,  d'à  venter,  soit  en  la 
ville  ou  fauxbourgs,  ni  acheter  hors  la  place  du  BoulTay,  les 
dits  gibiers  que  l'on  apporte  en  cette  ville  i)Our  y  être  vendus, 
sur  peine  de  vingt  livres  d'amende  pour  la  première  fois, 
quarante  pour  la  seconde,  et  de  punition  corporelle  pour  la 
tierce  fois,  outre  l'amende  triplée. 

LXXXVni.  Même  est  défendu  à  tous  les  dits  Regratiers, 
Revendeurs  et  Revenderesses,  Pàticiers,  Cuisiniers,  Taverniers 
et  Hôteliers,  tant  de  la  ville  que  fauxbourgs,  de  n'intcr[)oser 
autres  personnes  pour  laire  l'achapt  de^dils  gibiers,  ventes  et 
monopoles,  sur  les  peines  c}'  dessus.  FA  ceux  (jui  seront 
trouvez  avoir  acheté  ou  s'être  entremis  à  faire  l'achapt  des 
dits  gibiers,  seront  condamnez  en  seml)lables  j)eines. 

LXXXIX.  Les  marchands  venans  de  champs  (jui  ai)porte- 
ront  les  gibiers  ne  pourront  porter  en  aucunes  maisons  de 
cette  ville  et  fauxbourgs,  ains  les  porteront  au  grand  de  la 
place   du  l^ouffay,    vers  la    mon  noyé  el  Mii'.on   de   il^scurie, 
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sans  aucun  aveiiissenienl,  et  sans  (ju'il  leur  soil  loisible 
approcher  ni  exposer  leurs  dits  gibiers,  près  et  joignant  les 
l)ouli(jues  des  revendeurs  et  revenderesses,  et  à  eux  de  ne  les  y 
souITrir  sur  pareilles  j)eincs. 

LXXXX.  El  en  cas  que  les  dits  revendeurs,  revenderesses, 
pàliciers,  taverniers.  calîaretiers  et  cuisiniers  seront  trouvez 
avoir  caché  et  latité  lesdits  gibiers,  directement  ou  indirecte- 
ment, seront  condamnez  en  pareilles  amendes  et  peines  que 
dessus.  Ensemble  ceux  de  la  dite  ville,  fauxbourgs  et  ban- 
lieue (|ui  souffriront  en  être  caché  et  latité  en  leurs  maisons, 
sur  pareilles  peines.  Ne  sera  loisible  à  aucun  revendeur  ou 
revenderesse  de  gibiers,  et  à  tous  autres  Paticiers,  Taver- 
niers, Cabaretiers,  Cuisiniers  et  autres  qui  se  mêlent  de 
revendre,  d'aller  achetter  aucuns  gibiers  par  eux  ou  par 
personnes  interj)Osées,  sur  les  peines  susdites,  et  même  du 
fouette,  que  l'heure  d'onze  heures  ne  soit  sonnée,  depuis  la 
Toussainls  jusqu'au  Mardy  gras,  et  de|)uis  Pàciues  jusqu'à 
la  Toussaints,  que  dix  heures  ne  soient  passées. 

LXXXXl.  Ne  pourront  pareillement  tous  lesdits  revendeurs, 
revenderesses,  cuisiniers,  Paticiers,  taverniers  ou  autres, 
errer,  marchander,  ni  faire  aucun  monopole  avec  celui  qui 
sera  au  marché,  soit  })our  les  consulter  ou  donner  avis  de 
tenir  leurs  gibiers  fort  chers  aux  Hal)itans,  à  ce  que  les 
heures  cy  dessus  soient  jiassées  ni  autrement,  sur  peine  du 
fouette. 

LXXXXII.  Aussi  ne  pourront  envoyer  aux  champs  pour 
errer  ou  achetter  les  dits  gibiers  de  ceux  qui  s'en  marchan- 
dent, et  qui  en  apportent  ordinairement  en  cette  ville,  ou  bien 
sont  destinez  pour  y  être  apportez. 

LXXXXllI.  Est  enjoint  et  commandé  à  toutes  personnes  de 
quelque  qualité  qu'ils  soient  de  la  ville,  fauxbourgs  et  ban- 
lieiie  de  quelque  côte  que  ce  soit  de  donner  avertissement 
aux  Juges  et  officiers  de  la  Police,  des  dites  fraudes  et  abus 
qui  viendront  à  leur  connoissance,  et  d'en  administrer  preuve 
si  requis  en  est,  parce  que  pour  les  récompenser  de  leur 
salaire,  il  leur  sera  ordonné  la  moitié  des  amandes  qui  pro- 
viendront des  dits  avcrtissemens. 
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Ordonnance  qui  fait  défenses  à  toutes  personnes  de  loger  ni 
retirer  les  vagabonds,  et  les  coquillards,  dans  la  ville  et  faux- 
bourgs  de  Nantes  (1). 

Extrait  des  Registres  du  Greffe  du  Bureau  de  Santé  de  Nantes. 

Du  Lundy  dixième  Novembre  1721,  environ  les  cinq  heures 
du  soir 

Au  bureau  de  santé  à  Nantes,  où  présidoit  Monsieur  Mellier, 
général  des  Finances,  Maire,  etc..  Presens  Messieurs  de  la 
Bignonnerie  Rondel  soùmaire,  le  Prieur,  Gellée,  Darquistade 
le  Jeune,  Jouanneaulx  fils,  conseillers-Echevins,  Laurencin, 
Montaudouin,  Duplessix-Richard  médecin,  et  Boutin,  chi- 
rurgien. 

Par  délibération  du  bureau  de  santé  ;  sur  ce  ouï  Monsieur 
Jouanneaulx  fils,  conseiller-magistrat-Eschevin,  faisant  les 
fonctions  du  Procureur  SynUic,  a  été  fait  très-expresses  inhibi- 
tions, et  défenses  à  tous  Hôtes,  Aubergistes,  Cabaretiers,  Gens 
tenans  Pensionnaires,  chambres  garnies,  et  toutes  autres  per- 
sonnes, de  loger,  ni  retirer  dans  leurs  maisons,  aucuns 
Mendians,  Vagabonds,  coquillards.  Etrangers  sans  aveu  ni 
domicile,  sans  avoir  préalablement  obtenu  les  permissions 
nécessaires  par  écrit,  de  l'un  de  Messieurs  les  Commissaires 
du  Bureau  de  Santé,  le  premier  sur  ce  requis,  sous  peine  de 
cinquante  livres  d'amende,  et  d'être  les  meubles  des  contre- 
venans,  mis  sur  le  pavé,  brûlez  et  consommez,  et  même  d'être 
procédé,  s'il  y  échoit,  contr'eux  extraordinairement  ainsi 
qu'il  sera  vu,  appartenir,  et  sera  nôtre  présente  Ordonnance 
exécutée  nonobstant  oppositions  ou  empèchemens  quel- 
conques, lùë,  publiée,  et  affichée,  à  ce  qu'aucun  n'en  ignore. 
Ainsi  signé,  Mellier,  J.  Rondel  Sous-Maire,  P.  le  Prieur, 
Charles  Gellée,  Joachiin  Darquistade,  Louis  Jouanneaulx  fils, 
G.  Laurencin,  R.  Montaudouin,  Richard  et  Boutin. 


(1)  Bibliothèque  de  la  ville.  Arrest  et  ordonnances  sous  la  Mairie 
Mellier,  50271,  50272,  50273. 
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Le  Lundi  15  Décembre,  même  année,  autre  ordonnance  du 
Bureau  de  Santé,  «  au  sujet  du  visa  des  Lettres  de  Santé  dont 
les  estrangers  arrivant  à  Nantes  sont  porteurs, 

Au  Bureau  de  Santé  à  Nantes,  où  présidoit  Monsieur  Mellier 
Général  des  Finances,  Maire,  Etc....  Presens  Messieurs  de  la 
Bignonerie  Rondel  Soùmaire,  Perissel,  Gellée.  Jouanneaulx 
fils,  Conseillers-Magistrats-Echevins  ;  Pierre  Michel  de  la 
Bregeolliere  Bouhier  Conseiller  Procureur  Syndic;  Duplessix 
Richard  Médecin  et  Bout  in  chirurgien. 

Par  délibération  du  Bureau  de  Santé,  et  sur  ce  oui  le  Procu- 
reur Syndic  en  ses  conclusions,  il  est  fait  défenses  aux  Hôtes, 
Cabaretiers,  Aubergistes,  à  ceux  qui  tiennent  des  Pension- 
naires et  à  tous  autres,  de  loger  ny  retirer  aucunes  personnes, 
soit  qu'elles  viennent  des  autres  villes  du  Royaume,  ou  de 
celles  de  cette  Province,  qu'auparavant  les  dites  personnes 
n'ayent  fait  visiter  leurs  lettres  de  santé  par  l'un  des  Eschevins 
ou  Commissaires  de  Santé  de  ce  bureau,  et  à  cet  effet  il  est 
ordonné  tous  ceux  qui  logent  d'avoir  à  leurs  frais  un  Registre 
qui  sera  visé  de  l'un  des  dits  Commissaires,  ou  de  l'un  de 
ceux  de  la  Police,  dans  lequel  ceux  qui  logent  seront  tenus 
d'inscrire  les  noms  de  ceux  qui  viendront  loger,  lesquels 
registres  seront  représentez  trois  fois  par  semaine,  à  l'un  des 
Echevins  de  semaine,  pour  vérifier  si  les  personnes  qui  sont 
venues  loger  ont  représenté  leurs  Lettres  de  Santé  ;  Et  à  cet 
effet,  il  sera  tenu  un  registre  par  celui  qui  sera  nommé  par  le 
bureau,  sur  lequel  il  sera  fait  mention  des  personnes  qui 
viennent  loger,  chez  qui  elles  logent,  et  quelles  sont  les  lettres 
de  santé  qu'elles  ont  représentées  :  et  faute  par  ceux  qui 
logent  de  se  conformer  à  la  présente  ordonnance,  ils  seront 
contraints  de  payer  par  chaque  contravention  quarante  livres 
d'amende  applicable,  moitié  aux  hôpitaux  de  cette  ville,  et 
l'autre  moitié  pour  les  frais  qu'il  convient  faire  pour  éviter  le 
mal  contagieux  ;  ce  qui  sera  exécuté  nonobstant  oppositions 
ou  autres  empêchemens  ciuelconques,  lu,  publié,  et  affiché 
par  tout  où  il  appartiendra,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 
Ainsi  signé,  Mellier,  Maire  et  Président,  J.  Rondel  Soùmaire, 
Perissel,  Charles  Gellée,  Louis  Jouanneaulx  fils,  N.  Bouhyer, 


—  471  — 

Pierre  Michel,  Richard  et  Boulin  ;  et  dans  la  grosse  est  signé, 
Preau  Greffier. 

Ordre  d'exécution  fut  signé  le  21  Décembre  suivant  par 
Paul  Esprit  Feydeau,  à  Rennes. 

Ordonnance   de   Police   qui  règle   le  prix  du  pain,   de  la 
viande,  des  repas  à  table  d'hôte,  et  des  casse  muzeaux  (1). 
De  par  le  Roy 

Audience  de  police  tenue  par  Monsieur  Deplumaugat  Lieu- 
tenant général  de  police,  Juge-Prevost  Magistrat  ordinaire  de 
Nantes,  assistans  Messieurs  Gellée,  Darquistade,  Belotleau  et 
Boulin  Echevins,  et  de  la  Blanche  Cottineau  syndic. 

Du  Jeudy  20^  Avril  1724 

Le  Procureur  du  Roy  a  remontré  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  le 
prix  aux  grains,  qui  ont  dû  diminuer,  ainsi  que  la  viande,  et 
aux  repas  des  Tables  d'h(Mes  :  eu  égard  à  la  diminution  des 
espèces,  et  des  ordres  donnez  ;  et  que  ce  qui  tait  tenir  le  prix 
des  grains,  et  empêcher  de  faire  diminuer  toutes  choses  aussi 
promptement  qu'elles  devroienletqu'il  a  euavis  que  quelques 
boulangers  s'ingèrent  de  recevoir  des  grains  par  commission, 
même  en  achètent  plus  que  pour  leur  consommation,  et  les 
revendent  au  préjudice  des  defîenscs  qui  leur  en  sont  faites 
par  les  arrêts  et  Règlemens  ;  et  qu'il  y  a  pareillement  lieu  de 
diminuer  le  prix  excessif  auquel  on  vend  les  cassemuzeaux  ; 
à  quoy  il  requiert  qu'il  soit  pourvu,  et  qu'il  lui  soit  permis 
d'informer  des  faits  resultans  de  sa  remontrance  contre  les 
dits  boulangers  et  autres,  ainsi  qu'il  sera  vu  appartenir. 

Sur  la  quelle  remontrance  faisant  droit,  après  avoir  oiii  les 
dits  Jurez  des  dits  boulangers  et  bouchers  à  cette  fin  mandez  ; 
avons  ordonné  que  le  pain  blanc  à  sa  fleur  sera  vendu  vingt- 
neuf  deniers  la  livre,  le  méteil  vingt  deniers,  et  le  seigle  seize 
deniers  la  livre  :  la  viande  de  la  meilleure  à  cinq  sols  la  livre, 
et  la  commune  à  quatre  sols  ;  comme  aussi  les  repas  des 
tables  d'hôtes  réglez  à  vingt  cinq  sols  par  tête  de  Maître,  et 
pour  les  valets  la  moitié;  le  boisseau  de  son  de  seigle  foulé 

(1)  Espèce  (le  Pâtisserie  croc|uantc. 
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quatre  sols,  et  celui  de  froment  foulé  trois  sols  six  deniers,  et 
les  cassemuzeaux  quinze  deniers  la  pièce,  le  tout  par  provi- 
sion, jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné  ;  avec  def- 
fenses  ausdits  Hôtelliers,  Pâtissiers,  Boulangers  et  Bouchers 
d'y  contrevenir,  et  aux  habitans  d'achetter  à  plus  haut  prix 
que  celui  cy-dessus  réglé,  à  peine  de  cinquante  livres 
d'amende,  tant  contre  les  achetteurs  que  contre  les  vendeurs, 
même  de  confiscation  des  marchandises  sur  le  champ  par  les 
Commissaires  de  Police,  ausquels  est  enjoint  d'y  tenir  la 
main,  et  d'en  dresser  leurs  procez-verbaux,  pour  nous  être 
rapportez,  et  ordonner  ce  qu'il  sera  vu  appartenir  contre  les 
contrevenans.  Au  surplus  deffenses  sont  faites  ausdits  Maîtres 
Boulangers  et  tous  autres  qui  n'ont  satisfait  à  la  Déclaration 
du  Roy  de  1699,  de  faire  trafic  de  grains  par  commission  ou 
autrement  :  et  permis  au  Procureur  du  Roy  d'informer  contre 
les  contrevenans  qui  ont  fait  le  dit  trafic  par  commission 
d'achat,  vente  et  revente,  pour  sur  ses  conclusions  être 
ordonné  ce  qu'il  sera  vu  appartenir.  Et  sera  la  présente 
ordonnance  exécutée  par  provision,  nonobstant  apel,  et  sans 
y  préjudicier,  lùë,  publiée  et  affichée  aux  endroits  accoutu- 
mez par  le  trompette  ordinaire  de  cette  ville.  Et  auront  cha- 
cun un  autant  de  la  présente  attaché  en  lieu  éminent  de  leurs 
ouvroirs  et  boutiques,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 

La  livre  de  pain  blanc Vingt-neuf  deniers 

.  La  livre  de  pain  de  méteil Vingt  deniers 

La  livre  de  pain  de  seigle Seize  deniers 

Le  boisseau  de  son  de  seigle  foulé. .  Quatre  sols 

Le  boisseau  de  son  de  froment  foulé  Trois  sols  six  deniers 

La  livre  de  la  meilleure  viande Cinq  sols 

La  livre  de  la  commune Quatre  sols 

Le    repas    à    table    d'hôte   pour   les 

Maîtres Vingt-cinq  sols 

Le    repas    à    table  d'hôte    pour   les 

Domestiques Douze  sols  six  deniers 

Les  cassemuzeaux  la  pièce Quinze  deniers 

Ainsi  signé,  Deplumaugat,Gellée  Echevin,  Murât  Procureur 
du  Roy,  et  Fresneau  Greffier. 
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NOTA 

Nous  avons  reproduit,  en  fronlis|)ice,  un  sceau  du  xviif  siècle 
pour  la  communauté  des  Perruquiers.  Ce  sceau  est  signalé  à  la 
page  49  ;  nos  lecteurs  n'auront  pas  de  peine  à  constater  qu'il  s'y 
trouve  une  double  erreur,  et  voudront  bien  lire  à  la  11^'  ligne  : 
«  Trois  hermines  posées  2  et  1  et  une  fleur  de  l3\s  au  centre  »,  avec 
cette  légende  circulaire  :   c(  communauté  des  perruquer  fsicj  de 

NANTES      . 
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